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PREMIERE PARTIE 


INTRODUCTION 


SECTION I 


NOTIONS PRfiUMINAIRES 


SOMMAIRE 


1. Generalites. — 2. Nature du droit que fait acquerir 1’occupation ; con- 
fusion des idees de souveraineLe et de propridle. — 3. Distinction de 
i‘ occupation du droit prive, qui fait acquerir la propriety, et de I’occu- 
pnlion du droit international, mode d 'acquisition dela souverainele ler- 
litoriale. — 4. Importance du droit romain pour cette etude. — 5. Inoc- 
cupation en droit romain. — 0. L'occupati an cn droit international. 
Plan. 


i. — On entond par droit international public, I’cn- 
semble dcs principes de droit qui reglentou qui devraient 
regler les relations des differents Etats les uns avec les 
autres. La communaute internationale est formec d un 
certain nombre dc personnes juridiques intcrnationales 
(et cette qnalile. ainsi que les a vantages qui cn decou- 
Icnt, iTest rcconnue qu’aux Etats) qui scales peuvcnt6tre 
lo sujet dc rapports juridiques in ternaiionaux. Determiner 
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l(. v s droits ol les devoirs ties Etats, telle est la principale 
preoccupation du droit international. 

Mais une tache non moins important ct delicate lui 
incoinbe anssi : qui pourra sc prcvaloir des regies par lui 
posers ? centre qui pourro ill-el les etre invoquees ? Quand 
devra-l-on rrconnaitre aim groupemcntddiommcssur nil 
lerriloiredeterminejaijiialitede menibredclacommunau- 
le inlernalionale,ee qui revienta conslater son aveneuient 
ii la eapaeite juridiquc, son existence on taut cju'Etat ? 

Le droit des gens a sounds ii une analyse rigou- 
reusc les elements conslitulifs dc l’Etat. II cxigc. ou- 
tre an tres conditions, Insistence d’unc puissance souve- 
raine s’cxer^ant sur une portion determinee du globe, 
e’est-a-dire line organisation politique pleinemcnt inde- 
pendanle et un tcrriloire. Les trois idecs d’Etat, dc sou- 
veraincte et dc territoire, sont intimement et conime 
indissolublemcrit liees culre riles: il u’y a pas d’Etat qui 
n’exereedes droits de sou ve rain etc; il ny a pas dc souve- 
rainetequi nc constiluc un Elat ; il n’y a ni souverainete. 
ni Elat, s’il n’y a pas un lieu determine ct habile, un tcr- 
riloire avee tout cc qui y existe, soumis a leur action. 

LEtat. une fois constiluc el reconnu, nc saurait sous 
peine de dceheancc rcster slationnaire. Gomme line per- 
sonne physique, il faut qu’il sc developpc, il faut qu’il 
grand isse. 

II est legitime qu’il chorcho a augmenter la sphere oil 
s’cxerce son influence, pourvu qu’il nc lose pas, enlefak 
sant, le droit cgal des auLres Etats. Lc droit international 
a done eu aussi a determiner les regies de la croissance 
des Etats. Loccupation, sujet de noire travail, est un des 
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modes d'acquisition do. la souveraincte tcrritorialo qu’il 
recommit. Notre premicrsoin doit done litre de nous poser 
los questions suivautes : quelle est la nature du droit ac- 
quis ? que doif-on entendre par souveraincte? quedoit-on 
entendre par territoire ? 

2. — Pendant des siecles, ces deux notions importan- 
tes ont etc obscurcies par des idiics fausses dont bcaucoup 
de publieistes contemporains n’ont pas encore reussi a se 
degager completement : on a cru longtemps, etle langage 
employe par les auteurs les plus recents est de nature a 
prolonger l’equivoque, quo la souveraincte etait un droit 
de propriete ; que lc territoire, objet sur lequel elle 
s’exeree, etait soumis a une sorte de droit reel immobi- 
lier. 

Cette conception daugereu.se, issue du moyen-age, 
adoptee par la monarchic absolue, a ote delinitivcinent 
ccartee du droit public des Etats modcrues par la Revo- 
lution francaise, bicn que la legislation de certains d en- 
tro eux, cello de l'Angletorrc par example, en offre en- 
core quelqucs traces. Elio a trouve sou dernier refuge, par 
une fortune singuliere, dans le droit international. II est 
cependant evident que la distinction gcueralement faitc 
outre la souveraincte interieure, dont letudc appartient 
au droit public, ct la souveraincte exterieure, dont 1 e- 
tude appartient au droit international, n’a que la valeur 
d’uue classification commode. Qn’elle se manifesto a l’in- 
terieur, sur lc territoire d’un Etat determine, ou a l’ex- 
teriour, dans les rapports que l’Etat entretient aver, les 
aulres Etats, elle ue saurait varier ni dans son essence, 
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ni dans sos caraetcrcs : la souverainete est unc ct indivi- 
sible. II est done parfaitement legitime de reehcrcher 
quelle est la notion dc hi souverainete en droit public 
pour la transporter en droit international. 

Mais cc qui nous interessc ici, cc n'ost pas la souvcrai- 
ncte en general et dans toutes ses manifestations : c ost 
la souverainete en taut qu elle s’excrce sur un point de- 
termine du globe, c’est la souverainete territorialc. Quelle 
est la nature de cc droit ? telle est la question quo nous 
devons brievement examiner. Pour arriver a laresoudre, 
un rappel rapide dc quelques notions historiques est ne- 
cessaire. 

L un des traits caracterist.iqucs de la periode feodale 
est la complete confusion de Pidee dc propriety etde colic 
de souverainete. La qualite de proprietaireimplique colic 
dc souverain ct la qualite de souverain, celle de proprie- 
taire. Lc seigneur est dominos de toutc la seigneurie. 

II l’ctait pleincment et dircctement a 1’origine, disait- 
on ; sans donte. au cours des siecles, les nocessitcs dar- 
gent lc pressanl, on encore dans lc but dc recompense!’ 
les services dc ses guerriers, il a pu conscntir a alicncr 
une portion dc son palrimoine. Mais i! nc Pa jamais fait 
sans garder par devers lui un droit eminent, nil droit sii- 
perieur appcle la directe seigneuriale. Ainsi,s il faut dis- 
tinguer deux portions dans lc palrimoine du seigneur, 
il est cependant proprietaire, a des degres differents, il 
est vrai, dc toute la seigneurie; il on est aussi lc souve- 
rain, e’est-a-dire le mailre inconteste, absolu, qui ne sc 
rcconnait aucun superieur. 

Cette conception ne disparut pas avecPavenemenlde la 


Source gallica.bnf.fr / Bib I iotheque nationale de France 



NOTIONS PRELIMINAIRES 0 

monarchic absolue. Unc scale souvorainete absorbani lcs 
souverainctes multiples dcs siecles precedents, tel est le 
spectacle qui se presentc a nous. Les legistes, conseillers 
du roi dans la luttcqu’il cut a soutenir contre la feodalitc, 
n’curent garde de-sc priverdu secours que pouvait leur 
apportcr la theorie du domain e dirccte et du domainc 
utile: la vietoire obtenue, les rois n’y renonebrent pas. 
La veritable nature du droit de propriety et de la souve- 
raincte continua aetre meconnuc. 

Le roi possede seal le domainc direct de tout le 
royaume : il a pu conceder le domainc utile a certains de 
scs sujets. Mais il est maitre absolu da territoirc ; il pent 
on disposer com me dun immeuble. 11 a la pleineet libre 
disposition de tous les biens de ses sujets. Il est a la fois 
imperator et dominus : ses droits les plus importants sont 
line consequence de sa qualite de proprietaire du sol. 
Telle est la theorie que Louis XIV expose dans ses instruct 
tions au Dauphin (1). 

Il s’est toujours trouve quelques esprits supericurs 
pour protester contrc cette doctrine dangcreuse. Au dire 
de Loisel, le chancelier Juvenal dcs 1'rsins disait deja a 
son roi Charles VII : « Yous ne pouvez pretendre le mien ; 

« ce qui est mien n’est point v6tre...Yous avezvotre do- 
« maine et chaque particulier a le sien. » Et Loyseau 
professera dans son traite des seigneuries « que ia puis- 
sance publique ne s’etend qu’au commandement et auto- 
rite et non pas a entreprendre la seigneurie privee des 
particuliers ». 


1. CEuvrcs. T ; 1, p. 93, 
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Mais c’eLaient la des voix isolees. Jusqu’a la Revolution 
francaisc, jusqu’au Code civil, la doctrine regnante, pro- 
fessec avce quelques attenuations par certains juriscon- 
sultcs, est cello de Louis XIV. Grotius lui-memc n’est pas 
plus avance que ses contemporains sur cc point. 11 cn- 
scigne a la verite que la souverainete et la propriete sont 
deux choses distinctes (1) ; mais il admet Inexistence dc 
souverainctes possedecs en pleine propriete qui se trou- 
vcnt dans le patrimoine de ceux qui gouvcrncnt (2) ; et 
dans plus d’un passage, il confond les deux idees q nil a 
declare Mre distinctes (3). 

Il faut attend re les travaux preparatoires du Code civil 
pour trouver nettement ctablie la distinction entre la sou- 
veraincte, Vmpermm, qui consiste uniquernement dans 
la puissance dc gouverner et qui est une notion de droit 
public, et la propriete, le dominium , notion dc droit prive. 
L ! Empire est le lot du souverain, il lie renferme aucune 
idee de domainc proprement dit. Le droit de domaine 
eminent ne suppose aucun droit de propriete. Tcllcs sent 
les idees developpeos par Portal is dans son expose des 
motifs de la loi relative a la propriete (4). 

Tels sont encore aujourd hui les principes universol- 
lement ad mis en droit public interne. 

En est-il de mcrae en droit international? On pourrait 
en doutcr si Ton prenait a la lettre le langage employe 

1. Droit de la guerre. L. II, ch. ITT. IV, 2. 

2.1b. L. 1, ch. Ill, XII, 1. 

3. Jb. L. II, ch. III. 19, 2. 

4. Stance du 26 niv6se an XII. 
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par les auteurs (1). On parlc courannnent do propriety 
inicrnationale, dc domainc international, dc propriele 
d’Etat a Elat. Les anglais disent ; « domain », « dominion » 
« property, national proprietary my Jit »; » les allemands: 
« Vtifkerrechtiches Staal-seigent/ium. » 

Lc mal ne serait pas grand, si a cctle tcrminologic 
inexactene correspondait pas une conception elle-memc 
incxactc. Mais. malheureusement, fort peu d auteurs sc 
sont degages conipletcmenl de la thcorie de 1‘Elat pro- 
prietaire. cxergant sur le territoirc un droit reel immo- 
bilier. Le veritable principe a etc pose par BUintschli. 
« La souveraincle territoriale n'iniplique point la pro- 
pricte du sol » dit-il. (2) II ne faut pas perdre de vuc un 
seul instant que le rapport juridique qui existe entre 
1’Etat et le territoirc est un rapport de droit public ct 
non pas de droit prive. (3) 

On comprend du rcstc a nicrveille que la concep- 
tion do LEtat proprietaire de son territoirc ait subs isle 
plus longtemps dans ie droit international que dans le 
droit public. II y a cn effet, lorsque Ton eonsidere les 
relations dos Etats entre eux. a propos dc leur territoire 
rcspe^tiLnne incontestable analogic entre le territoire et 

1. Pour citcr i’un des plus nouveau. vSyez 1'ouvragc dc M. Pra- 
dier-Fodere. 

2. Op. cit 5? 277. 

3. G. f. Niiger. These. Paris 1887, p. 130, n. 1, (res complete il 
ce sujet. Presque tous les auteurs admeLtenl celle idee tausse que 
la souverainele impliquo la propriele du sol dans une certaine rae- 
sure. Ence sens Fiore, Marlens, Kltiber, Ilcffler, Wheaton, Pr.i- 
dier-Fodere entre autres, §609 et s.Ce dernier auteur intitule Fun 
des livres de son ouvrage : du droit de propriele. Vovcz Ortolan, 
op. cit. p. 11 etsuiv. 
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mi immeuble, cnlre les droits do souverainete et 1c droit 
do propriety inunobiliere. be droit do souverainete; tcr- 
ritoriale. est uu droit absotu et cxclusif comme le droit 
de propriety ; r est la relation juridique qui s’elablit outre 
line personne et un funds. Le territoii'C de l’Etat doit otre 
rcspecte par les aulres Etals, comme les proprietes fon- 
cieres d un particulier par ses voisins. L’Etat pout soul, 
dans les limites de son territoire, a l'exclusion de tous 
aulres Etals, excrcer 1'mshs, le fructus et 1 'abusus, e’est-a- 
dire (pie son droit de souverainete Ini permet de se servir 
(In territoire, d’v lever des impdts, d’en aliener line por- 
tion an profit d’une autre personne du droit internatio- 
nal. En u n mol, si !c droit de propriete est Ic droit le 
plus absolu qu’un homme puisse posseder ii l’egard d une 
chose, le droit de souverainete territoriale est le droit le 
pins absolu qu'un Etat puisse posseder a logard d une 
portion du globe terrcslre. Mais II nc faut pas voir la autre 
chose qunne analogic. 

Nous entendrons done par souverainete, le droit et la 
puissance de gouverner; par souverainele territoriale, 
cefte puissance en iant qn’cllc s’exerce dans un endroit 
determine. Le territoire d’un Elat est toute Entendre do 
pays sill’ laquelle un Elat pent agir en sa qualite d’Etat, 
qui est soumis avec tout ce qu’il conficnt ii ses lois et ii 
sa juridiclion. 

II restc done bien entendu quo si, par megarde, dcsex- 
pressions impiiquant Eidee de l’Etat proprietaire du ter- 
ritoire en sa qualite d’Etat venaient a nous echapper, il 
no faudrait voir la qu’une inadvertance ou un entraine- 
ment qu’il est souvent assez difficile d’eviter. Nous ne 
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vovons pas, pour notre part, d'inconvenient serieux, tou- 
tes reserves line fois faites snr lc fond, a lemploi d'ex- 
pressions, comme cellos de propriety d'Elat a Elat et de 
doniainc international, qui peuvent faciliter Imposition 
des idees. (1) 

3. — A cette premiere cause de confusion etd’embarras 
vicnncnts’on ajouter d'autres. L : Etat pout etre propric- 
lairc, comme un simple particulier, soit dans les limitcs 
do son propre tcrritoire, soit on dehors de ces limitcs. 
D ’autre part, I’oceupation est a la fois un mode d’acqnisi- 
tioo de la souverainctc et un mode d’acquisition de la 
proprictc. En sortc quo 1’Etat, etant alafois unc personne 
du droit international et unc personne du droit prive, 
pent acquerir par occupation, suivantles cas, soit la sou- 
verainete, soit la proprictc. 

Plusieurspavs reconnaisscnt encore ^occupation comme 
fondant des droits de propriety immobiliere. En France, 
il est vrai, il cst impossible qu’il ensoitainsi cnfait.mais 
le prineipc n en subsistc pas moins. 11 se trouve sen le- 
nient que, en vertu de Part. 713 du Code civil, aucune 
pogBui du sol francais ne saurait se trouver inappro- 
priST (2) Tons les biens sans maitre appartiennent en 
effeta l’Etat. Mais Inoccupation cst encore un mode d*ac- 
quisition de la proprictc foncierc soit dans les pays qui en 

1. Voycz pour lout ceci Pouvrage de Hcimburger, donl nous 
nous sorames bcaucoup servi et auquel nous devrions renvover 
constamment. Of. la preface et la premiere partie ; ontre aulres, 
p. 26 et 27, el p. 79, pour la definition de la souverainctc territo- 
riale et du territoire. 

2. Fenet. II, p. 212. 
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consacrcnt formellement le principe, (1) soit dans les re- 
gions desertes qui, ayant jusqu’ici echappe a l’applica- 
tion de touteloi, nesauraientetresoumises qu’a ces pros- 
criptions generates que dicte la raison. 

4. — II faut signaler une autre cause d’erreur: l’impor- 
tance exagerce accordee par les auteurs an droit romain 
pour la construction de la theorie dc l’acquisition de la 
souverainete. Grotius a ouvert la voie eta ele depuis lors 
imite sur ce point par tous cenx qui ont traite la question. 
Certains d’entre eux appuient encore de nos jours tous 
leurs raisonnemcnts on cette matiere de citations emprun- 
tees au Digeste. (2) 

Le droit international ad met un certain nombre de 
modes d’acquisition de la souverainete, qui portent les 
memos noms ct qui sont soumis aux mdmes regies gene- 

1. Ahrens. Droit nalurel, II, p. 1*37, n. 2. Le Code autrichion,§ 381, 
admet le principe de roccupation ; le Code prussien aussi dans uno 
cerlaine mesure. Quant h la legislation anglaisc, elle decide que 
l’ile nee dans la mer n’apparliont pas au premier occupant mais A 
son souverain. E!le prevoit cependaDt un cas d'occupation fort 
compliqu6 et sans intenH pour nous : il s’agit dc l’acquisilion par 
occupation de l’usu fruit d’un immeuble. II faut supposer queJ^p- 
fruit. a pour duree la vie d’un tiers ct non pas celle dc 1’usufrumer* 
Celui-ci meurt avant 1c tiers. L’usufruit ne fait pas relour au nu- 
propridLaire, ni aux heriliersdcl’usufruUier : il est vacant, suscep- 
tible d’occupation. (Stephens, Commentaries, t. 1, p.448). 

2. Phillimore par exemplc consacre de nombreuses pages audroit 
romain etne se lasse pasde citcrle Digeste. La meme tendance se 
trouve chez d’autres auteurs anglais. Cf. Twiss, Peace, § 107, n. 4. 
Voyez aussi F. de Martens, tome 1, p.4t>0. « Les principes du droit 
romain, dit-il, sont lotalement ou partiellement applicables » qu’il 
s’agisse des modes originaires ou dcs modes derives d’acqu6r4r la 
souverainete. 
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rules quo les modes d'acquisition do la proprieto en droit 
romaiii. La theorie do l'occupation cst clans ce cas, 

II cst facilode comprendre du resto, si Ton se reporlc 
an moment oil s’est posee la question de savoir quelles 
regies oil appliqucrait a l'acquisition de territoires sans 
niaitre, qu’on se soit adrossc aux vieux lextes des Insti- 
tutes ct des Pandectes pour cn trouver la solulion. La 
question a resoudre ctait unc question internationale : 
e : esl dire qu’on ne pouvait y chercher unc reponse dans 
le droit special do tel on tel people. Quoi de plus simple 
des lors quo d’invoquer les principes rationnels et jus- 
tes, l’aulorite reconnue par tons les peoples civilises du 
droit remain, qui a le caractere d’un droit universel, 
commun a tous les chretiens ? 

Serait-on arrele par 1’idee qu’une theorie de droit pri- 
ve, faite pour le droit de propriety, ne saurait convcnir a 
la construction d’une thdorie de droitpublic relative a la 
sonverainete ? Aucun scru|)ulc ne devait s’elever a cet 
egard : nous avons cherche a montrer la liaison intime 
quo Ton etablissail a cetto epoque outre la sonverainete 
et la proprieto, l’impossibilite de distinguer, avec un pen 
de rigueur, les domaines respectifs du droit public et du 
droit prive. Les royaumes faisaient alors l’objct de cons- 
titutions do dot, de ventes, d’echangcs, de dispositions 
testamentaires, sans qu'on v fit la moindre objection : 
c’litait un bien patrimonial que la couronne ; pourquoi 
no pas appliquer a l’accroisseinent de son domaine, en 
dehors de l’Europe, les theories de droit prive en usage 
pour sa devolution (1). 

i. Heimburger, op. cit., p. 117, 118, 13 5, n. 1, etc. 
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Encore aujourd hui, memepourceux qui n’admettent 
pas que l’idee de souverainele territoriale impliquc celle 
de propriete, la theorie du droit romain offre la plus 
grande importance. Sa connaissance, supcrlicicllc lout au 
moins, cst ncoessaire. Sans elle, bien des termcs restent 
obscurs, bien des idees manquentde precision. Latermi- 
nologie romaine est d’un usage universel et simplific 
beaucoup l’expression des idees. 1/ expose do la theorie 
du droit international moderne en m a tie re d’occupation 
ne peut que gagner en clarte, si Foil adopte I’ordresuivi 
par lc droit romain prive pour la theorie correspondante. 
Ge rapprochement presente aussi 1’avantage d'etre la 
methode employee sans exception par les auteurs. Mais 
it faut. dans l’application, y apporter une certaine pru- 
dence. et prendre la precaution de loujours sc demander 
si lc changement dans l’objet de l’acquisition, qui est la 
souverainete et non plus la propriete, n’entraine pas de 
modifications necessaires des regies du droit romain. En 
un mot, nous n’admettons enaucuue fagon que l’oncher- 
che la solution de toutes les questions qui peuvent se 
presenter -dans un textc du Digeste ou des Institutes ; 
e'est pourtant la la tendance de certains auteurs. Nous 
ne meeonnaissons pas la valour d'uii rapprochement de 
cc genre : les lois romaines fournissent souvent de pre- 
cicux arguments d’analogie. Elies peuvent servir de 
guide, Vindication pour arriver a la solution desiree ; 
elle ne sauraient fournir la solution elle-meme (1). 

1. Gf. sur l’emploi abusifdu droit romain, Hcimburger, p. 6, 
p. 41 et suiv., et surlout p. 103-105. 
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Faisons done uu rapiile expose do la theorie dc 1’occu- 
pation cn droit remain ; nous nous born crons a un rap- 
pel de notions elementaires et. familiercs a tons les ju- 
ristes. 

5. — En droit remain, l’occupaiion est nil mode d’ac- 
quisition de la propriety qui resulte de l’apprehension 
d un objet quelconquc, susceptible de propriele et non 
approprie, par une personne capable d'etre proprid- 
tairc(l). Comme la tradition, die offre celte particula- 
rite d’etre accessible a Ions, sans distinction de nationa- 
litd (Gaius, II, 1, | 1 1), aussi dit-on qu’clle appartient au 
droit naturel et au droit des gens. L’ acquisition qui en 
rfeulte se fait ii litre partienlier et non pas a titre-uni- 
versel : c’esl dire qu’elle portc sur un objet partienlier et 
non pas sur le patrimoinc ou sur uno quote-part do pa- 
trimoine. 

Enfm, et cc point de vue est de beancoup le plus im- 
portant, 1’occupation, seule entre les sept modes d'ac- 
quiSition rcconnus par le droit roniain, implique une ac- 
quisition quo n'a pas precede une alienation : aussi la 
qualifie-1-on de modc^origijiaTfC'pbr opposition aux mo- 
des derives. Cclui qui est proprietairc en verlu de ce 
principe n’a pas d’autcur: la chose entre, par consequent, 
librc ct tranche dc tons droits dans son patrimoinc. 

La base necessairc dc toutc occupation est iaposscs- 
sigiw^’occupation n’est cn effet qu’une prise de posses- 
sion qui se transformc inslanlancmcnt, lorsque certai- 

t. Occupalio est apprehensio rei corporatism qux out mtllius , aut 
hosliumsii, nun animo earn sit/i habendi (Polhier, Pandcctes), 
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lies conditions son t reunies, on une acquisition de pro- 
priety. 

L’idee de possession implique deux elements : l un 
materiel, quo les jurisconsultes designent sous le nom 
de corpus ou do factum, et qui consistedanslefait d’avoir 
la chose a sa -disposition physique ; l’ailtre iutellectuel, 
l' animus remsibi Itabendi, c’esl-a-dire la voloutd de trailer 
la chose coniine vous apparteuant. 

Cela pose, nous pouvons nous demander si, toufes les 
fois qu’une personne aura one chose a sa disposition phy- 
sique, cettc chose deviendra sienne par occupation ? Son ; 
la reunion de ccrtaines conditions est ueeessaire pour 
arriver a co resultat. 

Nous venous de le dire, il faut premieremenl une prise 
de possession faite dans I’intention d’acquerir la pro- 
priety ; l’occupation exige a la fois le corpus ct V animus. 
11 faut done necessairement que la personne qui eprouve 
Yaninvus, en fait, soil susceptible, eii droit, de 1’iiprou- 
ver; il faut, en d’aulres tonnes, que l’occupant soit ca- 
pable de posseder et d’etre proprielaire. 

11 faut on second lieu que la chose soit susceptible 
d’etre possedee et d'etre appropriee. 11 existait, en droit 
romain, toute une serie de choses qui ne l’etaient pas, 
II faut, eiifin, qu’il s’agisse d’un e res nullius, e’est-a-dire 
d’une chose qui n’est point appropriee au moment oil le 
fait de i’oeenpation se produit. 

Il serait inutile d'etudier iei ces conditions en detail. 
On le Voit, elles se rapportent soit au sujet de I’occn- 
pation, soit it son objet, soit a la personne, soit a la 
chose. 
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Rappclons bnevcment quo, 1 animus derail etre person- 
nel, mais quo Ton pouvait emprunter le corpus d’autrui. 
Co principe fondamental souffre ccpcndant quclques ex- 
ceptions. Signalons-en deux qui pourront presenter de 
rinteret dans la suite de notre travail : 

1° Le mandataire rend le mandant proprictairc des lc 
moment de l'exceuliou du mandat et avant que cc der- 
nier ait eu connaissance de 1 occupation (Inst., | o, 
11,9); 

2" Ceuxqui administrent les affaires d'autrui on vertu 
d’un pouvoir legal rendent possesseurs, et par consequent 
proprietaires par occupation, ceux au nom de qui ils 
agissent (1. 1 , | 20, deacq. vel amitt . poss.). 

Nous n'insisterons pas non plus sur Ridee qu’il faut 
que la chose soit susceptible de propriety pour etre l’ob- 
jet de Roccupation : ceci ecarte de son domaiuc les res 
dicini juris, ou plus general ement tout ce qui est extra 
commercium nostrum. 

Laissant aussi de cote Roccupalion dans ses applica- 
tions aux clioses mobiliercs, animecs ou inanimees, di- 
sons quelques mots do Voccnpalio propremenl dile,c’esl- 
a-dire de celle qui a pour objet les immcubles. Elle joue, 
on droit rornain, un role assez modcste. On connait J’es- 
pece presentee par Justinien (I). 11 prevoit lc cas d’une 
ilc qui sort des Hots; \‘ insula qiue in mart nata est appar- 
tiendra au promicroccupant.il faut donnerla memo. solu- 
tion pour toutc ilc, pour tout iinmcuble, non appropries. 
La raison de decider est la memo; nullius enim essecredi - 

1. InsL II, 1, § 22. Gains, 7, § 3, de acq. rer. dom. 
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tfwr.L’ilcddserte esbpourcelui qui y aborde. clans la mcme 
situation juriclique que cello qui vient do sortie des eaux. 
L histoirc nous a conserve lc souvenir dc quelques occu- 
pations do cc genre : Pile Pontia, situee dans la mcr Tos- 
cano, fut Pobjct dime prise do possession sous la Repu- 
bliquc. II parait memo quo c' eta it Phabitude du pcuplc 
romain dc recbercher les ilcs desertes, dc s’en cm parer 
et d’en dislribuer les terres aux colons (1). 

Nous nous trouverons cucore dans deux hypotheses oil 
1’ occupation a uu role a jouer, si nous supposons qu’une 
ile se forme dans un tleuve borne par dcs proprieties 
dont Petcnduc a etc solennellemcnl determinee, ou 
que lc fleu vc qui coulc cnlre des agri limitati a aban- 
dons son cours : Pile on Pancien lit seront des res nul - 
Hits . 

Signalons enfin le cas assurement bien rare dc la 
derelic Ho. Elle suppose : 1° que Pancien proprietaire a 
abanctonnc cn fait son immeublc ; 2° qu il a eprouve 
Yanimus contrairc a Y animus domini , V animus rem sibi 
non habendi. Dans Popinion des Sabin ions (2), qui cstaussi 
cello de Justinien, Pimmcublc ainsi abandonne cst nnc 
chose nullius, susceptible par consequent d’occupation. 
Les historiens fournissent un example intdressant d’occu- 
pation succcdant a la derelictio : Marius ct Sylla repeu- 

1. Merlin, Rip. V. Occupation. 

2. Si res pro derelielo ItaOila sit, slalim nostra esse desinit , et oc- 
ctipanlis fit. (Ulp. D. 41, 7, 1). — Certains auteurs pensent que Jus- 
tinien, cl mferne 1’eccle sabinienno. rallachaienl 1‘acquisition dc la 
propricle, cn cas do derelictio , a une tradilio inccrlat persona’. Gf. 
Nuger, These Paris, 1887, p. 59 els. 
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plercut de colons la Corse abandonnee de ses habitants. 

11 semble quo, cn cas de guerre juste, loccupation au- 
rait du trou ver a Rome un vaste champ d'application rc- 
lativcmcnt aux inimeubles appurtenant aux enncmis, et 
cn tons temps relativement aux biens des barbari, c'esl- 
ii-dire de ecus avee lesquels Rome n’eotrclienl pas de 
relations diplomntiques. Co soul la, on etfet, des res mil- 
tins pour Ies Romanis (1), et ils rcconnaissent que les 
barbares out le droit de professor le memo principe a 
lour egard. 

La proprietc, qui a pour origine la violence et la con- 
quete, est. la plus sacrec pour les peuples ancicns. Le ju- 
risconsultc Paul assimile les choses prises a la guerre a 
1'ile nee dans la nier et ii la perlo trouvee sur le rivage : 
ejus faint qui primus eorum possessionem nanctus est (2). 

Mais, si tel ctait le principe general, oil coneoit qu’au 
nionient de la complete unc scule personne fut on etat 
d occuper et dc posseder : PEtat seuI, le pcuplc remain, 
acqueraieut ainsi par l'entremise des gcncranx et des 
artnecs, corpore alieno,Ae. vastes territoires qui lombaicnt 
dans Yager publlcus (3). 11 en abandonnait unepartie aux 
vaincus, aux soldats, aux colons; mais se rcservait ton- 
jours un droit supcricur, gardanl aiusi, sinon la real i t d, 
du moins l’apparcnce du droit de propriety. Lo titro il ac- 
quisition des teiTes conquises est bien l'occupation, mais 
par la force des choscs 1 ’Etat est toujours le premier oc- 
cupant. 

1. Inst., II, £ 17. 

2. Dig. 41, 2, 1. 

3. Dig. IS), 13, 20, S 1. 
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Les parties incultes etaient tin reste laissees a la dis- 
position dc cciix qui vonlaient les defricher : ce sont les 
agri occupatorii, qui peuvent etre l’objet d’une sorte d oc- 
cupation cn sous-ordre qui, du reste, ne conferera pas 
le dominiu.n quiritaire; le droit superieur de 1’Etat sera 
ainsi sauvegardc. 

On peut resumer le sentiment romain a 1’egard de l’oc- 
cupation de la manierc suivante r 

1° 11 n’y a ni propriete ni souverainete rcconnues par 
Rome cn dehors des siennes propres et dc celles de ses 
allies; il faut done considercr comma res null tits tout ce 
qui est en dehors de la sphere d’influence romaine, tout 
ce qui ne fait pas pariie de 1 'orbis romanus. 

2° L’Etat seul peut profiler de ce vaste champ ouvert a 
1 ’occupation : lui seul sc trouve sur les lieux au moment 
de la conquete, lui seul peut realiscr a temps le corpus 
el 

3° Le domainc de Inoccupation ouvert a des parlicu- 
licrs est ires restreint et offre peu d’importance prati- 
que. Les principales hypotheses qui sc presentent sont : 
a. Y insula nata, ou plus generalement tout immeuble qui 
n’a jamais ete sounds ix un droit de propriete ; b. Jc fun- 
dus dercliclus, dans l’opinion sabinienne; c. les agri oc- 
cupalorii , qui peuvent etre Lobjet d’une sorte de sous- 
occu patio n. 

0. — La communaule internationale recommit un cer^ 
tain nombre de modes d’acquisition de la souverainete 
territorialc qui, nous avons eu Toccasion de le dire, sont 
tous tires du droit romain. On les distingue encore au- 
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jourd'hui en deux categories : les modes originaires et 
les modes derives. 

Dans le premier cas, l’Elat acquiert !a souverainete 
d’un territoirc qui jusque-la n en a connu aucune ; dans 
to second cas, l’Etat, successenr d’une autre personne du 
droit international, subslituo sa propro souverainete a 
cello qui existait. auparavanl sur le territoire. 

Parmi les modes originaires, ii taut compter Inoccupa- 
tion et 1' accession ; parmi les modes derives, la cession 
qui suppose un traite : on comprcnd sous ce nom diver- 
scs hypotheses conime l’echange, la vente, la donation, 
le traite de paix. 

On emploie 1c mot d’occupation en droit international 
clans plusieurs sens different^. II faut en effet distingner 
des 1'abord, l’occupalion propremen t dile, seed objet de 
notre etude, qni est. an mode originaire d’aequerir des 
droits do souverainete sur un pays qui a etc jusqu’alors 
sans souverain, de Voccupatio bellicu et de l occupation a 
litre de gage. 

Occupaho belliea. — Pendant longtomps on a consi- 
dere quo, des la declaration de guerre, tout ce qui ap- 
partenait a l’ennemi etait sans maitre et que I’ennemi 
lui-meme etait sans droit, dans une situation assimilable 
a cclle des res nullius. Tout ce qui tombaft entre les 
mains du vainqueur lui etait acquis en vertu du droit du 
premier occupant sur ce qui n’appartient a personne; il 
cu etait ainsi du territoire conime do tout Ic rcste. On 
regardait la conquete conime unesorto d’occupation; qh 
y voyait un mode originaire d acquisition de la souverai- 
nete et de la propriety lout a la tois : on sait que ces 
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deux idees elaieut mat definies Tune a regard de l’autre. 

C’elait la le point de vue remain ; eette conception a 
etecellcde beau coup d’Etats modern es, mais n’est plus 
admise aujourd’hui. On pcnse de nos jours que Yoccu- 
patio bellica ne confere au belligerant qu’un pouvoir de 
fait purement provisoire. Malgre l’envahisscoient des 
troupes enuoniics, la souverainete del’Elat subsiste. son 
exercice seul est suspeudu momentanement. Ce n’est pas 
la conquete qui est un mode d’acquisition de la souve- 
raincte tcrritoriale, mais bien 1c traite do. paix qui met- 
Ira fin aux liostilitcs : le litre d’acquisition du vainqueur 
sera un litre derive ct non pas originairo (1). 

Occupation a Hire de gage. — C’est la unc second c hy- 
pothec d- occupation que nous devons mentionner en 
passant, mais dont 1 ’etude n’apparticnt pas a noire sujet. 
On Elat, voulant assurer lexecution d un traite, obtieut 
du gouvcrncmentvamcu l’autorisation d occuper unc par- 
lie du territoire jusqu’au moment oil le traite aura etc 
definitivement execute. Tant que dure cettc situation, il 
est bien clair qu'il nc saurait 6 Ire question d’acquisition 
de droits souverains an profit de l’Elat occupant. 

Certains auteurs admettent, il est vrai, que « s’il n’est 
« plus possible de prevoir l'cxecution du traite, le droit 
« d’occuper provisoirement le territoire se transforme 
« en souverainete definitive (2). » Nous u’avons pas a 
nous prononcer sur l’exactitude de cettc opinion. Ad- 


1. Cf., Heimburger, p. 122-125. 

2. Bltintschli, op. cit ,, §428. 
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metlons-Ia sans autre discussion. II esl evident que 
le, litre d'acquisition do la souveraincte n : est pas ori- 
ginaire, inais derive. Elio n'est pas la consequence 
de la prise de possession, mais de 1’inexeculion d’un 
traite qu'accompagnait, on le suppose, line clause pe- 
nale. 

La guerre peut cependautcnlrainer line acquisition de 
la sonvcrainetc a titre originaire; il suffira de signaler 
cc cas rare, dont l’examen no rentre pas dans le plan de 
notre travail. L’hypothesc quo nous avons en vue est cello 
de la debcllatio. 

Deux Elats sent en guerre; la latte so prolonge : cl 1c 
ne so termine quo par l’aneantissemcnt complet de i’un 
des deux combattants. L ull dcs deux Etats ayant ainsi 
disparn, le vainqueur ne trouve devant lui aucim pou- 
voir organise avoc leqncl il puissc trailer. Dans ces cir- 
eonstances, Yoccupalio bellied sc transfornicra en nne oc- 
cupation proprement dile. Pendant un instant de raison 
le territoire a ete soustrait a Taction d une souveraincte 
qiiolconque, il a etc sans maitre uu point de vue du droit 
international. La possession do fail du vainqueur s' est 
transformee en tine possession de droit; soil pouvoir pro- 
visoirc en mi droit de souveraincte definitif. Son titre est 
originaire ; nous sommes on face d’une forme spcciale de 
1’occupation (1). 

Le sujet de notre travail est [’occupation, mode ori- 
ginaire d'acquisition de la souveraincte reconnn par le 
droit international : elle suppose la prise de possession 

1. Heimburger, op. elt., p. GS, 123, 127, 130, n. 1, 131. 
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d’un territoire sans maitre, accomplie sous de certaines 
conditions; olio a pour effet de faire passer sous ta sou- 
vorainete d’un Elat determine unc portion du globe qui, a 
ce moment la, n’etait soumise a l’action d’aucun gouver- 
nement (1). 

Nous ne nous attardcrons pas a rcchercher comment 
on peut justifier le droit d’occupation. 11 snffira d’indi- 
quer settlement deux points de vue auxquels on pent se 
placer pour le defendre. 

Le droit international ne recommit l’existcnce juridi- 
que d’une association en taut qu’Etat, quo si cette asso- 
ciation dispose d’un territoire. Cette condition sine qua 
non de son existence ne peut etre remplie par l'Etat en 
formation que s’il prend possession des portions du globe 
encore disponibles. On ne comprendrait pas que, l'Etat 
une fois ne, un actc qui a ete necessaire a sa formation 
lui devint interdit quand ils’agit de sou devcloppement : 
de l’obligation d’avoir un territoire, c’est-a-dire d’occu- 
per, nous concluons a la legitimite d’augmenter ce terri- 
toire par les moyensquinelesent aucune autre personne 
du droit international. 

D’autre part, il rdsulte de 1’idee mcme de souverainete 
que tout acle accompli par un Etat est legitime, s’il nc 
s’est pas engage a s’en abst.enir, pourvu qu’il ne porte 
pas atteinte au droit egal des autres Etats : l’occupation 

i. Pradier-Fodere dit (edit, de 18S5, § 785) : l’occupation est la 
prise de possession de lerriloires qui n’ont, jamais appartenu A 
personne, ou qui onl cessd d’apparleniri leu.rs anciens matt res an- 
terieuremenl a la nouvelle prise de possession el qui actuellement 
n’apparliennent & aucnn peuple. Cf. W.olfF, /nstilulions de la na- 
ture, | 210. 
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cstdonc legitime, puisque. par definition, elle no saurait 
avoir pourobjet quc des tcrritoircs sans maitrc (1). 

Notre plan sera simple. Avant de nous engager dans 
l’ctudc de la theoriejuridique ct dela pratique actuelles, 
il nous faut donncr nne idee de la facon dont on a coneu 
1’occupation dans les siecles qui out precede 1c noire : 
un historique d’une ccrtaine elcndue terminera done la 
premiere des quatre parties dont sc compose ce travail. 
Dans la sccondc partie, intitulee : du sujet de 1’occupa- 
tion, nous nous demanderons : qui peutoccuper; dans la 
troisieme, nous traiterons de 1'objct de Inoccupation, 
e’est-a-dire de ce quc Ton entend en droit international 
par la res nuUius. Puis nous examinerons a quclles con- 
ditions il faut qu’une occupation se con forme pour elre 
consideree coniine effective ; enfin nous dirons quels sont 
les effets prod u its par Inoccupation. Ce sera la tachcque 
nous essaierons de remplir dans la quatrieme partie. 

Nous exposerons les principes, nous dirons commc 

1. Cf. (JroLius, II, 2. 2, qui Irouvele fondement du droil d’oe- 
cupalion dans une prclendue comraunaule originaire des choses. 
Vullel lc juslifio par celle consideration que Lous les Elals onl un 
droil egal h s’elablir sur les lerriloires non sourais & unc souve- 
rainel6 (I, § 207 1 . Voyez les noles de Pradier-Fodere sur ces deux 
passages. Kitiber (Droit des gens mod erne de i’ Europe), divisc les 
droits de l'Etat en deux categories, les dt oils absolus ct les droils 
conditionnels (§ 30) ; il range parmi ces derniers le droit d’inde- 
pendancc, c’esl-a-dire « le droit dc subsister par el pour soi- 
m£me » (•$ 45) ; etil cn fait d6couler le droil de s’approprier les 
choses qui n’apparlenant & personne sont cepcndant par leur na- 
ture susceptibles d’apparlenir ii quelqu’un (| 47). — Twiss fait 
aussi deriver le droit d'occupation de ce qu’il nppclle « Right of 
Independence and Right of Self-Preservation » (Peace, | 105). — 
(Voyez plus bas, § 328). 
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quoi les fails y ropondent pen; en fmissant, nous clicr- 
cherons en quclques lignes a indiqucr quel est, selon 
nous, le progres a accomplir, dans quel sens doit se faire 
revolution du droit. 



SECTION II 


H1ST0R1QIE 

DISTINCTION DE TROIS PERIODES 

7. — II lie nous apparlient pasde faire id, meme clans 
ses traits les plus generaux, l'histoire des grandes pha- 
ses do la decouverte du globe et tie la fondation des eolo 
nies ; rappeler seulemcnt quelquesfaitsetquelquesdates. 
chcrcher quels principes de droit ont preside a l'ex- 
tension du domaine territorial des Etats de civilisation 
clireliennej a l’cnvahissement des autres continents par 
I’Europe, aux differcnles epoques et jusqu'a nos jours, 
telle est la lache que nous devons remplir tout d’abord. 

On peut a cot egard distinguer trois phases successives 
dans revolution du droit. Dans la premiere periode, quo 
Ion pourrait appelcr periode des billies, le trait caraele- 
ristique est la faculte reconnue au souverain poniife 
d’attribuer a qui bon lui semble et a litre de privilege 
le droit de decouvrir et, d’occupcr certains territoires. 
L’acquisition territoriale, l’augmcntation du domaine, a 
pour cause un acte gracieux du pape considers comme 
souverain du globe tout entier. La seconde periode est 
celle du droit de decouverte proprement dit ; les preten- 
tions du papcparaissentexorbitant.es, soit aux puissan- 
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cos hcretiques, soit mcrae a celles des puissances callto- 
liqucsen faveur dcsquelles des bulles papules n’ont pas 
etc rendues. {..’acquisition du domaiue territorial a pour 
cause la priorite do la dccouverle ou de [occupation : il 
sufflt qu'unc puissance europccnne ait life, par rintermd- 
diaire de ses officiers et de ses naviga tours, la premiere 
a planter son drapeau sur 1111 rivago desert, il suffil 
meme que la longue vue d'nn capitainc de, navire lui ait 
tail aperccvoir les contours encore indistincts d une 
terre lointaine pour que cette portion du globe soit, eon- 
sideree comme appropriee el souslraitc a I'action d’unc 
autre puissance, line pareille theorie devait soulever les 
protestations de tous les Etats, suivant qu’ils y seraient 
intcresses. Aussi de cette seconds periode passe-t-on 
lentementa une troisieme, dans laquelle noussomrnes ae- 
luellement, sans qu’on puissedire cependant que leprin- 
cipe qui la caracterise ailobtenu complbtement gain de 
cause autremcntqu’en theorie : la periode de l’occupation 
effective. Le principe de Ve/fectwite, c’esl-ii-dirc, en defi- 
nitive, l'idee que 1c travail est en droit international 
comme en droit prive, la seule cause legitime d’acquisi- 
lion d’une terre qui n’apparlient a personae, proclame 
depuis longtemps par certains juriseonsultes, a etc deli- 
nitivement admis pour une portion du globe seulement,il 
cstvrai, a la Conference de Berlin de 1884 a 1885. 
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PlimODE DES BELLES. (1) 

SOMHAIRB 

S. Epoquedes grandesdecouvertes. — 9. Les bulies. — 10. Bulle d’Alexan- 
dreVI. — 11. Traile de Tordesillas. — 12. Principes appliques durant 
celte p6riode. — IS. Les droits des indig6r.es. Victoria. — 14. Analyse 
de la dissertation de Victoria. Premiere partie : les Indiens dtaientpro- 
prietaires et souverains du sol qu’ilsoccupaient. — 15. Deuxieme partie: 
analyse des Litres invoques par les Espagnols pour dtablirla validity de 
leur prise de possession. — 16. Troisieme partie: quels son t les tilres 
qui peuvent justiiier de semblables prises de possession. 


8. — Jusqua la fin du quatorzieme siecle, bien que 
rideedc se rendre aux Indespar morse fAt deja fail jour 
dans les conscils de ecrtaines villes de commerce et que 
les perfcctionnements apportes a la boussole des Fan 
1302 par un certain Flavio Gioia rendissent possible 
Foxecution de ce projet, la Mediterranoc etait restee, 
commc dans 1’antiquite, le centre de la navigation ct de 
la civilisation. On peut cependaut citer queiques expe- 
ditions qui remontent a cette epoque reculec: cn l’an 
1300, plus d’un siecle avant Jean dc Belhencourt, 
des marins espagnols trouvent les Canaries qu‘on desi- 
gnait alors sous le nom d’iles Fortunees; en 1361 des 
frangais abordenten Guinee. C’cst ainsi que FAfrique a 
ete la premiere attaquee par la civilisation europeenne 
et chretienne :ce sera le continent noir cependaut qui 

1. Voir le chapitre de Montesquieu intitule: « Decouverte de 
deux nouveaux mondes. Etat de 1’ Europe & cet 6gard, » Esprit 
des lots, XXI. 21. 
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offrira les plus longues et les plus vigoureuses resistan- 
ces a eette oeuvre, commmcncec il ya cinq sieclos, et que 
le siecle prochain verra pen t-dtro s'achevcr. 

Mais ce fut aucoursdu XY° sifccle et parliculiercmenl • 
sous rinfluence de Jean II do Portugal, qui pent elrc con- 
sider comme le promoteur dcs grandcs decouvcrtes ma- 
ri limes qui out suivi, que so devcloppa P esprit d’aven- 
tures et l’amour dcs expeditions longues et hasardeuscs. 
Beaucoup, comme Jean de Bethencourt partant pour la 
conquMc des Canaries, « s’avancaicnt surla mer Oceane 
pour s’enquerir des pays nouveaux ». 

En 1420 deja, les ilesMaderes sont cultivees; cn 1480, 
les Portugais avec B. Diaz decouvrent Pextremitesud de * 
PAfrique, le cap des Tempetes, le doublent en 1407 avec 
Vasco de Gama et sc readout aux hides par mer. A 
la memo epoque l’Espagne ne reste pas inactive: Go- 
lomb part le 3 aout 1402 et, an bout de trente jours, lui 
et ses compagnons debarquent dans le Nonveau-Monde, 
gloire que partagent avec lui les Cabots pour PAmerique 
du Nord etTerrc-Neuve, (1) Cabral et Aincric. Yespnco 
pour PAmerique du Slid et le Bresil. (2) 

Au XVI 0 siecle, enlin, Magellan penetre dans le Pacifi- 
que, a pres avoir contournc le sud de PAmerique, et son 
vaisseauachevesans lui le premier tour du monde en rc- 
venant par le cap des Tempetes (3) et le long de la cote 
occidental d’Afrique. 

Aveccc grand navigateur et avec le XV fl siecle, les cx- 


1. 1497. 

2. 1501. 

3. Cap dc Bonne-Espcrance, 1521. 
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peditions maritimcs cliangent do caractcro: la delimita- 
tion des contours des uouveaux contincnis et la recon- 
naissance superficielle de lours cotes est uneceuvre a pen 
pres achevec. Lc XVI° sieclc sera marque par les expedi- 
tions a l’interieur : Cortez, Pizarre ct lafoule des aventu- 
riers espaguols s’abattent sur les Elats civilises ettloris- 
sants du centre dc PAmerique. 

Trois mobiles principaux out favorise ce mouvement 
d expansion au dehors. La curiosite, Pcsprit d’aventures, 
ce qu’un publiciste contemporain (1) appelait rcecmment, 
a vcc eloquence, la passion de la planete ; cette premiere 
cause qui a cu son importance a l’origine s’attenua dans 
la suite, les deux autres ne lirent que grandir. Ce sonl : 
le desir, sincere et ardent chez la pluparl, de convertir 
lesidolatres, et un Ires grand appetit du bien d’autrui. 
La passion d’amener au Christ les peuplades pai'ennes 
remplissait, aussi bien que la passion de 1’or, lc cocur des 
rois d'Espagnc: convertir el baptiser ctait une de leurs 
grandes preoccupations. Le traite de Grenade stipulait 
memo formellement que tous les peoples que l'on dccou- 
vrirait seraient amends au catholicisme. 

9. — Pendant tou le cette premiere periode del’liistoire 
des decouvertes, l idee religieuse a joue un role prepon- 
derant. Deux Etats seulement, tous deux devoues ii la re- 
ligion ct a la Cour de Rome, otaient a la tete du mouve- 
ment maritime: le Portugal et TEspagne. Jusqu’a la fa- 
meuse bulle d’Alexandre VI, ils s’entendirent assez bien 
sur les principes qui devaient decider dela propriety des 

1. M. M. de Vogue. 
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terriloires decouverts par Fund'eux. Eli Espagne commc 
aLisbonne, le papc elait considere comine souverain de 
tous les terriloires non occupes par un prince chrelien. 11 
pouvait en disposer commc il voulait. mais.cn fait, il enat- 
tribuait la souverainetc au pays auquel appartenait Ic 
navigateur qui le premier en avail fait la decouvcrte. 
C'est ainsi (jue des le XlY e siecle nous trouvons un res- 
crit de Clement VI, du 13 novembre 1344, attribuanta 
l’Espagnc la souverainetc des lies Canaries decouvertes 
un demi-siecle anparavant par les marins de ce pays. 

Des cette epoque les navigateurs avaient Fhabitude 
d’elcver sur le rivage un monument destine a servir de 
titre a leur pays et a prouver lour passage avant tout au- 
tre en ces lieux. C est ce que les Portugais designaient 
sous le nom de padrao. 11s en eleverent un a l’embou- 
chure du Congo en 1484; de la vient le nom de Padrao 
par lequel on designait primitivement ce ileuve. 

C’elait la un usage que connaissaient aussi les Espa- 
gnols. Dans les lettres-patentes par lesquelles Christo- 
plie Colomb re^u t la mission « de decouvrir et dc sou- 
« mellre des iles et un continent dans l'Ocean, » au pro- 
lit de la couronne d'Espagne, on trouve les instructions 
suivantes: lorsqu’il aura soumis les dites lies, s il sc 
conforme aux ordres donnes par Ferdinand et par Isa- 
belle, Colomb doit aecomplir enpersonne ou parunman- 
dataire « le serment et les solennites d’usage cu pareil 
cas ». (1) 

Mais 1’ acquisition de la souverainete ne resultait ni de 

1. Leltres patenles clu 30 avril 1492: Gourd: op. at., 1. p. 194. 
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la dbcouverlc, ni de l’accomplissement de cos Ibnnalitcs: 
olios pcrmettaient do sollicker une bullcct en rcndaient 
l’obtention probable. On commit plusicnrscasde ccs bul- 
k's comportanl attribution do souverainctc snv ties terri- 
toires dejk dccouverts. Citons par exemple eolle ren- 
due par Martin V cn favour des Portugal's, cello de Nico- 
las V,par laquclle le pape donnaitau inemepeuple.a 1’ ex- 
clusion de tout autre, la cote de Gurnee. Elle est datce du 
VP des tdes do janvier 14o4. (1) Nous trouvons encore 
line bulle de Sixte IV cn 1481. 

line autre categoric de bulles est colic qui conferait la 
souverainete non seulement sur des territoires dccouverts, 
niais sur des territoires a decouvrir. Eugene IV on avait 
deja rendu une de ce genre, lorsqu’Alexandre VI publin, 
le 4 mars 1493, la bulle celebre designee souvent sous le 
nomde bulle de parlage, qui fut confirmee en 1509 par 
Jules 11, et qui est encore de nos jours invoquee dans les 
discussions diploniatiques. Ce document curieux ct sou- 
vent cite est assez mal Cumin : peu de personnes font lu 
dans Ic texlc original. (2) II no sera pas inutile d’endon- 
ner l’analysc. 

10. — Christophe Colomb venait dc decouvrir I’Ame- 
rique : a qui (oniberaient en partage les immenses terri- 
toii'cs dout on pressenlait f existence, ctccux, moins con- 
siderables, que le hardi navigateur avait eutrevus ? Le 

1. Dumont. Corpus III. p. 1, p. 200. 

2. Dumont, Corpus, III, p. 3, p. 302. — Texts francaii dans 
Gourd, les Charles coloniales. T. 1. L’ouvragi le plus considera- 
ble sur la bulle et les irailes qui enfure.nl la consequence est celui 
deNavarete, Gollecion, t, IV, p. 298 400. 
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Portugal semblait vouloir clever certaines pretentions 
contraires ii celles dc l'Espague. Le Saint-Pcre fut charge 
dc tranchcr !c differend dans le passe et do trouverle mo- 
yen d en eviter le rctour al’avcnir: il rendita ceteffet la 
bullc « Inter cuitera * dont les consequences furent si impor- 
tanles. Le papeagitcommevicaire dcJcsus-Christ,coinmc 
succosseur de Saint Pierre, comme representantde Cclui 
dc qui procedent les empires, les dominations et tons les 
biens. II est le jugc nature! d un conllit neentre deux prin- 
ces et deux pay s fideles il la foi catholiquc : le pa pc est done 
competent retime persona. II I’est aussi rations materia. 
No s’agit-il pas en effet d’unc question de propriety et 
de souverainete qui relive cssentiqllement du Saint-Siege? 

C’estau prixde dangers.de fatigues et de dcpenscs con- 
siderables, que dcs iles tees eloigniics, habilees, il est vrai, 
par dcs gens pacifiqucs, mais lion encore deconvcrtcs par 
des princes chretieus, ont etc occupies par des marins 
espagnols. II importc de favoriser des voyages accomplis 
dans le but dc propager an loin la foi chrcticnne: e’est la, 
pour le Saint-Pcre, l'objet capital a poursuivre. 11 est juste 
de recom peuser les efforts tie ceux qui s’v soul, employes. 
Aussi, pour encourager ce mouvement, de son plein gre 
(molu propria): par tin acte de pure liberalite de sa part 
(sal de nostra mera liberalitate), sans qu’il en ait etc sol- 
licite et en vcrlii de sa Ionic puissance apostolique, ie 
Souvcrain Pontile donna, conceded, assignetoules les iles 
et terres formes, trouvees et a trouver, dccouvertes et ii 
decouvrir a l’ouesl d’une ligue ideale, a Ferdinand et a 
Isabelle, ainsi qu’a leurs heritiers. La ligne de demarca- 
tion courait d’un pole a l’autrc, en passant a 100 lieues 
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a I'ouost ties iles clu Cap Vert. Mais ce privilege accortle 
aux couronnes deCastillc etd'Aragon ne va pas sans ties 
charges eorrespondanles : le pape n’oublie pas quo ees 
pays inconnus suul habitus parties pen pies ignorants des 
verites dc la foi. Le souci du bicn religieux el da salat 
des times parait en plusicurs endroits de la bulle. Le roi 
d’Espagne lui a promis (et sa grande devotion aussi bicn 
quo sa l’oyale magnanimity lui sont un sftr garant que 
cetle promesse sera tenue)d’cnvoyer dans les ties deeou- 
vertes des homines craignant Dieu qui instruiront les in- 
digenes. Du reste, aucun souci tie leur bicn temporal : la 
bulle ne fait mention ni de leur droit de propriety, ni de 
leur droit de souverainete sur ces pays oil ils sont ytablis 
depuis des siecles. Certains droits, il est vrai, devront 
etre respcctes par les rois d’Espagne : mais ce sontuni- 
quement et exelusivenient les droits ties princes chrctiens 
pourvu qu'ils soient appuyespar une possession acluelle 
(acIuuUter posscssai), e’est-a-dire etablie avant le jour de 
Noel tic l’aniiee 1492. Jusqu’ii ccttc date, parconscqucnt, 
I'occupation a pu conferer des droits tie souverainete et 
tie propriety ii tons les princes chrctiens. A partirdc cctte 
date, il l’Espagne seule appartiendra, dans une eertaine 
portion du globe, le droit d’occupcr et tie decouvrir. 

Mais ii faut ici faire deux remarques. 

En premier lieu, ii ne faut pas se meprendre sue la 
portee des mots actualiter possessw. Ccla ne signifie pas 
du tout it effectivement possetlees » conimc traduit 
M. Gourd (1). Cela signifie actuellement possedeos. Or, 
ii cott.c date, la possession resultc d’un simple signe, 

1. Op . cit., I, p. 202. 
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d’un cent, d une inscription commemorative. La notion 
do \'e/ fecticilc cst tout a fait etrangcre a cette epoque. 

Enfin, il no fautpass’y tromper, dans un cas coramc 
dans rautre, 1c litre cjui legitime l’acquisition.ce n’est pas 
l’occupation ni la decouvertc, cost la volonte liberate 
d’Alcxandre VI qui vent bien reconnaitrc les situations 
do fait acquisos un certain temps avant remission de la 
bulle. Lc pape ne reconnaissait pas ainsi les droits du 
premier occupant: il nc rdpudiaitpas la doctrine en vertu 
de laquelle loute souverainete et tou to propriety doeou- 
laient de lui. La preuve en cst facile a fournir : en effel, 
les prises de possession accomplies dans les jours qui se- 
parent Noel 1 492 du 4 nmi 1493, etaient considerecs 
comme nulles et noil avenues si ellcsne l avaient pas etc 
an profit do TEspagne. Que tel fut bien lc point de vuc 
de la Cour de Rome, la suite des evencmeiits se chargea 
de le montrer. 

11. — Les droits acquis reserves par la bulle Inter cwtera 
etaient dans la generalitc des termes employes ceux de 
tous les princes ebretiens ; en fait il ne s’agissait guere 
que de ceux de la couronnc de Portugal. Or, ces droits 
ne tarderent pas a etre gravement leses. Deux nouvelles 
bulles furent, cu effet, publiecs avant la tin de l’annce 
1493. La premiere nc faisait guere quo confirmer cello 
du 4 mai et conferer a la couronnc d'Espagnc certains 
privileges accordes precedemmc nt a la couronnc de Por- 
tugal. La seconde lesait directemcnt le roi Jean 11 et lui 
enlevait des droits qui lui avail ete antcrieurement re- 
eoniius par le Saint-Siege. Gc prince protesta, mais inuti- 
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lenient: il prit aloes le parti de s'enlendrc avcc. le roi 
d'Espagnc. On decida de reporter de 270 lieues pins a 
I’ouest la ligue de demarcation. Le traite fut signe le 3 
join 1494 a Tordesiilas ct mit fin pour un temps ii toule 
contestation. 

Ce traite laissait place, cependant, a do nouvelles dis- 
cussions : il regla.it l’etatde possession desdeux puissan- 
ces maritimes an moment on il avait ete signe. Mais il 
no prevoyait pas les questions quepouvaient faire naitre 
de nouvelles decouvertes. Dos 1524, les dclbgues espa- 
gnols ct portugais sc rcncontraicnt derechef a la Confe- 
rence de Badajozet reprenaient d'interminables coil traver- 
ses geographiques(I).Ce nofut point pour la dernicrefois. 

Nous n’avons pas a porter un jngement sur les diffe- 
rentes bullcs ct sur les traites qui opererent ainsi le par- 
tage du monde outre le Portugal et 1'Espagnc. l.cs prin- 
cipes qui les inspiraient ne trouveraient plus guerc au- 
jourd hui de partisan et nous partageons sur ce point 
1’opiuion de Cauchy (2) : il taut, si I on vcul en coni pren- 
dre l'espritel en apprccicr la valour, sc garderd’apporter 
it lenr exameu les conceptions modernes. Au pointdevuc 
pratique, la hullo d'Alexandro Vlatrouvo encore de nos 
jours des defeiiseurs.Beuthani, frappe des inconvenients 
(pie presentait la theorie de la decouverte et de l’occnpa- 
tion telle qu’on la comprenait. ii l’dpoque oil il ecrivait, 
en fait un eioge qui parait sincere. Sumner-Mainc (3), 

i Lcllrc de Pierre Marlyr Angiehradu 12 ju i I lie t 1531. Hevuedc 
(icograp/iie. 1885. — Navarete, op. cit.. IV. 326. — On sail que le 
Bresil devinl porlugais, par suite (tune erreur gcographique, 
comme Clant situe 1 rest do la jigne Alexandrine. 

2. T, 1, p. 380, op. cit. 

3. Ancien droit, p. 233. 
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n est pas eloignd de parlager son avis. « II n’esl pas cer- 
tain; cl it-ii, quo I’arrangementdnpape Alexandre futplus 
absnrde on principe quo la regie du droit public, qui don- 
nait nn demi continent an monarque dont les serviteurs 
avaient rempli les conditions exigees par lc droit remain 
pouracquerirla proprictc d un objct qne Ton pouvait cou- 
vrir avee la main. » Cette critique du principe do l’occu- 
pation nonsparait aussi pen justifieeque l’eloge desbulles 
de partage auqucl cl le sort de base. Nous aurons 1’occa- 
sion de revenir sur ce point (1). 

II paraitra inutiled'etudier l’etat de possession geogra- 
phique qui fat lcresultat des divers documents cites plus 
haut ; tm soul point offre de l’inleret pour nous, ce serait 
d’arriver a preeiser les prineipes qui les out inspires, 
principes universellement admis au XV" sieclc, puisque 
aucune protestation quelconque ne s’eleva ni de la part 
des conlemporaius, ni de cello des intercsses. Nous cn- 
tendons par la Ferdinand do Castillo et Jean II de Portu- 
gal : les malhcureux Indices n’avaicnt pas voix an cha- 
pitre. 

12.— On peutramcncraux quatre propositionssuivantes 
la doctrine de la periodc qui nous occupe : a. Le pape a le 
droit do disposer cn faveurde qui bon lui scmblc de lou- 
tes les terres situecs eu dehors du mondc civilise, de- 
couvertes ou non decouvertes; toute proprictc, com me 
toute souvcraiuelc, precedent de lui (2). Ces deux idecs 

1. Cf.J 138. 

2. D’aprfcs l'Eglisc, a Dieu seul apparlicnlla propriety en son en- 
ticr : rhomme n’aque le domainc utile (Augustin, Cite de Dieu, 12, 
17; Tertullien, de patientia, 7, etc.). 
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soul, du reste, con fondues; b. L'accjuisition de ees terri- 
toircs immcnses inconnus jusqu’alors, n est la conse- 
quence ni de la decouvcrtc ni de i’occupalion, mais d’un 
don gracieux conscnti par le pape. Le litre de possession 
est done derive et non pas origins ire. La donation cst 
tonjours revocable si les conditions sous IcsquellcscIIe a 
etc faitc ne soul pas observees ; 

r. Lc chrctien scul pent posseder el el re proprietairc; 
l'Etat chrctien seui jouit ties droils de souverainete ; 

d. Les indigenes pai'ens sont sans droit. 

13. — Sans doutc la morale comine les sentiments 
d’humanite commandant de les traitor avec douceur : 
mais leur bien spirituel, le saint de leurs Ames, pout 
justifier a leur egard des mesurcs de rigucur. (1) La bulle 
do 1493 no soccupe nullo part de garantir leurs droits 
temporels : la question ne se posait pas de savoir si on 
respccterait les droits de souverainete et de propriety des 
Indiens et de leurs chefs, mais de savoir si leur liberie 
memo serai t rcconnuc, si on ne les reduirait pas en escla- 
vage. C'est ce que nous apprend on contemporain, Pierre 
Martyr Angichra, qni passait aupres ties gens dc sou 
temps, pour etre admirablemenl. au courant des affaires 
indiennes. II ccrivait aux plus grands personnages dc 
son epoque de nombreuses leltres ; nous en possedons 
quarante-troisqui sont relatives a ee sujet. (2) On discuta 

1. Le sort des Indiens s’adoucil une Cois la conquble lerminee. 
Voyez Lerov-Beaulieu, op. cit p. 11 cl 12. 

2. La correspondance de Martyr est Ires considerable : les leltres 
relatives aUx decouverles maritimes des Espagnols el des Porlu- 
gais ont ete traduites etpubliees dans la Revue de Geographic (1885) 
par MM. Gaffarel el Louvol. 
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longtempsau conscil ties hides, nous apprend-il dans sa 
lettre du 7 mars 1525, sur le deg re do. liberie qu’il fallait 
laisseraux Indices. Le droit naturel el Ic droit canon con- 
damne'nt lesclavagc, mais le droit romain et Lusagedes 
longtemps etabli legitiment eelte institution. Enfin une 
1 on gu c ex perie n ce n'a- t-e 1 i c pas d emon t re q lie ecu x q u i son t 
« cnclins a des vices abominables » et qui « retournent 
a letirs impudiques erreurs, » s'ils sont livres a eux- 
m ernes, doivent necessairement etre soumis a l’cscla- 
vage ? 

On ne pouvait invoquer contre les malheurcux los 
droits de la guerre et les traitor on ennemis cruets ct 
traitres. Tous les documents contemporains (1) rendent 
justice a la douceur et a Fhumanilc avec laqucllc ils 
recurcnl les premiers Europeans. 

l)isons-le pourtant, les Indiens trouverent de puissants 
et d'eloqucnts defenscurs : la reinc Isabelle, eile-meme. 
les prit sous sa protection. Las Casas, le missionnaire do- 
minicain, consacra toute sa vie ii cette noble cause. Tout 
le monde connait ses efforts genereux et inutiles et. son 
traite intitule « Bricvissima Relation de la destruction de 
las Indias. » (2) Mais le traite le plus interessant, an point 
de vue juridique, consacre a ce sujet, est ccrtaiiiement la 
quatriemc dissertation « De Itidis » des « Relectionea 
T/ieolo r /icce » de Francisco Victoria, casuiste et theologian 
de LUniversite de Salamanque. (3) 

1. Voyezle texlc des bulles, les lellres de Martyr, ’es ceuvres 
do Las Casas, elc. 

2. Seville 1552. 

3. On peut citer aussi cornme ayant defendu les mfimes idees, 
Sollo et Suarez: maisleurs ecrilssonlbcaucoup moins importants 
sur ce point que ceux de Victoria. 
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L’oeuvre do Victoria ost assez poll connuc: on en cite 
generalement lc compte-rendu assez bref qu'en a donne 
Wheaton ; (I) son livre est devenu rare et manque dans 
bicn des bibliothequcs. Le procedede discussion du theo- 
logion espagnol, qui expose longucment les opinions de 
ceuxqu'il combat., a i’avantage de nous donner l’expose 
le plus consciencieux et le plus authentique de la doctrine 
du XV* siecle, defendue encore au XV 1° siecle. Enfin,cet 
dcrit offrc un veritable interet par la noblesse des senti- 
ments qu’il revele chez son auteur. Toutes cos raisons 
reunies nous engagent a en donner 1’analyse ; on y trou- 
vcra la contirmation des ideesque nous avonsemises pre- 
cedemment et l’cxposc d’unc doctrine genereusedont les 
Etats du XIX® sieclepourraient faire, sur bien des points, 
leur profit, bien quelle soit la conception d un tbeologien 
espagnol du XV 1° siecle. (2) 

14. — La quatrieme « Relectio Theologka » est intitu- 
lee « dc India, swede titidia leyitimis (ncl non-leg it inii$)q nib us 
Jinrbari f/otuer tint venire in ditionem Ifispanonim. ■> El le es t 
divisec en trois parties : dans la premiere, l auteur etablit 
quo les Indicnsetaient proprietaires et souverains du sol 
qu’ils occupaient; il examine, dans la seconde, les ti t res 
que les Espagnols invoquent pour etablir la legitimite de 
leur prise de possession et en conteste la validite ; il 
recherche, dans la troisieme,quelles sont les raisons qui 

1. Hist., L p. 33. 

2. Nous avons consulte l’edilion de Lyon 1587, (la premidre edi- 
tion est de 1557). La dissertation « de Indis » y occupe quarante- 
cinq pnges d'une impression assez fine. 


Source gallica.bnf.fr / Bib I iotheque 


le de France 



u 


PREMIERE P ARTIE. — INTRODUCTION' 


pouvaient etre invoquccs par lcs Espagnols ou par tout 
autre peuple pour justilier de semblables acquisitions do 
lerritoircs. 

Premiere partie. — Victoria commence par sedemandor 
si, avant l’arrivoe des Espagnolsen Ameriquo, lcs Indians 
qu’il designo sous le nom de barbari, ctaient veritable- 
ment proprictaires du sol an point do vue du droit price, 
si leurs chefs en elaient rcellcment. les souverains an 
point dc vue du droit public. 

On dit, pour lour refuser cette double qualile : ne sont- 
ils pas des esclavcs ? et les esclaves, on le sait. sont in- 
capables on droit romain d’acquerir et. de posseder pour 
d’autres quo leurs maitres. 

Si done ee point de vue est exact, les Espagnols avaient 
le droit doccuper ces terres, d J y etablir leur souverainete, 
car tout lc territoire decouvert eta it res nullius, etait 
inappropric. Victoria repousse sans peine ce raisonne- 
ment qui repose sur unc assimilation injuslifiec. La pro- 
prictecxistaitjchcz lesIndiens,comme la souverainete: leur 
possession etait tranquille et pacifiquc. 

On dit encore: toute propriety et lontc souverainete 
procedent de Dicu qui on est le scul dispensateur sur la 
terre. Or, comment Dieu accorderait-il cette favour a ceux 
qui desobeissent a ses ordres? Voit-on un prince livrant 
ses villes et ses forteressesa la garde de rebelles? Quo si 
sa confiance a ete mal placee. ne la retirerait-il pas au 
serviteur infidelepour la donner a celui qui en estdigne ? 
Nos premiers parents n’ont-ils pas dii abandonner le 
paradis apres le premier peche? En un mot, celui qui est 
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en etat de peclie mortel ne saurait dire ni souverain ni 
proprie ta i re 1 eg i li me. 

Victoria en reponsc a cet argument, demontre par des 
exemples h istoriqncs (tiche poll difficile a remplir et pour 
laquellc les fails se pressent sous sa plume), quebien des 
princes sont restes princes, quoiqu’ils fussent de grands 
pecheurs, et qu'il en a cte ainsi de beaucoup de proprie- 
taires. On nous permettra do passer sous silence cet ex- 
pose qui n’a rien de juridique et qui repose surtout sur 
des considerations theologiques et sur des citations tirees 
des Ecritures Sainles. L’implacable logicien inene sa dis- 
cussion coniine une batailie ; les arguments sc presentent 
en rangs semis ; en ciler un sera donner une idee suffi- 
sante de tons les autres : « De indue que Dieu fait lever 
« son soleii sur les bons et sur les mediants et qu’il fait 
« pleuroir sur les justes et sur les injusles, dc memo il 
« donne ses biens aux bons comme aux mediants (1) ». 

Soil, disait-on, mais les Indiens sont des infideles ; ne 
peut-on pas comparer lour situation a eclle des heriiti- 
ques dont les biens sont confisqties ? Its out done perdu 
ratiom mfidditatis lours droits de souverainctc cl de pro- 
priete. Assimilation incxacte, repond encore le casuiste ; 
en en admettant do reste lajustesse, ii resulte des deci- 
sions des conciles et de la pratique constante.ii eette epo- 
que, que les biens de l’heretique ne peuvent el. re occu- 
pes par le fisc avail t que condamnation ait etc pro- 
noncee. 

Que pouvaient encore alleguer ceux qui voulaient a 

i. Relee. 4, de Imlis. n°6, huitieme argument. 
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toule forcejustitierla domination espagnole ? llsen ctaiont 
rdduits a prelendrc quo les Indiens dtaicnt comparables 
a des enfants encore depourvus de raison, a dcs gens in- 
senses (i). 

Comparaison imprudente : dbpouille-t-on un fou? vole- 
t-on les biens d un enfant? Us ne pcuvcnf.ni lain ni I’au- 
tre, posseder etacquerir, cola estvrai. Mais, l’un n’a-t-il 
pas un curaleur, et I’autre un tuteur? Comparaison inex- 
actc anssi : co n’est pas la ce qui empecherait les Indiens 
d’etre de veritables proprietaires et leurs chefs des sou- 
verains legitimes. Et cela « parco que scion la verite 
des ehoses ils ne sont point insenses, mais qu’ils ont 
dans line certaine niesure l’usage de la raison ». Cela re- 
sulte de ce qu’ils out une certaine organisation (ordo ill 
stiis rebus). Ils ont des cites, dcs chefs, des magist-rats et 
des lois. Us connaissent 1’echange, le mariage ; ils ont 
une sortc dc religion qui n est pas, il est vrai, la verita- 
ble religion. Que rondure contrc eux de ce quo pendant 
des milliers d’annees ils ont vecu en dehors du salut'? 
Cela n’est pas lour fa n te ; ils n’en sont pas responsa- 
bles. Get etat dc peclie est, une consequence de leur nais- 
sancc etdc I'absence de bapleme. 

Le professeur de l’Universite de Salamanque declare que 
ni les princes indiens ni les simples particulars n’ont pu 
etre depouilles dece qui leur appartenaitsousleprctexte 
qu’ils n’etaient pas de veritables proprietaires et de veri- 
tables souverains : ces deux qnalites, ils les possddaient 

1. Vovez Grotius. De jure belli. II, ch. Ill, 6. 
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comwe s'ils aoaient cte des Chretiens. Pourquoi refuser a des 
gens qui n’ont jamai| fait de mat ce que nous coneddons 
a ux Sarazins et aux Jail’s, ees cnneinis perpetuels dela re- 
ligion chretienne, dout nous reconnaissons les droits stir 
ce qui leur appartient, pourvii qu'ils n’occupent pas les 
terras des chreticns? Et Victoria lermine cette partie de 
son eloquent plaidoyer en posant en principe et com mo 
tine conclusion certaine « quod anlequam Hispani ad Ulos 
venissent Hit erant cert domini, et publice et prioatbn. (1) 


15. — Deiixieme partie. — Le bien fonde du droit des 
Indians etantainsideinontre, nous nous trouvons en pre- 
sence do ce fait : les Espagnofs les ont soumis a leur do- 
mination. Quelles sont les raisons justificativos de cette 
conduito? Quels sont. les titres par eux invoques commc 
fondant leur droit ? Victoria examine en premier lieu ce 
qn’il appelle les tituli non kqitimi : il en enumere sept. 

1» Sans doute les Indians etaient souverainset proprie- 
tairesdes territoires occupes par eux. Cola n’empdehepas 
qu’ils n’eussent au-dcssus d’eux nn souverain et proprie- 
tairo d’ordre supericur, invest! d'un droit de dotnaino 
eminent : ce souverain, scion les tins est l’Empcreur, sc- 
ion les autres 1c Pape. 

Uartole ct 1’ecole de Bologne s'etaient prononces en fa- 
veur du premier. L’Empereur.d’apres cette doctrine, etait 
souverain du globe tout entier (par consequent des terres 
oecupees par les Indians comme des autres) ensaqualite 

1. Pour Victoria commc pour sescontemporains l’idee de sc'iive- 
rainele ne se degago pas de cello do propriele : ie souverain esl un 
(famines pub/ietts. 
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d’hcritier du peuple cl des cmperenrs remains, auxqnels 
Dieu avail rcrais 1’ompire du monde cn recompense de 
(cur esprit de justice, de leur amour pour la patrie, de 
lours )ois oxcellentes ; on sa qualile aussi d’heritier du 
Christ qui a prononce ces paroles: « Toute puissance 
m’est donnee dans Ic eiel etsurla terre. »(i) 

Victoria s’elevc avee force eontre cette idee del’omni- 
potence de 1’Empereur et eontre cc pretendu droit de do- 
maine eminent. 11 oppose argument theologique a argu- 
ment theologique el s’appuie sur 1 cs Saintes Ecriturcs 
elles-m6mes, sur les nombreuses declarations duSauveur 
qui a proclaim) en plusieurs occasions quo son royaume 
n’etait pas de ce monde. (2) Admettant mtae pour un ins- 
tant que 1’Empereur fflt investi de ce droit superieur, il 
nes’ensuivraitpas du toutqu'il eht le droit d'occuper les 
territoires indiens.d’vetablir de noliveaux chefs aprfcsavoir 
depose les anciens, d’y lever des impels. Dans la doctrine 
de 1’eeole de Bologne on eflfet, ce droit ue confere aucu ie 
prerogative de. ce genre. Le litre d’occupation dcs Espa- 
gnols n’emane pas de 1’Empereur. 

2” Serait-ee done le Pape qui jouirait de cette qualile 
de dispensatcur supreme de Sa souverainete et de la pro- 
priety? Dans sa seconde trelectio* sur la puissance eccle- 
siastique notre auteur a longnement etabli que le Souve- 
rain Pontife ne saurait etre considere comine le proprie- 
taire et le souverain temporel du globe entier. La puissance 
du Christ a ete purement spirilueile de sa nature : com- 

1. MalLbieu, XXVIII, 28. 

2 . Jean, XVIII, 36. 
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incut ciu rui t-clle pu se transformer, clans son essence, cn 
passant tin Christ a son representant sur la terre ? Quaml 
bien nitimc du rcsle Ic pape serai t investi de cette toute- 
puissance,ce serait lit imc qualitc attachee a sa personne 
et dont il ne saurait so dcpouillcr pour en revetird’autres 
souverains, Ic roi d'Espagneouleroi de Portugal parcxein- 
ple. Enfiu Ic pape ne posseilc ancun droit dece genre sur 
les barbares et sur les billions, car ce soul la desinfideles 
quiechapnant ii sajuridiction spirituelle, sent a plus forte 
raison soustraits ii sa juridic.lion tcmporelle, Et Victoria 
lire de ces principcs line conclusion rcmarquable : lesln- 
diens, nous dit-ii, avaieni lc droit de ne pas reconnaitrq 
cette espbeede droit superieur du pape ( dominium aliquot ! ), 
puisqu’il n’cxistait pas, et on ne pouvait lour declarer 
unc guerre juste, ni par suite occupcr fours terriloircs en 
so fondant sur cette meconnaissance d’uii droit pretendu, 
commeon avait essaye de le soutenir. 

On pourrait croiro que Victoria trouvait dans ie prin- 
cipe que nous venous d'exposer la condamnalion lies bub 
les de partage : il li en est rien ccpendant ; nous verrous 
comment, dans la froisieme partic de sa dissertation, il 
rcussit ii justilier, en droit, la bulle d'Alcxandre VI. 

3° Certains out (lit ; « le droit des gens coniine le droit 
uaturel s’accordc ii reconnaitre que les terriloircs de- 
serts dcviennontla propriety du premier occupant el tom- 
bent sous sa sourcraioeld.Jt Victoria a etabli, dans sa pre- 
miere partic, l’inanile de cette argumentation ; les terri- 
loires dont il s agit n ctaient pas res nullius et l occupa- 
lion, mode originaire d'acquisition de la propriety et de 
la souverainete, ne pent pag dtre iuvoquee avec plus de 
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raison com me litre de possession parl'Espagnc contre les 
Indiens, que si c’etail les Indiens qni avaient deconvert 
l’Espagne ( plus quoin si till iiwenissent nos').(l) Doctrine 
rcmarquable sons la plume d un ccrivain du XVI' siecle 
et que Ton serait heureux, ii t’lieure actuelle, devoirmise 
eu pratique par tons les fitats et professec par tons les 
publicisfes. 

4° et 5° Nous passerons rapidement stir le quatriemc ct 
Je cinquieme argument invoques par les defenseurs des 
droits des Espagnols : its sont d’ordre theologique. Lc 
premier se resume k cette consideration : les Indiens ont 
refuse de recevoir la bonne nouvelle du Christ ; ils se sont 
mis ainsi en etat de peehe mortel. Toutcs les mesures de 
rigneur derenaient legitimes a Jour egard, car ils ontpe- 
che contre la loi divine positive. 

Notre auteur repond simplement que l’ignorauce iresl 
pas un peehe, que la bonne nouvelle n’a pas etc annon- 
coe aux Indiens depuis assez longtcmps pour qu’ils ptiis- 
sent 4tre accuses d’avoir scicinment repousse le Christ. 
L’eussent-ils fait, ce refus n’aurait pas constituc (’injure 
grave requise pour qu’il v ait une guerre juste ct, par suite, 
mie appropriation legitime des biens dc ses ennemis. 
L indifiercnce n’est pas un crime; le refus seul de laisser 
les Espagnols annoncer la vraie religion aurait constituc 
une injure suffisante. 

Mais au moins, disait-ou, si les Indiens doivent etre ab- 
sous sur ce chef, leurs peches contre la loi naturellesont 
irmombrables : ils mangent de la chair humaincj ils 


1. P. 198. 
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prenncnt pour femmes leurs secure et jusqu a leur mere. 
Leur faire la guerre devient un devoir sacrc atin de les 
empecher d’offenscr Dicu par leurs actions. 

Victoria n’cst pas de cc sentiment : les Indienssont cn 
dehors de la juridiction du pape parce quils nc son t pas 
chretiens. Celui-ci n’a done pas mission de les chatier. 
Et puis, si graves que soient ces peches, sont-ils seuls a 
les commettre? Les chretiens nc s en rendent-ils pas sou- 
vent coupables et leur responsabilite n’est cIlc-mGme pas 
plus lourde puisque eux, du moins, savent qu ils pc- 
chent ? 

0° Avec lc sixieme litre justificatif mis cn avant, nous 
rentrons dans un ordre d’idees plusjuridique. LesEspa- 
gnols sont ctablis en Ameriquc cn vertu de conventions 
librement consenties, par le choix volontaire des indige- 
nes. Ils n'ont fait qu'cxposer aux lndicns les avantages 
qu’il y aurait pour eux a accepter la souvoraiuete du roi 
d’Espagne. Leur demonstration a ete siconvaincante que 
ceux-ci n’ontpu y resistor. 

La reponsc du theologian de Salamanque est interes- 
santc a tous les points de vuc. L’jgnorance et la crain tc 
vicient les conventions. Les Barbares lie pouvaient com- 
prendre les Espagnols, ils ne pouvaient leur opposer un 
refuSjCiitoures qu : ils etaient de ton t un appareil de guerre. 
En fin, Victoria developpc cettc idce,et ilest assez piquant 
de la rencontrcr dans un livre de theologic casuistiquc 
vieuxde plus de trois siecles, que, pouroperer cc chan- 
gementdc souverainetc au profit de la couronne d’Espa- 
gne, Taccord des volontes des navigatcurs espagnols, agis- 
sant pour lc comptc de leur roij et des chefs indiens ne 
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suffisait pas, qu'il \ fallait encore colic des tribus indi- 
genes. Les pcuples soumis legitimement a lours princes 
no pcuvcnt.sans cause raisonnable, accepter do passer sous 
in domination d'autres souverains, pas plus du reste quo 
les souverains ne sent en droit tie soumettrelcur peuplc 
a un nouveau maitrc sans sou assentiment (sicut nec con- 
tralto ipsi tlomini possunt novum domimnn principcm enure 
sine assensu populi). 

7° Victoria fait asscz bon marclie d'une consideration 
qui n’est, au fond, quo la reproduction (le l'idce exposee 
sous le numero o ct qui n'apporte aucun element nouveau 
a la discussion : uu decret special de la diviuite aurait li- 
ved les Indiens aux Espagnols a cause dc lours abomina- 
bles actions, com me autrefois les Cananeens aux Juifs. 

Les instruments do In justice de l)ieu out souvent 
etc de grands pcchcurs, s’dcrie-t-il. I’lut. ii Dieu quo les 
mocurs de certains Chretiens ne constituent pas des pil- 
ches plus grands quo ceux de ces barbarcs ! Etii termiue 
l’examen des « lituli non legitimi » par cette citation se- 
vere qui riivele bicn le funds de sapensde et le sentiment 
de reprobation avee lcquel iljugeait la eonduitc de ses 
compatriotes: «El quo sert-il a un hommedegagnertoutln 
mondcjs’il se ddtruitlui-mdme etse perd lui-meine?» (1). 

16. — Troisieme partis. La troisieme partie est consa- 
cree a l'examcn des litres legitimes en vertu desquelles 
les Espagnols peuvent avoir etabli leur souvcraincte dans 
le Nouveau Monde. Victoria en enumere huil, inais il est 

1. Luc. IX, 25. 
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a remarquer que jamais ii ne se prononce sur la question 
de savoir si lesEspagnols sont en mesnre do les invoquer. 
On le sent assez sceptique sur ce point, et son but n’est 
pas de justifier son pays.mais de rechercher dans quelles 
circonstances un Etat ehretien peut, en respeetant le 
droit, etendre sa souvorainete sur des peuples sauvages. 

1“ Le droit de commercer avec les autres nations et de 
naviguer sur leurs cotes est un droit absolu que les Espa- 
gnolsavaient vis-a-vis des Indices couvuie vis-a-vis des Chre- 
tiens (1). Si done on mcttait obstacle a l’exercice de ce 
droit, il etait licile d'opposer la force a la force, apres 
avoir essaye tout d’abord de la douceur et de la persua- 
sion. Mais le refus d’uue nation d’entretenir des rela- 
tions de commerce avec une autre nation est une juste 
cause de guerre, qui peut avoir pour consequence l’ap- 
propriation legitime des territoires du peuple recalci- 
trant. 

2° et 3“. La propagation de la foi chretienne et la protec- 
tion des nouveauxconvertis sont pour Victoria les deux au- 
tres titres legitimes dont oil peut seprevaloir. Mais il fait 
quelquesreserves.Silesbarbares laissent aux missionnai- 
res toute la liberte necessaire pour precher l’Evangiie et ne 
repondent que par l’indifference et le dedain a leurs ex- 
hortations, ils sont dans leur droit. S’ils usent de la vio- 
lence vis-a-vis des religieux, s’ils tuent les neophytes, 
s’ils emploient la force pour les ramener aux idoles, il y 
a la une injure grave qui est une justa causa belli. 

II uefautpas perdre devue,dureste,quel’intertt de la re- 

1. P. 213. 
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ligion seul justifiecerecoursaux armes. Les considerations 
pecuniaires, 1’esprit de lucre, la convoitise du bien d’au- 
trui sontdcs mobiles dont il faul se garder avec soin. II 
fant en outre que les moyens employes soient justifies par 
la fin poursuivie : e’est ainsi qu’on ne depossedera un 
prince indigene que si c’est le seul moyen d’assurer la se- 
curitddes convertis. Et l’auteurajoulemelancoliquemcnt : 
« Je crains que les Espagnols aient depasse cetle me- 
sure! ». 

C’est a l'occasion de ce principe que Victoria expose 
ingenieusement sa theorie sur les billies de partage. On 
pourrait croire a premiere vue que, puisque selon lui le 
pape n’est pas le souverain temporel de tout le globe, il 
n’admet pas leur legitimite. II n’en est rien cependant. 
Le devoir de tons les Chretiens, dit-il, est de concourir a 
la diffusion dans le monde de la foi chretienne: ehaeun 
d'eux pent et doit sc consacrer a cette tache. Cependant, 
le pape a le droit de charger exclusivement une nation de 
cetle grande mission et d’en refuser l’exercice a toutes les 
auires.LeSaint-Peren est paste souverain temporel de tout 
le globe (1), mais il 1’est en tantque cela est necessaire 
a I'accomplissement do son eeuvre spirituelle et par eon- 
sequent a la diffusion de l'Evangile sur laterre. Si le pape 
juge que cette t&che sera mieux executee par un seul, il 
peut la confier aux rois d’Espagne et s’opposer a ce qu’au- 
cun autre prince y participe. 11 peut mdme aller jusqu’a 
refuser aux autres nation, si cela est necessaire a la cause 

i. Dominique Soto, disciple de Victoria a defendu les monies 
idees que son maitre, sur le pape et 1c droit des Indiens, dans son 
trade dc Justitia el jure, 1560. 
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de l’Evangile, le droit de commerce avec les pays qu’il 
s’agit de convertir. K’est-ce pas exaclemcnt la la situa- 
tion? Que de jalousies, de iuttes, de mutuels embarras 
ne naitraient-ils pas du concours dans lesnouvellesterres 
de marchands des differents pays Chretiens? « En outre, 
« les rois d’Espagne ayant ete les premiers ii favoriserla 
« navigation, a faire des depenses dans ce but et a de- 
« couvrir, avec taut de bonheur.un moude nouveau, il est 
« juste que ce voyage » (outre FEurope et I’Amerique) 
« soit interdit aux autres et ne profite qu’a ceux qui en 
« ont fail la deeouverte ». 

On 1c voit, ce que Victoria reconnait a l’Espagne, e’est 
le droit exclusif d’evangeliser les pays qu’Alexandre VI a 
ddsignes dans sa bulle, et, comme corrolaire, le droit de 
naviguer et de com mercer dans ces parages a titre de pri- 
vilege. Mais le pape n’a pu depouiller les Indiens de ce 
qui leur appartenait, el les Espagnols n’ont pu en con- 
sequence de la bulle de 1493 acquerir de uouveaux terri- 
toires, en Ameriquc, que dans les circonstanccs decrites 
sous les n° 2 et 3. 

4* Si le travail des missionnaires est couronne de suc- 
ces et que des indigenes soicnl devenus chrdtiens en 
grand nombre, par le fait de leur conversion memo, ils 
tombent sous la juridiction du pape qui peut, sur leurde- 
mande, ou inenie sans qu’ils le d&irent, deposer les rois 
barbares et leur donner un prince chr4tien, comme le roi 
d’Espagne. Car le pape jouit du privilege de deposer les 
princes et de les etablir, iorsqu’il s’agit des interets de la 
foi et de peoples chretiens. 

5° Les Espagnols sont encore dans leur droit s’ils ont 
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eu pour but de defendredes opprimes et des innocents, 
de !es delivrer de tyrans odieux, de mettre fin a des usa- 
ges barbares comme i'anthropophagie. Ce sont ladejus- 
tes causes de guerre. 

6° Des trades et des conventions formeraient aussi un 
litre legitime pourvu qu’ils fussent sinceres et volontaire- 
ment consentis. Les Indiens ont le droit de passer des 
trades valables. 11 suffirait memo de la simple majorite 
pour assurer la validite de la decision par laquelle une 
peuplade consentirail a se soumettre ii un prince Chre- 
tien (1). 

7" En qualite d’amis et d’alliesde cerlainspeuplesame- 
ricains, les Espagnols ont pu faire une guerre juste a 
d’autres peuplades, d’ou est resultee une occupatio bellica 
justa. 

8° Victoria revient sur une idee qu’il a repoussee dans 
sa premiere partie et qu’il expose a nouveau, sans l’adop- 
ter tout a fait. S’il a soutenu plus haut que les barbares 
n’etaient pas depourvusderaison, il fautavouer que beau- 
coup d’entre eux ne sont pas Ires loin de 1’et.re. 11s sont, 
au dire de certains voyageurs, incapables de former un 
Etat; ils ne possedent pas de lois convenables et ne con- 
naissent ni les arts mecaniques ni les art liberaux. Au 
fonds, 1c huitifime titrc legitime qu’hesite a admettre Vic- 
toria n’est autre que ce qu’ou appelle aujourd’hui du nom 
de droit de la civilisation. Qu’on ecoute plutot noire au- 
teur: « On pourraitdonc dire que, ayant en vue l’utilite 
mfime des indigfencs, les rois d’Espagne pouvaientaccep- 

1. P. 217. 
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ter de les gouverncr. Cela pourrait se soutenir,dis-je,parce 
que s’ils etaient eompletement dements (amens) cela se- 
rait non seulement une chose permise, mais cela serait 
une mesure tout a fait justiliee ». Les chretiens plus 
instruits ct plus sages devraient agir vis-a-vis des nations 
peu eivilisees comme des tuteurs vis-a-vis de ininours, 
dans un esprit de charite et non dans un but de profit 
personnel. 

II est superflu de dire que Victoria ne pretend pas que 
la conduite de ses compatriotes ait 4te confonne aces prin- 
cipes: il a p reclame que les droits des indigenes etaient 
egaux a ceux des chretiens, il a enutnere les titres illegi- 
mes et les titres legitimes qu’une nation civilisee pout 
avoir pour justifler la domination qu’elie exerce sur une 
nation moins avancee ; il a pose des principes, il appar- 
tient a chaeuu d’en faire rapplieation aux faits. 



CHAPITRE II 


PERIODE DU DROIT DE DECOUVERTE ET DE l’ OCCUPATION 
FICTIVE. 


SOMMAIRE : 


17. La validity des bullcs conferees & i’Espagne et au Portugal est con- 
testae par les autres puissances.— 18. Etendue de cette seconde p^riode. 
— 19. Sujets trait6s dans ce chapitre.— 20. Les navigateurs frangais et 
anglais du XVI* et du XVII* sificle ; mobiles qui les poussaient a entre- 
prendre leurs voyages. — 21. Dispositions humaines vis4-vis des indi- 
genes en France et en Angleterre ; Guillaume Penn. — 22. Principes ap- 
pliques durant cette p^riode : 1° leRoi dispose des territoires comm ele 
faisait le Pape & l’6poque pvecMente. — 28. 2° Qu’entendait-on par un 
territorium nullius ? Droits des indigenes. — 24. 3° Comment s’effec- 
tuait la prise de possession ? — 25. 4« Nature du droit que faisait ac- 
querir l’occupation.— 26. Differents cas internationaux ou les principes 
de 1’occupation ont ete en jeu. 


IT. — Au milieu du XVI'siecle, le pouvoir de l’Espa- 
gne, en dehors de l’Europe, etait presque partoul un 
pouvoir nominal : elie revendiquail bien eornme sienne 
toute la eoteorienlale de l’Amerique du Nord, du Canada 
au Mexique, mais elle n’exergait veritablement son auto- 
rite que sur ce dernier pays. Lavalidite de droits aussi 
mal sauvegardes ne pouvait manquer d’etre contestee par 
les autres puissances desqu’elles v auraient interM. Le 
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partage d’Alexandre VI no pouvait plaire qu’aux deux 
copartageants : l’Espagne, qui n’a point encore renonce 
a s’en prevaloir ; le Portugal qui, bien qu’il se fut trouve 
gravement lese dans ses interiHs, se resigna et Unit par 
comprendre que la part qui lui etait faite etait encore 
assez belle. 

Mais d’autres puissances se preparaient alors a entrer 
dans la voie des grandes expeditions maritimes. Les ob- 
jections abondaient : toute la place etait prise ; il ne res- 
lait plus un coin de lerre, ni la plus insignifianle petite 
lie qui ne fut appropriee. Et quand la France, I’Angle- 
lerre ou la Hollande demandaient en vertu dequel prin- 
cipe on pretendait les exclure, le cabinet de Madrid ou 
celui de Lisbonne repondait en leur communiquarit la 
bulle Inti’r ceetera. Aussi les nouvelles puissances coloni- 
satrices ne reconnurent-elle jamais 1’autorite de ce litre. 
Dn interet primordial s’y opposait et le vent de reforme, 
qui passait alors sur l'Angleterre, sur la France et sur la 
Hollande, n’etait pas favorable aux pretentions de la 
cour de Rome (1). Grotius considere les bulles de partage 
comme ayant le caraclbre d’une sorte de transaction en- 
try les deux couronnes et non pas precisement comme 
comportant une attribution de domaine (2J. Vatlel, au 
siecle suivant, en fait assez bon marche. Quant aux gou- 
vernements, ils ne s’en sont jamais beaucoup preoc- 
cupes. 

1. Cf. la rpponse d’Elisabeth d’Angleterre a 3’ambassadour d’Es_ 
pagne. Twiss. Peace, § 118. 

2. Mare liberum, ch. VI, in fine. — Droit des gens , t, I, § 208. 
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18. — Au XVI* siecle, !a France a pris deja une part 
tres importante dans le grand mouvement d’exploration 
et de decouverte commence au siecle precedent. Avec 
Henri IV, Richelieu, Mazarin et Colbert, son role devien- 
dra preponderant malgre les efforts rivaux de laHollandc 
et l’aclivite deja considerable quo deploie l’Angleterre 
sous l’impulsion de Cromwell. Le XVIII' siecle est rempli 
par la lutte et les rivalitesdes marins anglais et francais: 
lutte glorieuse et sanglante en matiere de politique colo- 
niale et dont l’Angleterre sortira victorieuse au traite de 
Paris ; rivalites pacifiques et scienlifiques qui illustrent 
les nomsdes Cook et des Bougainville et font partie du 
patrimoine de gloire des pays auxqueis ces marins appar- 
tiennent. Le XIX* siecle, enfin,pourrait Atreappele le sie- 
cle de 1’Afrique : depuis quatre-vingts ans, de nombreux 
et hardis explorateurs consacrent leur vie et leur fortune 
a parcourir le continent noir avec un egal devouement. 
Cependant, a l’activite purement desinteressee et privec, 
scientifique et philanthropique des Livingstone et des 
Caille, noire fin de siecle voit succeder I’activite plus gou- 
vernementale, plus ffovreuse et moins exempte de cai- 
cul politique d’un Stanley, d'un Brazza ou d’un Nach- 
tigal. 

Si nous groupons ensemble ces quatre sieeles si difle- 
rents a tous egards, e’est qu’un trait cornmun, et essen- 
tiel a notre point de vue.les rcunit : ils ont tous connu 
et applique la theorie du droit de decouverte et de 1’oe- 
cupation fictivc.De nos jours encore, et bien que la science 
du droit international ait fait depuis longtemps justice 
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de pareilles pretentions, les Etats (1) n'ont pas comple- 
tement renonce a invoquer ces deux titres dans les dis- 
cussions diplomatiques pour legitimer leurs droits a tel 
ou tel territoire conteste. 

19.— Ce serait depasser les bornes assignees a ce travail 
et se eondamner a resterdans les generalites, on le com- 
prendra sans peine, qne d’essayer de tracer, mfime dans 
ses trails les plus g^n^raux, Fhistoire de l’expansion co- 
loniale des differents Etats pendant cette periodesi eten- 
dne. Nous chercherons seulement a determiner, avcc 
quelque exactitude, les mobiles et les principes juridi- 
ques auxquels obeirent les navigateurs et les gouverne- 
ments dans leurs relations avec les indigenes et en ma- 
tiere d'occupation de lerritoires sans maitre. Nous n’a- 
vons pas, pour nous aider dans ce travail, de documents 
a analyser presentanl l’importance de la bulle d’Alexan- 
dre VI ou de la dissertation de Victoria. Nous nous bor- 
nerons a quelques citations ernpruntees soit aux auteurs 
du XVI' et du XVII' siecle, soit anx documents officiels 
de la meme epoque. Puis nous enumererons les diffe- 
rents cas dans lesquels se sont posees en pratique les 
questions relatives au droit de decouverte et de premiere 
occupation. Nous ne nous y arreterons pas : la plnpart 
d’entre eux ne presentent pas d’antre inter&t qu'un in- 
leret historique assez mediocre, et la discussion ne porte 
quo sur des points de fait : les principes n’etaient pas 
eontestes. Quant aux rares occasions ou il en est autre- 

1. Par example, les Etals-Unis en 1813, la Hollande, 1’Espagne, 
Cf. Moser's Beitriige, T. V ; Kliiber, np. cit., p. 176. 
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ment, la suite de notre travail nous perraettra dc reve- 
nir avec avantage surles points que nous aurons volon- 
tairement laisses dans I’ombre. 

20. — Ce qui attire au loin les hardis navigateurs fran- 
ca is du XVI* si&cle, ce qui les fait s’exposer sur de mau- 
vais vaisseaux a dcs dangers de toute sorte, e’est tout 
d’abord l’esprit d’aventure et d’entreprise, e’est aussi la 
curiosite seientifique, e’est enfin et surtout, pour beau- 
coup des marins de ce temps-la qui sont aussi de grands 
chretiens, l’intertt religieux. 

Au siccle suivant, l’espril de propagande ira so deve- 
loppant de plus en plus : beaucoup de gens s’accoutume- 
ront aconsiderer 4 ce point de vne, unique les entrepri- 
ses coloniales. Presque loutesles publications del’epoque 
ontce caractere : il fantciter en premiere ligne les rela- 
tions des peres jesuites dont les premieres out paru en 
1594. 

Le but poursuivi par Jacques Cartier est certainemenl 
de faire dos ddcouvertes, mais il est tout autant celui de 
convertir des paiens. C’est une mission divine qu’il rem- 
plil et e’est sur un ton d’enthousiasme mystique qu’il en 
parle dans sa lettre a Francois l' r . Ces preoccupations 
elevees se retrouvent chez les souverains conime chez les 
sujets : e’est airisi que dans les lettrespatentesaccordees 
le 6 fevrier 1340 a Hoberval (1), le roi indique parmi les 
motifs qui Pont decide a rendre cet acte « la communi- 
cation de notre sainte foy catholique et doctrine chres- 

1. Cf. les textes dans Gourd, op. cit. I, p. 208 et p. 217. 
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tienne. » Dans la commission que recti t Jacques Cartier 
le 17 octobre 1340, le m&me esprit de curiosite scientifi- 
que et de propagande religieuse se fait sentir. 

L’esprit, qui r&gne dans les documents analogues ema- 
nes des rois d’Angleterre a la rnfime epoque est eertaine- 
ment beaucoup plus positif(l). 

On remarquera, par exemple, que la preoccupa- 
tion religieuse et humanitaire est totalement absente des 
lettres patentes aecordees a Cabot par Henri VII on de la 
patente octroyee par Elisabeth a sir Humphrey Gil- 
bert (2). Elle reparait, il est vrai, au siecle suivant avec 
les Stuart: on pent voir, par exemple, les motifs de la 
Charte du Maryland (2) concedee le 20 juin 1632 par 
Charles l' r a Csecilius Calvert, Baron de Baltimore. On y 
lit que le baron « brhle du louable et pieux desir d’eten- 
dre tout ensemble la religion chretienne etles territoires 
de notre empire. » La charte du Rhode-Island (3) nous a 
conserve le souvenir des sentiments de Charles II a re- 
gard « des pauvres et ignorants indigenes lndiens. » 

Le double but a la fois teroporel et spirituel de Jac- 
ques Cartier est aussi celuide ses successeurs. Voici com- 
ment s'exprime Isaac de Razilly, brillant oflicier de la 

1: Leroy-Beauliou (op. cil., p. Ill) dil que la conversion des In- 
diras, but principal pour I’Espagne, est un acccssoire dans la co- 
lonisation anglaise. 

2. Cf. les textes de ces documenls, dates le premier du 5 mars 
1495, ie second du 11 juin 157&, en original dans Hazard, I, p. 9- 
10; en traduction dans Gourd, op. cit., I, p. 205 et s. ; p. 241. 

3. En date da 8 juillet 1663. Gourd, on. cil., .1, p. 262. Voyez 
sussl la Charte du Massachusset (1529) et . celle du Conneticut 
(1662). 
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marine frangaise, mort en 1637 en Acadie, dans un me- 
moire quil adresse a Richelieu pour {’engager a armerde 
nombreux vaisseaux et a donner un plus grand deve 
loppement a l’expansion de la France au dehors : « Et 
d’aultant que les dits vaisseaulx pourront faire de gran- 
des conquestes pour le lemporel, il convient travailler 
principallement pour le spirituel, quy est dans l’Affric- 
que et rAmericque,ou il y a plusieurs millers d’ames qui 
ne respirenl, sinon d’estre instruites de la vrayeloydi- 
vyne... » Fouquet exprime la m£me idee avec plus de 
brievete : faire de nouvelles decouvertes est un devoir 
pour les rois, « c’est a la fois veitler au bien de leurs 
peuples et aux interets de Dieu(l).» 

21. — Si sincere et si ardent que fut chez les explora- 
teurs frangais ou anglais le desir d’amener a Ffivangile 
les malheureux indigenes qui vivaient hors du salut, 
il n’entraina point en general les deplorables exc&s qui 
souillent l’histoire de la colonisation espagnole. 

La litterature contemporaine a garde les traces du 
inouvement de profonde reprobation qu’avaient souleve 
en France les cruautes d’un Pizarre ou d’un Cortez. Mon- 
taigne (2) et Brantdme fletrissent ceux qui ont l’audace 

1. L’int6ressanl m^moirc de Razilly est date du 26 novembre 
1626. Il a ete publie dans la Revue de geographie , n os de now et 
dec. 1886.— Cf. La question coloniale en France au temps de Ri- 
chelieu et de Mazarin, Revue de geographie. nov. 1885. Cet article 
de M. Deschamps contient le passage cite au texte des leltres de 
provision donnSes par Fouquet & M. de Feuquiferes qui partait 
pour l’Amerique 6t plusieurs autres citations que nous faisons dans 
les pages suivanles. 

2- Essais, HI, 6. 
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de se vanter de pareilles actions. Rabelais, dans un cha- 
pitre qui est certainement une protestation contrc les 
horrenrs dont il a entendu parler, raconte « comment 
Pantagruel transporta une colonie d'Utopiens en Dipso- 
die » ; et il y expose comme quoi quand on veut « en- 
tretenir _ et retenir pays nouvellement conquestes », il 
les faut « allaicter, bercor, esjouir (1). » Lescarbot, 
l historien des decouvertes frangaises, l’auteur de YHis- 
loire de la Noucelle France (2), remarque, dans sa de- 
dicate a la France, qu’il ne faut pas itre cruel : « c’est 
ce qui souille sa gloire » (de 1’Hespagnol) dit-il, « la- 
quelle autrement serait digne d’immortalite. » Les 
voyageurs frangais du XVI" siecle (et l’on peul ajou- 
ter qu’ils furent imites par leurs successeurs) etaient 
animes d’un esprit de douceur et de bienveillance a re- 
gard des peoples sauvages qui forme le plus heureux 
contraste avec la conduite de leurs cmules et de leurs de- 
vaneiers (3). 11s y etaient encourages non seulement par 
l’esprit et le sentiment publics mais aussi par les pres- 
criptions positives de leur gouvernement. Les letlres pa- 
tentes coneedees a des particuliers, les chartes octroyees 
a des Compagnies contenaient tres geueralement des ins- 
tructions relatives a la fagon de traiter les indigenes, 
i’ram/ois l“ r recommande a Roberval d’agir s’il le peut 
« par voye d’amittie » sinon « par voye d’hostilite » (4). 

1. L. II, cb. 1. 

2. Parue en 1612. 

3. On lira pour s’en convainere les Relations de Verrazani. de 
Cartier, de Roberval. Cf. Rev. de Geog. Mars et avril 1887. 

4. Lettres patentes cities plus haut. 


Source gallica.bnf.fr / Bib I iotheque 


le de France 



66 PREMIERE PARTIE. — INTRODUCTION 

La commission dc Cartier cst concue dans le meme es- 
prit. Henri III fait mi devoir a leurs eontinuateurs, None) 
et la Jaunaye, d’employer la douceur vis-a-vis des In- 
diens afin de les attirer a !a religion. De Monts doit, s’il 
se conforme a la charte d’Acadie qu’il a obtenue de 
Henri IV (1), veiller a la conversion des peuples patens 
avec lesquels il entrera en relation, et respecter soigneu- 
sement- les traites conelus avec eux. Le roi n’a qu'un de- 
sir, celui de « tratiquer amiablement et paisiblement » 
avec les Indiens et de leur eonferer a l’occasion des gra- 
ces, des privileges, des charges et des honneurs. 

L’csprit de tolerance perceptible au XVI' siecle s’af- 
firnie de plus en plus : un seul exemple suftira, mais on 
pourrait facilement en citer plusieurs. Par une disposi- 
tion remarquable Richelieu decide des 1627 que les In- 
diens d’Amerique qui auront re?u le bapteme seront as- 
similes legalement aux Francis (2). 

Si nous consultons les documents anglais de la merne 
epoque, nous arriverons aux mdmes constatations : plu- 
sieurs d’entre eux montrent que sur bien des points les 
droits des indigenes out dte respectes et eflicacement pro- 
teges. C’est en vertu d’achats et de traites que les colons 
anglais sont etahlisdans le Rhode-lsland (3) et enPensvl- 
vanie (4). Plusieurs chartes reconnaissaientles droitsde 
propriety des Indiens sur les terres par euxoccupees, d’au- 

1. Bile est du 8 novembre 1603. Cf. Gourd, op. cit., i, p. 230. 

2. Gf. art. 17 de la Compagnie du Canada. 

3. Charte du 8 juillet 1663. 

4. Charte du 4 mars 1681. 
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tres, moins liberates, voulaicnt au moins qu’une depos- 
session ne put etre faite sans indemnite (1). Certaines 
lois assimilaient le meurtre de 1’indien a eelui dont le 
blanc etait la victime (2). 

On ne peut en pareille maliere se dispenser de rap- 
pcler le nom de Guillaume Penn et de rendre un hom- 
mage a la secte a laqnelle il appartenait. Guillaume 
Penn, inalgre scs opinions religieuses et sa qualite de 
quaker, etait fort bieu vu a la cour de Charles II. 
II obtint de ce prince, c-n echange d'une creanee de 
I6,000L. qu’il possedait contre la couronne d’Angleterre, 
lacharte du 4 mars 1681 (3). Par cet aete le roi confe- 
rait a Penn la propriety et la suzerainete du pays connu 
plus lard sous le nom de Pensylvanie et qui etait alors 
presque desert; quelques colons europdens seulement 
I’oceupaient. Le reste de la population etait compose 
d'Indiens. 

Lc 11 juillet 1681, Penn signait avec quinze d’entre les 
priucipaux colons une convention qui renfermait (c’etait 
la l’unedes preoccupations constanles de son esprit) des 
dispositions de nature a assurer aux indigenes security 
pour lour personne et respect pour leurs droits (4). It 
achela leurs terres et les relations les plus cordiales s’e- 
tablirent rapidement entre le nouveau souverain et ses 
sujets indiens : 1’harinonie Unit par regner aussi entre 
ceux-ci et les colons. 

1. Charte de New-Jersey. 

2. Gourd, op. cit., IT, p. 228. 

3. Poore, op. cit.. It, 1509. 

4. Poore, op. cit., II, 1516-1517, 
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Les paroles (pie pronon(ja Guillaume Penn, a sondebar- 
quemeni devant les principaux chefs du pays r4unis sur 
le rivage pour lui souhaiter la bienvenue rneritent d’etre 
reproduiles : « Nous nous rencontrons, » leur dil-il, 
it sur la grande voie de la bonne foi et de la bonne vo- 
« lonte. Aucun pai-ti ne cherchera son profit au detri- 
« ment de l'autre; tout sera ouverture et amour. Je ne 
« vous appellerai pas mes enfants, ear les parents trai- 
« tent parfois leurs enfants trop severement, ni seule- 
<c ment mes freres, car les freres sont parfois divises. Je 
« ne coroparerai pas a une chaine l’amitie qui nous unit, 
« car les pluies pourraient la rouiller ou la chute d’un 
« arbre la briser. Nous sommes comme les deux par- 
« ties d’un mcme corps, la mtae chair et le mfime 
« sang (1). » 

II faut se garder de toute cxageration : si les origines 
du domaine colonial fran<;ais et anglais sont sensible- 
ment meilleures que eelles d’autres pays, elles n’en dif- 
ferent pas essentiellement. Les ecrivains anglais peuvent 
se glorifier de l’histoire de Penn et des quakers, les 
Franyais du genereux esprit qui animait. leurs premiers 
explorateurs, mais en fait on peut dire que l’histoire 
de toutes les colonies commence par la violence, l’injus- 
tice et le sang repandu. Le rcsultat est partout le meme : 
la disparition des races sauvages au contact des races 
eivilisees. Ce sera Fceuvre de quelques annees dans les 
colonies portugaises et espagnoles ; il faudra un temps 
un peu plus long dans les colonies anglaises. Partout, 

1. Bancroft, History of the United States, It, 382. Traduction dans 
Gourd, 1. c., p. 176. 



HISTORIQUE 


69 


sauf aux indes, en Nouvelle Angleterre comme en Aus- 
tralia, a Van Diemen comme cn Nouvelle Zelande, la 
race anglo-saxonne, que sir Charles Dilke uppelle la 
seule race fexterm inatricej afaitdisparaitredevantellelen- 
tement et comme methodiquement les races indigenes (1). 
Aucun peuple ne pout fairc de reproches a un autre & 
ce sujet : les intentions out pu otre meilleures ici ou la; 
les precedes de certains moins revollants quo ceux em- 
ployes par d’autres ; mais lous ont des torts a reconnoi- 
tre, des crimes a deplorer, de generalises resolutions 
pour l’avenir a prendre. 

22. — Quels etaient les principes juridiques qui pre- 
valent pendant cette periode en maiiere de prise de 
possession des territoires situes hors de l’Europe? Telle 
est la question a laquelle nous devons chercher une re- 
poiise dans les documents cites plus haut. 

1* Le Roi remplace le Pape dans le role que eelui-ci 
remplissait a l’epoque precedente. C’estlui qui en France 
ct en Angleterre confere a qui il veut, a i’un de ses su- 
jets comme a un etranger, ii litre de privilege royal, le 
droit de decouvrir, d'occuper, de pcupler el d’habiter les 
terres loinlaines. C’est ainsi que Cabot, citoyen de Ve- 
nise, a obtenu le droit de naviguer sous le pavilion d’An- 
glelerre,leFlorentin Vorrazani sous 1c pavilion de France. 
Pioberval est « autorise a descendre en pays estran- 
ges » et « a les mettre en la main » de Francois I er , son 
maitre. 

1. Tkeonly extirpating race. Ch. Dilke , Great Britain ,a record of tra- 
vel, etc. Londres,1868, p. 308-809. Cf. Seeley, op. cit., p. 161 et s. 
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Mais, ii faut le remarquer, le role du prince n’est plus 
tout ci fait celui du Pape : a la difference du Souverain 
Pontife, le Roi accorde le droit de decouvrir el d’acquerir 
des droits de souverainete et de propri6t6 sur certains 
territoires au moyen de certains actes, et non plus la 
souverainete et la propriete meme de ces territoires, le 
dominium tam privatum quain publicum tel qu'il resultait 
des bulles papales. On ne saurait en effet confererplus de 
droit qu’on nen a, et les rois et autres princes n’ont ja- 
mais pretendu etre comme le Saint Pere et PEmpereur, 
les maitres souverains du globe tout entier. 11 arrive 
sou vent, il est vrai,que la commission ou le brevet nomme 
le titulaire vice-roy, lieutenant general ou gouverneur de 
terres qui ne sont pas encore decouvertes (1). Mais cet 
acte de souverainete antic.ipen’impliquepas,dans la pen- 
see du souverain, I’existenced’un droit anterieur a la de- 
couverte. Le titulaire de la charte ou deslettres patentes 
peut 6tre, soit un simple particular, soituneCompagnie. 
LesGompagniesdecommerce ontjoue unrole preponderant 
au XYll 0 siecle etau XVIlPsiecle, en Hollande, en France 
et cn Angleterre. Juridiqucment il n’y a pas lieu de dis- 
tinguer les deux cas : comme un simple particular, les 
Gompagnies, n’exercent leurs droits de propriete et de 
souverainete qu’en vertu d’une delegation du souverain. 

1. On peut voir comme cxemple d’une formule de ce genre les 
letlres pnLcnles par lesquelles Louis XIV nomma en aotit 1660 le 
marquis de Feuqui6rc vice-roy el lieulenanl gdn^ral « dans toules 
les rivifcres, ports, havres, isles, cosies, et Lerre fermo de l’Am6ri- 
que lant meridionale que seplenlrionale, decouvertes et a decou- 
vrir par nos subjects. » Revue de Geographic, fevrier 1885. p. 135. 
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Le r6Ie des Compagnies do commerce ayant depuis quel- 
quesannees pris une importance nouvelle, ce sera la un 
point que nous reservons et sur lequel nous aurons 1’oc- 
casion de revenir. 

23. — 2° Quels sont les territoires que Ton considere 
commc susceptibles d’occupation ? 

Sur ce point la theorie et la pratique n’ont fait aucun 
progres et les genereuses idees de Victoria n’ont point 
trouv4 dadherent. Cabot peut s’emparer de « toutes les 
lies ct terres inconnues a tous les chretiens. » Yoila la 
seule reserve que fait le roi d’Angleterre. La mfone idee 
se retrouve dans les lettres patentes de sir H. Gilbert. Sir 
Humphrey n’a pas le droit d’occuper et de decouvrir les 
territoires possedes par un peuple et par un prince chre- 
tiens mais bien ceux qui le sont par des pai'ens ct des bar- 
bares. Francois I er specifie aussi que Roberval n’est pas au- 
torise a agir partout de la m&me fa^on : il ne peut decouvrir 
etoccuperque les pays « inhabitezou non,possedezetdon- 
nez par aucuns princes chretiens. » Les droits des princes 
amis sont aussi sauvegardes. Certaines chartes cependant 
semblent etre plusrespectueuses des droits des indigenes 
et de leurs princes. La charte d’Acadie, par exemple, pa- 
rait bien reconnaitre qu’ils peuvent posseder des droits 
de souverainete, car elle conf^reausieurde Monts ledroit 
« de traiter et contracter avec les dits peuples et leurs 
princes ou autres ayans pouvoir et commandement sur 
eux. » 

Quelques esprits se poserent cependant la question de 
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savoir si Ton pouvaitavec justice depouiller les habitants 
de leurs terres, les princes de Ieurs droits de souverai- 
nete. Nous retrouvons sous la plume de Lescarbot (1) les 
m&mes arguments et les memes conclusions que Victoria 
met dans la bouche de ses adversaires et que nous avons 
reproduits plus haut. « Commeainsi soil que Dieu lecrea- 
teur eut donne la terre a -I’homme pour la posseder,il est 
bien certain que le premier titrede possession doit appar- 
tenir aux enfants qui obeissent a leur pere et le recon- 

naissent » et non pas « aux enfants desobeissants, qui 

ont este chassezde la maison comme indignes de l’heri- 
tage de ce qui en depend. » 

On ne retrouve pas dansles publications du XYll e si&cle, 
qui se placent surtoutau point de vue religieux, de ques- 
tion de principes soulevee et discutee au sujet de la legi- 
timite de la prise de possessions des territoires deja ha- 
bites par les Indiens. On n’en trouve aucune trace dans 
les chartes et dans les lettres patentes. Dans son interes- 
sant memoire adresse a Richelieu, Isaac de Razilly, qui 
certes etait dispose a la douceur vis-a-vis des indigenes, 
nese preoccupe point des droits des habitants non Chre- 
tiens sur le terriloire. Pour lui comme pour tous sescon- 
temporains, est susceptible d’occupation toute terre sur 
laquelle une nation chretienne n’est pas encore etablie. 
Razilly passe en revue les lieux les plus propices, encore 
disponibles, pour fonder des colonies. Ilrecommande « la 
terre d Eldoradde, » la Guyane actuelle, au cardinal de 
Richelieu. « II s’y rencontre, dit-il, deux cents lieues de 
costes,esquelles ne sont encore habitees de chrestiens...» 

1. L. c .,op.cit. 


Source gallica.bnf.fr / Bib I iotheque nationale de France 



HISTORIQUE 


73 


Et plus loin il ajoute: « 11 n'y a encore aulcunschrestiens 
sinon ung nornbre infiiiy d’habittants nuds quv vivent 
dans l’innocence, touttefoix dans l’erreur et hors (le l’£- 
glise, n’estant baptises. » (1) 

Sans donte on peut ciler de nombreux cas oil les droits 
de souverainete et de propriety (surtout ces derniers) des 
indigenes out ete respectes, el ou des traites out ele eon- 
elus avec eux et religieusement observes. Mais ce sont la 
des exceptions : 1’histoire de la colonisation corapte peu 
de Guillaume Penn. Pendant des siecles on a considere 
("et cette idee reparait encore de nos jours sous [’equivo- 
que du mot de civilisation), que Id chrelien seul etait ca- 
pable d’etre souverain et d’etre propriiitaire. 

24. — 3" Lesactes, signes exterieursde la prise de pos- 
session, varient beaucoup : ce sera le deployment de 
Petcndard ou d’autres insignes royaux, parfois une ins- 
cription gravee dans un rocher, sou vent Perection d’une 
croix. 

C’est ainsi que Cartier nous racontc dans sa relation 
comment en 1334, lorsquc, quittant les terres par Ini de- 
couvertes, et sur le point de retourner en France, il vou- 
lutcomme tons les navigateurs d’alors laisser une mar- 
que de son passage, une preuve de la prise de possession, 
il eleva une croix de trente pieds et y grava un ecusson 
avec trois tleurs de lis. On y lisait aussi les mots : Vive le 
Roy de, France, Puis P Equipage se prosterna et pria. De- 
tail curieux, la valeur et la signification dc cette cercmo- 

1. Memoiro public dans la Revue dc Geog., novembre et decera- 
bre 1886. 
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nie furent comprises par le cacique de l’endroit : il s’ap- 
procha avec d’aulres Indiens fit « unc longue harangue 
montrant eette croix... » Puis il montrait toute la lorre 
des environs, voulant indiquer par la quelle lui apparte- 
nait. 

D’immenses territoires eiaient ainsi acquis a la cou- 
ronne. Vent-on savoir comment labaie d’Hudson est tom- 
bee sous la souverainete de Louis XIV? On n’a qu a lire 
la piece suivante : 

« Declaration faite au greft'e du conseil souverain de 
« Quebec par le capitaine Jean Bourdon, commandant le 
« S' Francois Xavier. 

« Le 26 aout de l’annee 1636... lequel a dit et declare 
« qu’... il aurait parcouru toute la coste de 1’Abrador et 
« ayan t trouve par le soixante-troisieme degre un pas- 
« sage ou destroit, il y serait enlre et aurait trouve par 
« dela ledit passage une grande baveavecplusieurs ports 
« et havres, en plusieurs desquels il a mouille prenant 
it possession au nora de ladite Compagnie de Canada de 
« tons les lieux oti il touchait. » (1) 

Le capitaine Bourdon et la Compagnie du Canada se 
creaient ainsi un litre ayanldatecertainequ’ils pouvaient 
opposer aux pretentions d’explorateurs posterieurs. 
La croix ou le drapeau servent de preuve a la fois de 
la priorite de la decouverte el de la volonte chez le navi- 
gateur d’acquerir pour son Roi la souverainete du terri- 
toire environnaut. Ce n'est point une condition de eette 
acquisition: certains pays reclamaient en effet la souve- 

1. Aft. Etr. Am4rique, 1. i. p. 453. Pifece reproduce dans la Re- 
vue de Geographic, mars 1885. 
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rainele de con trees oil leurs navires n’avaient point 
abordc et qui par consequent n’avait pu etre acquise 
qu 'oculiset affectu. (t) 

Ce ne deva it point toujours etre nne etiose facile quo 
de se rendre compte des territoircs acquis par occupation 
Active, d’en determiner les limites et 1’etendue. Des con- 
testations saris cesse renaissantes devaient resulter dn 
caractere vague etdu manque de manifestation exterieure 
dc ces possessions. On eherchait a remedier a ces incon- 
venients an moyen de homages et de cartes que l’on 
dressait aussi exactes que possible. Nous possedons un 
document interessant, les additions au memoire presente 
par Franquelin au marquis de Seignelay, dans lequel 
« I’hydrographe du Roy a Quebec » attire I’attention du 
Vice-Roy « sur [’importance qu’il y a k planter des bor- 
« nes, arborer les armes du Roy et tirer des iignes sur 
» les limites des terres qui appartiennent a Sa Majeste 
« dans la Nouvelle-France. » On pourra profiler de l’o- 
peration pour agrandir quelque peu le domaine du Roi 
de Franco. C’est pourquoi il estopportun delacommencer 
vers la <t Baye du Nord »,car les « Anglais n’ayant point 
« encore penetre dans les terres qui sont au couebant de 
« cctte baye, il serait a propos avant qu’ils y penetras- 
« sent, d’en aller prendre possession, en y plantant des 
« bornes et y arborant les armes de Sa Majeste. (2) » 

Ainsi, pendant noire seconde periode, comme pendant 

1. L’Angleterre, par exemple, pretcndail avoir droit h l’Araeri- 
quedu Nord parce que Caboto avail navigue le long de la cdle, du 
56° au 38o de latitude, des 1496. 

2. Cf. Revue de Geog., avril 1885. 
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!a premiere, nous ne trouvons nul souei de I’effectimte 
chez lesgouvernements. Comme i’Espagno, moins grande 
eolonisatrice qu’exploratrice hardie, la France s’etablit 
fictivementau XVII s siecle sur plusieurs points de l’Ame- 
rique duNord.LaSalleen 1682 suit le cours du Mississipi 
a partir deses sources jusqu’au golfe duMexique, etprend 
offieiellement possession au nom du Roi de l’immense 
bassin arrose par ce fleuve. Mais la France n’a ete reelle- 
mcnt etablie qn'en Nouvelie Ecosse et au Canada. 

Du resle si les gouvernements invoquaient facilement 
en leur faveur le principe de la decouverte etdu droit de 
premiere occupation, de tout temps ils ont ete facilement 
amenes a en contester la valeur lorsque ce principe etait, 
mis en avant par antrni ct a leur detriment. Dans un 
memoire anonvme qui porte la date de 1626, l’auteur in- 
connuqui expose ses vues sur la politique colonialeemet 
l’idee que l’on peut se servir pour fonder des colonics soit 
de pays nouveaux que l’on decouvrira soi-ineme, soit de 
pays qui son! deja decouverts. (I) Yoila qui ne temoigne 
pas d’un grand respect dudroitdesouverainetequi resulte 
de la decouverte ! 

2b. — 4° Quelle est la nature du droit acquis et a qui 
profite-t-ii? 

II n’y a aucun doute a cet egard ; comme a l’epoque 
precedente, la notion de la souverainete ne s’est pas de- 
gagee de lldee de propriete. Le Roi acquiert par ses mau- 

1. Arch, des Affaires Elrangeres , lond do France, n° 783, folio 154, 
s. q. reproduil dans la Remit de Geog., novembrc 1885, article de 
M. Deschamps. 
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dataires, dument commissionnes a cet effet, la souverai- 
nete pleine el entieredes pays par eux occupes, souverai- 
netequi comporlea la foisledomainedireclet ledomaine 
utile ; il devient done donums tarn publics quam privatim 
du territoire decouverl. La couronne royale se reserve 
toujours le domaine direct, ee que nous appellerions 
aujourd’hui les droits de souverainete; elleabandonne en 
general, a titre de recompense, au titulaire des lettres 
paleutcs de la charte ou de la commission le domaine 
utile, les droits de propriety privee. Nous nous trouvons 
done en presence d’une seule occupation accomplie au 
profit unique du Roi par un seul et mime acte de son 
rnandataire (1). Mais celui-ia renonce par avance au 
profit de ce dernier a en recueillir tout le benefice. Le 
litre d’acquisition cst originaire pour le sonverain, mais 
il est derive pour le sujet. 

Cette theorie nous parait resulter des documents que 
nous avons cites plus haul. Henri VII se reserve la sou- 
verainete et mime la proprietc des terres deeouvertes. 11 
faut entendre ce dernier terme dans le sens de domaine 
eminent: les Cabot, en eff'et, conserveront les terres en 
question eux et leurs descendants, en qualite de vassaux 
de la courorine d’Angleterre. Sir Humphrey Gilbert (et 
ses heritiers apres lui), tiendra a charge d’honimage et 
rnovennant une redevance de 1/5 les territoires qu’il de- 
couvrira; la couronne se reserve la souverainete et uri 
droit de domaine eminent.Roberval pourra faire des con- 
cessions de terres a ses compagnons, mais en principe 

1. Vattel, I, 204, Grottm, op. cit. L. II, C. Ill, § 19, n» 2. . 
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la souverainete comme la propriety appartiennenl au roi 
de France. Citons encore la charte du Maryland : le baron 
de Baltimore obtient les pays designesdansl’acteentoute 
propriety ; il en sera le seigneur veritable et absolu ; sa 
tenure sera du genre des tenures libres et communes. 
Elle comporte quelques charges: la couronne conserve le 
domaine direct; il lui devra fidelite. Etce rapport de su- 
bordination s’exprimera dans les fails par un prelevement 
d’un cinquieme sur For et l’argent trouves et par la re- 
mise soiennelle de deux fleches indiennes, chaque mardi 
de la semaine de Paques, a Windsor. 

26. — II ne sera pas inutile, croyons-nous, de passer 
rapidement en revue les differents cas internalionaux oil 
les principes de I’acquisition de la souverainete par voie 
d’occupationont etc misen jeu. On 1’aremarquepeut-etre, 
nous n’avons pas su assignee a notre seconde periode de 
limites bien determinees. C’est qu’en effet si dans la 
theorie et dans les ouvragcs de droit international la 
doctrine qui la caraclerise est do plus en plus abandonnee, 
ellc reparait dans la pratique journalicrc des gouverne- 
mcnts et dans les discussions diplomatiques les plus re- 
ceutes. L’etude de certains litiges pendants depuis pins 
d’un siecle, le cas des iles Malouines par exemple, est 
singulierement instructif a eet egard. Nous ne crayons 
pas cependant devoir nous engagerdans un pared travail : 
remuneration forcement un peu sfeche et volontairement 
incomplete que nous allons donner aura l’avantage de 
faciliter les recherches de ceux qu'interessent ces ques- 
tions de droit colonial. 
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11 est tout un premier groupe de questions et de litiges 
internalionaux qui so rattachent a la decouverte du Nou- 
veau Monde, a la bulle d’Alexandre VI et au traite de 
Tordesillas, sur lequel nous ne reviendrons pas. (I) 

II faut citer la discussion qui n’est point encore ter- 
minee et dont l’origine remonte a 1744 ou tout au moins 
a 1764 a laquelle a donne lieu la question de la souve- 
rainete des ties Malouines. Commence outre la France et 
1’Espagne, le litige est pendant a 1’heure actuelle entre 
l’Angteterre et la Republique Argentine : (’importance 
materielle n’en est pas grande; mais l’interet juridique 
qu’il presente est reel. En 1774 les officiers de la marine 
anglaise croyaient qu’une simple inscription suffisait 
pour mettre hors de contestation les droits de la eouronne 
sur une lie qu’ils abandon naient. On y voit que pendant 
tout le sieclc dernier et dans uotre siecle encore le droit 
de decouverte etde premiere occupation ontete invoques 
par les gouvernements. La question des Malouines est 
une question ouverte. Le 20 janvier 1888 M. Quirno 
Costa a adresse a M, Pakenham, ministre anglais a 
Buenos-Ayres, une note par laquelle le gonvernement 
de la Republique Argentine proteste a nouveau conlre 
I’occupation illegitimc de ees ties par t’Angleterre . 
On a parlede soumettre ce differend a urt arbitrage (2). 


1 . Les documents les plus complels h ce sujet se trouvent dans 
I’ouvr.'i ge de Navarele que nous avons dejit cite. 

2. On trouvern les details )es plus circonstanciesdans Philiimore, 

t, p. 2fi2 ; surlouldans Calvo, qui donne une bibliographie 

do la question ; entin dans un article de Pradier-Fodere, Rev. de 
Dr. Ini., 1888, n° 2, p. 163-173. 
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L’importante discussion qui s’eleva entre les Etats-Unis 
et 1’Espagne au sujet du territoire de la Louisiane est 
surtout interessante pour la solution de la question rela- 
tive a l’etendue du territoire occupe. (1) 

Gitons les demeles de LAngleterre et des Etats-Unis au 
sujet du territoire de 1’Oregon. (2) 

II faut mentionner aussi le differend ne a Toccasion de 
1’oukasepublie par Alexandre I er , le 4-16 septembre 1821, 
qui proclamait territoire russe, d’immenses regions siluees 
au Nord-Ouest de 1’Amerique du Nord. L’Angleterre et 
les Etats-Unis protesterent contre ce decret. Le cabinet 
de S l 2 3 4 -Petersbourg s’appuvait a la fois sur le droit de 
premiere decouverte, de premiere occupation, et de pos- 
session constante. La possession invoqu6e par la Russie 
sur des terres situees au dela du 55 e degre ne pouvait 
6tre qu’une possession Active comme le fit observer le 
gouvernernent americain qui refusa d’en reconnaitre la 
validite. La discussion tut terminee en avril 1824 entre 
les Etats-Unis et la Russie par la conclusion d’une con- 
vention spcciaie. Un traite de demarcation r^glaenfevricr 
1825 l’etat de possession de 1'Angleterre et de la Rus- 
sie. (3) 

Mentionnons encore les demeles relatifs a la passe de 
Nootka Sound et a Tile de Van Couver, qui mirent aux pri- 
ses L'Espagne et 1’Angleterre; (4) l’affaire des Carolines et 
celle de Massaouah sur lesquellesnous aurons l’occasion 

1. Phillimore, I, 237 ; BKinlschli, 282. 

2. Phillimore, I, 226 et s. Twiss, Peace, § 108 et s. 

3. Martens, § 89 ; Calvo, §285. 

4. Calvo, § 284. 
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de donner quelques details dans lespagesqui vontsuivre. 
II faut se garder aussi de passer sous silence la sentence 
arbitrate rendueparle marechalde Mac-Mahon,president 
de la Rtipublique Francaise le 24 juillet 1875 et qui 
trancha en faveur du Portugal et contre i’Angleterre la 
question de la souverainete de certains territoires situes 
sur la cote orientate d’Afi'iqne (t). L’arbitre considerait les 
droits de la couronnede Portugal comme «dumentprou- 
ves et elablis, » droits qui etaient fondes sur la priorite 
de la decouverte, de I’occupalion et de la colonisation. 
Et cependant l’occupation du Portugal, effective pendant 
un temps, etait devenue en t823purement nominate: la 
sentence reconnait en effet qu’a ce moment, a raison de 
« i’impuissance passagere de l’autorite portugaise, » 
le commandant anglais avail pu de bonne foi considerer 
ces territoires comme independants. (2) 

1. Affaire de la baie de Delagoa. 

2. Calvo, 1 1720. On [rouveradenombreuxexemples empruntes 
i l’histoire du siCcie dernier dans ies Beitrage de Moser, tome IV 
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PERIODE DE l’oCCUPATION EFFECTIVE. 


SOMMAIRE : 


27. Etendue de cette Iroisfeme periode. — 28. Principes nouveaux. — 
29. La Conference de Berlin. Ses origines. — 80. Disposition des Puis- 
sances en s’y rendant; hesitation de I’AngJeterre. — 31. Ouverture de 
la Conference, le 15 noverabre 1884. — 82. Declaration des pfenipoten- 
tiaires. — 33. La doctrine et la question de J’occupation ; M. Moynier ; 
I’lnstitut de droit international. — 34. Session de Lausanne. — 
35. Les Carolines. — 36. Debuts de la politique coloniale italienne. — 
37. Massaouah. 


27. — Nous avons designs notre troisieme periode 
sous le nom de periode de roecupation effective. Quel 
en est le point de depart ? Si nous nous mettons au 
point de vue tlieorique, si nous consultons les auteurs et 
meme les acles diplomatiques, il faut le placer tr£s haut. 
Presque (ous les publicistes out reconnu depuis Grotius 
que le fait de la decouverte ne fondait qu’un titre im- 
parfait et incomplet ft) que l’occupatiou, pour fonder 
un droit de souverainete quo les autres puissances 
soient obligees de respecter, devait etre non pas une 
occupation sur le papier, nominale, se manifestant par 
une inscription ou nn drapeau, mais une occupation 

i. Inchoate title disentles juriseonsulles anglais. 
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l'eeile, effective, apparente a tons les yeas par la pre- 
sence lie l’fitat occupant sur le territoire oceupe. Cette 
idee est netteinent exposee pa r Vattel : il soutient que le 
pretendu droit de decouvei-te rie suffit pas a fonder la 
propriete on la souverainete ; il attribue autant d’in- 
fluence aux poteaux, aux croix et aux inscriptions qu’aux 
bulles papales. C est dire qu'il les trade avec assez dc 
dedain : cc sont pour lui de vaines ceremonies. Pour que 
le droit de la nation qui a fait la decouverte soit res- 
pecte, il faut que eelie-ci soit suivic de pres par une 
possession reelle, par une occupation effective (1). 
Depuis lors ces principes out ete soulenus par l’unani- 
mite des auteurs, et m6me par les gouvernements et les 
diplomates lorsqu'ils v avaient interet. 

Mais si nous consultons l’histoire ct les faits contem- 
porains, nous constaterons que c’est a peine si, depuis 
quelques anuees, quelqnes-uns des vrais principes de la 
matiere out ete admis par le consensus gentium a prendre 
place parmi les regies dii droit international positif. La 
doctrine de l’occupation est une doctrine en voie de for- 
mation : la Conference de Berlin lui a fait fairede grands, 
d’incontestables progres. Mais les regies qu’elle a posees 
n’ont pas peut-etre produit tous les effets quon etait en 
droit d’en attcndre. Les signataires de l’Acte general de 
la Conference africaine ont trop souvent oublie l’esprit 
qui a inspire les articles dont il so compose pour s’en 
teuir a la lettre et a 1’interprOtation exacte de ce texle. 
On ne peut pas dire que 1’histoire de la colonisation 

1. VaUel, 1, 1 207 el 208. 
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de ces cinq dernieres annees presente un tableau plus 
moral quo eelle dn rcste du siiicle. 

28. — La Conference africaine marque le commence- 
ment d’une nouvelle periodo dans 1'histoire de [’occupa- 
tion : elle a consacre en Iheoric quelques-uns des prin- 
cipes jnridiques qui en seront le trait caracteristique et 
qui peuvent so ramener aux formules suivantes : 

1° L’occupation du droit international public no fonde 
que des droits de souverainete ; 

2“ Les indigenes, en tant qu’indigenes, ne sont pas 
incapables d’avoir des droits de souverainete; leurs 
droits de propriety privee doivent. etre respectes ; 

3“ La res nullius, au point de vuo du droit international 
public, est le territoire qui ii’est soumis a aueune souve- 
rainete quelconque ; 

4° L’occupation, pour 6tre opposable aux tiers, doit 
elre effective et suivie d’une notification. 

Les principaux faits relatifs '& 1’histoire el a la doctrine 
de l’occupation qui se placent dans cette troisieme pe- 
riode sont la Conference de Berlin, la session de 1’Institut 
de droit international a Lausanne, les incidents des iles 
Carolines et de Massaouah. 

29. — La Conference de Berlin. — 11 faut chercher 
1’oi’igine de la Conference de Berlin dans I’oppositiOn que 
renconlra en France le traite anglo-portugais du 26 fe- 
vrier 1884. 

Le Portugal revendiquait depuis des sifecles.en se fon- 
dant sur la priorite de la decouverte et de l’occupation, 
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sur la possession prolongee et sup la reconnaissance do 
ses titres par de nombreux traites, la souverainete d'im- 
menses lerritoires situes sur la cote ouest de l’Afriquo, 
dans la region du Congo. L’expose des titres, historique- 
menl tres fondes, de la maison de Bragancc nous entrai- 
nerait trop loin (1). L’Angleterre qui s’etait crue autorisee 
en 1846 ii contester les droits du Portugal pour obeir a 
scs vuos antiosclavagistes, et a s’opposer par la force a 
1’occupation par ce gouverueinent de lerritoires delaisses 
depuis longtemps, reconnaissant enfm la validite de ti- 
tres vieux dequatre cents ans, signa le traite du 26 fe- 
vrier 1884 qui lui couierait des avail tagescousiderables(2). 
Ce repentir lard if cachait des vues interessoes et peut- 
fctre aussi le desir de mettre uu terrac au rapide develop- 
pement territorial des colonies allemandes et des posses- 
sions de la France, comme de cellesdel’Association beige, 
dans la region du Congo. 

La France et 1’Allemagne refuserent de reconnaitre au- 
cune valeur a ce traite qui ne futpasratifie: unechange 
devueseutlieuenti-e le quaid’Orsay etla Wilhelmstrasse. 
Le Tortuga! proposa la reunion d’une conference pour re- 
gler les questions soulevees par le traite anglo-portu- 
gais. Cette suggestion futaecueillic aveefaveur a Berlin: le 
programme sommairement arrete entre le gouvernement 
allemand ot le gouvernement francais comprenait comme 
troisieme point a disculer la’ definition des formalites a 
observer pour que des occupations nouvelles sur les cotes 
d’Afrique soient eonsiderees comme effectives. La Confe- 

1. Voyez Calvo, 8 267 a 272. 

2. Lord Granville. Sdance des Lords, du 3 mai 1884. 
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rence eonvoquee « au nom tie l’AUemagne d’accord avec 
la France » se reunit le 13 novembre 1884. 

30. — Dans quellcs dispositions les puissances direc- 
lenient interessees s’y rendaient-elles ? Quelle allait 
etre leur atfitude en presence de la question de ['occupa- 
tion? 

L’Allemagne.nouvelle debutante dans la carriere colo- 
niale, n’avait pas alors de precedents qui pussent la g£- 
ner, de situations acquises a sauvegarder: libre de ses 
mouvements, aspirant a se creer un domaine colonial, et 
n’ayant pas a redonter de voir les homines lui manquer 
pour cette tache, elle avait tout inl.eret a se montrer exi- 
geante sur les conditions de validite de I’occupalion et 
n avait pas la preoccupation de se reserver la possibil ite 
de faire des acquisitions faciles. 

Quelles etaient les vues de la France a ce sujel? M. Ju- 
les Ferry les indiqnait avec beaucoup de precision dans 
les instruclii r.s qu’il adressait en date du 8 novembre 
1884 a M. lei aron de Courcel.notrerepresentantA Berlin. 
La France Ians la formation de son domaine africain 
s'est toujours conformee aux principes de Veffectivite de 
I’occupation tel qu’il est enseigne par les auteurs. Elle a 
toujours refuse de reconnaitre la vajjdite des prises de 
possession qni ne se manifestent quo par le simple fait 
deplanter un drapeau. Au Benin comme au Gabon et 
dans les rivieres du sud du Senegal, dans le royaume de 
Dahomey comme dans le Haut-Congo un commencement 
d’organisation militaire et judieiaire a accompagne les 
occupations. M. de Courcel recevait en consequence pour 
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mission de faire prevaloir les principes mis eu pratique 
par la France. Bien que considerable, notre domaine co- 
lonial ne presentait pas a cetle epoque une etendue telle 
que nous eussions a redouterde nc plus pouvoir remplir 
les conditions d ’effectivite auxquelles nous nous etions 
soumis jusque la. (1) 

Tout autres etaient les dispositions de l’Angleterre. 
Cette puissance s’apercpil bien vile que le traile partieu- 
lier signe par elle avec le Portugal ne serait pas reconnu 
par les autres Etats europeens. Aussi n’etait-il pas encore 
ratifie que la Grande-Bretagne proposait de le modifier 
stir des points importants afin delerendre pins acceptable 
aux autres gouvernements. (2) Malgre ces concessions, 
l’opposition du cabinet de Berlin se manifesta trim vive- 
ment. Aussi lorsqne s’emparantde l’idee mise en avant 
par le Portugal, le prince de Bismarck, apres s’etre enten- 
du avec la France, proposa la reunion d'une Conference, 
l’Angleterre nc dissimula pas sa mauvaise hunieur (3). 
Le cabinet de Saint-James ne pouvait se faire a I'idee 
de l’entente prealable intervenue entreParis etBerlin; et 
Sir Edward Malet exprimait au D' Busch la penseequ'il 
pouvait bien y avoir quelque crainte a Londres sur le rdlc 
reserve a 1’Angleterre a la Conference. Ne l’invitait-on 
pas a donner seulement son assentimenta un ensemble 

1. Livre jaune, n° 4. 

2. Livre bleu, Africa (n° 7, 1884), n» 1. Lord Granville k Lord 
Ampthill, 26 mai 1884. 

3. Livre bleu, Africa (n° 7, 1884), n® 1. Lord Granville H Lord 
Ampthill, 26 mai 1884. 
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de resolutions d’ores et deja arretees entre M. Jules Ferry 
et le Chancelier ?(1) 

Lord Granville acceptaif. bien linvitation en principe, 
mais il aurait voulu, avant de l’accepter officiellement, 
obtenir quelques eclaircissemcnts supplementaires. Le 
troisifeme sujet indique comme devantHre sounds 4 l’e- 
tude dcs diplomates reunis a Berlin preoccupait le minis- 
tre des affaires etrangeres de la Heine. Lord Granville 
exprimait en ces ternies son sentiment dans une note 
adressee au baron Plessen : (2) « Quant a la question, 
« question encore plus vaste que les antres, des principes 
« qui dcvraient servir de base en matiere d'annexion de 
« territoires inoccnpes, le gonvernement de Sa Majeste 
« scrait heureux aussi d'etre mis au eourant du principe 
a general dont le gouvernement allemand se propose de 
« faire la base de 1’accord a intervenir. » 

Sans doute le cabinet de Saint-James approuvait le but 
general que Ton poursuivait et etait aussi desireux qu’un 
autre de concourira ecarter«bien des causes inutiles de 
conflits internationaux ; (3)» mais ii prenait difflcilement 
son parti d’avoir etc? invite si tard a la Conference (4) et 
surtout demandait avec insisfarice que l’on definit les 
termes employes. Qifetait-ce particuliferement qu’une 
occupation nouvelle? La Conference allait-elle s’arroger le 
droit de discuter les titres eoloniaux des differents fitats? 
L’Angleterre pour son propre compte ne consentirait ja- 

1. lb ., n° 14. Sir E. Malct to Lord Granville. 

2. It., n° 11, 8 octobre 1884. [/original esl en anglais. 

8. lb., a 0 15. Earl Granville to Viscount Lyons , October 15,1884. 
« Many causes of unnecessary international friction. 

4. lb., n» 18. 
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mais a un pareil examen. Aussi Lord Granville recom- 
mandait-il a Sir E. Malet do s’informer si on entendait, 
par 1’expression occupation nouvelle, limiter la discus- 
sion aux territoires qui a I’epoque de la reunion de la 
Conference ne scraienl pas sous la protection d’une puis- 
sance europeenne. (1) 

Le prince de- Bismarck, impatiente, nevoyaitdans cos 
reserves que le desir de ereer de nouveaux delais ; le 
comte de Munster ne le cacha pas a son retour a Lon- 
dres le 19 octobre 1884 (2). L’ambassadeur allemand 
etait cependant charge de donner satisfaction a Lord 
Granville el de lui fournir les explications et les defini- 
tions demandees. 11 le fit en ces termes : « En dernier 
lieu, en cc qui concerne les formalites a observer pour 
les occupations futures, le gouvernement imperial consi- 
derera comme son devoir do faire prevaloir et de faire 
passer dans l’application pratique les principes manifes- 
tement professes en cette matiere par les jurisles et les 
juges' de lous les pays, y compris l’Angleterre j> (3). Tel 
etait le principe dirccteur que devait suivre I’AHemagne, 
et l’ambassadeur calmait oompletement les scrupules de 
1’Angleterre en assurant que son gouvernement entendait 
comme le cabinet anglais l’expression d’occupations nou- 
velles (4). 

1. lb., n« 18. 

2. lb., n"23. 

3. Ib., n° 25. Le comte de Monster au comte Graoville, 22 oclo- 
bre 1884. Le texte anglais que nous traduisons est dej2i une tra- 
duction. 

4. Ib. n° 30, 2 novembre 1884. 
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Sir E, Malet, ambassadeur de la Reine ii Berlin, ful 
charge de representer a la Conference son pays qui, on 
le voit, avait eu quelque peine a accepter de s’y rendre. 
11 re$ut, pour le guiderdans sa mission, des instructions 
detaillees du ministre anglais : Lord Granville lui indi- 
quait le bicn des indigenes comine l’un des sujets au- 
quel Sa Majeste Brifannique attribuait de 1’importance, 
et lui rappelait en terminant dans quelles strides limites 
devait se tenir la discussion en ee qui concernait les oc- 
cupations (1). 

31. — Le 15 novembre 1884, le prince de Bismarck 
inaugurait, par nn diseours, les seances de la Conference 
africaine a laquelle treize puissances europeennes et les 
Etats-Unis se trouvaient representes. Faciliter a toules 
les nations commereantes l’acces do Finlerieur de 1’Afri- 
que, disait le Chancelier, telle etait l’idee fondamentale 
du programme soumis aux deliberations des diplomates. 
Le developpement du commerce en Afrique devait avoir 
pour consequence forcee de nouvelles occupations. 
Aussi la France et l’Allemagnc ont-elles ponse qu’il 
serait utile de prevenir les contestations qui pouraienl 
naitre de ce fait en determinant d'avanee quelles se- 
raient les « formalites ii observer pour que des occupa- 
tions nouvelles sur les cotes de I’Afrique soient conside- 
rees comnie effectives » (2). Le prince indiquait que la 

1. Livre bleu, Africa (n° 8, 1834), n° 3 . Earl Granville to Sir E. 
Malet, non. 7, 1884. 

2. Livre jaune, protocole n° 1. 
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question de la validite des prises de possession ante- 
rieures ne rentrait pas dans les attributions de ia Con- 
ference. Dans son opinion, deux conditions devraient etre 
complies par Poccupant: 1° une notification siinultanee; 
2° la manifestation chez l'acquereur, par la creation des- 
titutions positives, de la volonte et du pouvoir d’exer- 
cer ses droits et de remplir ses devoirs (1). 

•32. — L’ambassadeur d’Angleterre se leva et lut une 
declaration : il prit des l’abord une attitude pleinede re- 
serves a regard de [’ensemble des questions qui allaient 
etre traitees, particuli&rement k l’egard de celle de l’oc- 
cupation. Son gouvernement n’avaitpu lui donner des- 
tructions nettes sur ce point, grace au peu de precision 
des donnees qui avaient ete fournies a l’avance au cabi- 
net anglais (2). 

A la seconde seance, le marquis de Pinafiel, au nom 
du Portugal, exprima des sentiments tres differents : 
e’etait, disait-il, avec la plus vive satisfaction que le Por- 
tugal prendrait part aux different es discussions qui 
allaient avoir lieu, notamment sur le troisieme point qui 
mettait en jeu des principes d’un si haul interet (3). 
Quant a I’ltalie, comme le faisait observer le comte de 
Launay, ellc n’avait pas d’interets immediats engages. 
Elle ne possedait pas de possessions territoriales sur la 
c6le occidental d’Afrique. Mais il pouvait venir un mo- 
ment oil il lui couviendrait de s’etablir sur des territoires 

1. Ibid., p. 60. 

2. Ibid., p. 63. 

3. Ibid., p. 68. 


Source gallica.bnf.fr / Bib I iotheque nationale de France 



92 


PREMIERE PAR TIE. — INTRODUCTION 


« inexplores, inexploites ou abandonnes a l’incurie de 
tribus barbares ou nomades. » Aussi I’elablissement do 
regies relatives aux occupations ulterieures serait-il vu 
avec faveur par le gouvernement italien (1). 

M. Kasson exposa que le plus serieux desir des Etats- 
Unis etait que des mesures fussent prises pour empftcher 
que des rivalites et des conflits internationaux «e naquis- 
sentdu grand mouvement de decouvcrtes et d’explora- 
tions africaines (2). Autant l’Angleterre devait chercher 
a contenir les discussions dans les plus etroitcs limiles, 
autant les Etats-Unis allaient faire d’efforts pour en eten- 
dre les bornes. 

Tels etaient les sentiments des puissances les plus in- 
teressees ala question, qui ne fut abordee que dans la 
seance du 7 janvier 1885. Le projel de declaration sur 
les occupations sounds a la Conference par le gouver- 
vernement allcmand fut renvove a une commission qui 
recu t mission de l’examiner (3). M. de Courcel en fut 
nomine president ; le baron Lambermont fut charge 
des delicates fonctious de rapporteur. La commission 
se reunit les 15 et 16 janvier ; la plupart des diplomates 
accredited assistereiit a ses seances ;. trois d’entre eux 
prirent une part preponderate a ses travaux. Nous 
avons nomme MM. de Courcel, Engelhard!, et Lamber- 
mont. Ce dernier deposa son romarquable travail dans 
la seance de la Conference propremcnt dite du 31 janvier 
1885. Les conclusions du rapporteur furent adoptees et 

1. Ibid., p. 69. 

2. Ibid., p.73. 

3. Ibid., Protocole, n° 7. 
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formenl aujourd’hui les articles 34 el 35 de l’Acte gene- 
ral de la Conference africaine (1). L’examen qtie nous en 
ferons trouvera sa place dans la seconde partie de notre 
travail ou nous aurons a rechercher a propos de chaque 
question quelle est la doctrine de la Conference de 
Berlin. 

33, — 11 est certains noms dont 1’abseuce dans les 
protocoles et les documents diplomatiques relatils a la 
Conference pcutcauser quelque surprise : nulle part on 
n y trouve mentionnes les noms de MM. Moynier, de 
Laveleye etde Sir Travers Twiss, nulle part it n’v est fait 
d'allusiunaux travaux de l’lnstitut de droil internatio- 
nal. (2) 

Des le 5 soptembre 1878, M. Moynier, avee une pre- 
voyance et une clairvoyance politiques bien remarqua- 
blcs, invitait cette association savanteasc preoccuperde 
la question du Congo. (3) Prevoyant la possibility de 
conilits sanglants et d’apres competitions entre les puis- 
sances civilisees, il demandait que I on sc preoccupat de 
cberclier le moyen de prevenir de pareilles eventualites. 
M. Emilede Laveleyeet Sir Travers Twiss firent un exa- 
men approfondi de la question dont M. Gustave Moynier 
faisaitde nouveau ressortir l’importance dans la lettre- 
circulaire qu’il adressait a ses collegues queiques mois 
avantTouverture des seances de l’lnsti tut a Munich au 
mois de septembre 1883. II indiquait de nouveau que le 

1. Protocole n # 8 et annexe au prolocole. 

2. Cf. M. de Martens, Revue de D. 1., 1886, p. 245 k 248. 

3. Anmuiire de 1879-1880, t. I, p. 155. 
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mouvement tie decouvertes geographic] ues, la formation 
^associations commerciales nombreuscs etrivales, la de- 
limitation imparfaite des territoires occupcs et les con- 
testations auxquelles pouvaient donncr lieu des droits de 
souverainete mal definis, formaient autant dc causes de 
contlits dans ces regions lointaines. Lominent president 
du conseil international de la Croix Rouge developpait 
sa pensee dans un memoire qui fut lu a Munich, le 4 
septembre 1883. Unc commission fut nommee et regut. 
la mission d'en etudier de plus pres les conclusions : le 
temps manquant pour examiner dans ses details le pro- 
jet de convention presente par M. Moynier, Tlnstitut dut 
se borner a voter dans sa seance du 7 septembre une 
resolution dont nous detachons lemembre de phrase sui- 
vant : 

« LInstitut de droit international exprime le vceuque... 
« toutes les puissances s’entendent sur des mesures 
« propres a prevenir les conflits entre nations civilisees 
« dans l'Afrique equatoriale. » (1) 

34. — La tachc de l’lnstitut nc s’est pas bornde a ou- 
vrir ainsi lavoie et a faciliter par ses travaux preparatoi- 
res les discussions de la Conference dc Berlin. Dans 
sa session de Bruxelles, en septembre 1883, MM. de 
Holzendorff, dc Laveleye et Moynier signalerent a leurs 
collegues Tinteret qu’ily aurait a developper et a com- 
pleter les principes adoptes a Berlin en matiere d’occu- 
pation de territoire. Une commission fut nommee a cet 
effet: M. de Martitz, charge de faire un rapport, deposa 

1. Yoyez : la question du Congo , par G. Moynier. 


Source gallica.bnf.fr / Bib I iotheque nationale de France 



HIS10RIQUB 


95 


son travail a la session de Heidelberg. La discussion fut 
renvoyee a une prochaine reunion. Uu autre membre de 
la commission, M. Engelhardt, publia sur le meme su- 
jet un article dont il resuma les conclusions en un pro- 
jel de declaration qui fut communique aux membres de 
rinstitut. (1) 

Hans sa seance du 7 septembre 1888 a Lausanne (2) 
les membres de rinstitut ont aborde la question de l’oc- 
cupation. Les details de la discussion ne seraient pas a 
leur place en ce moment, mais il sera peut-et.re utile d’en 
donner une idee generale (3). Deux textes se trouvaient 
en presence : le projet du rapporteur M.deMartitz et le 
contre-projet de M. Engelhardt. En Tabsence du savant 
professeur de Tubingue, le diplomate frangais prit la pa- 
role. On commenca par prendre comme base de discus- 
sion le projet du rapporteur, mais les cinq premiers 
articles ayant ete supprimes ou ayant eu a subir de pro- 
fondes modifications, rinstitut, sur la proposition de M. 
Renault, decida a l ! unanimite de prendre pour base de 
la discussion le contre-projet de M. Engelhardt. Ce 
contre-projet transforme est devenu la declaration de 
rinstitut qui comporle dix articles (4).Elleoffre ces deux 
caracteres : d’etre universelle, applicable a tous les tcr- 
ritoires et non plus, comme a Berlin, a ceux qui sont 

1. Revue , XV11I, p. 433 et s. ; p.*573 et s. ; XIX, p. 175-177. 
Annuaire, VII 1, p. 346 ; IX p. 243. 

2. Le lomo X de X Annuaire n'a pas encore paru : nous soinmes 
force de nous servir ici de notes rapides, aussi exacles que possi- 
ble, que nous avons prises au cours de la seance. 

3. Cf. pour les details, Revtie, XX, n°6, article de M. E. Rolin. 

4. Voyez a l’Appendice. 
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situes dans une region determinee; enfin d’avoir repousse 
la distinction dangereusede l’occupation et du protectorat 
etablie a Berlin, malgre la France, sur les instances de 
l’Angleterre. 

La declaration dc Lausanne, si elle etait adoptee par 
les gouvernements aurait-elle une vertu plus grande quo 
les articles votes par les diploinates reunis a Berlin ? On 
peut l’esperer, maison ne doit pas cependant se faire de 
trop grandes illusions a cet egard. 

35. — Que l’oeuvre de la Conference africaine en nia- 
tiere d’occupalion soit une oeuvre incomplete cl insuffi- 
sarite.c’est cc qui est devenu evident pour tons les esprits 
et ce que les fails sont venus demonlrer. Quelques mois 
s’etaient a peine ccoules depuis la cloture de ses seances 
lorsque eclata entre l'Allemagne et I’Espagne un conflit 
qui niettait en jeu les principes du droit de decouverte, 
de l’occupation et de l’acquisition des droits de souverai- 
nete. (1) On n’a pas oublie les incidents qui ont donne 
lieu a la mediation du pape Leon XIII. Qu’il nous suffise 
de rappeler que le 24 aout. 1885 des officiers allemands 
debarquerent a 1’ile d'Yap, Fune des Carolines, y arbo- 
rerent le drapeau allemand et en prirent possession au 
nom de [’Empire malgre les protestations des membres 
de la marine espagnole qui se trouvaient sur les lieux. 
Le cabinet de Madrid demanda des explications au cabi- 
net de Berlin. Le 31 aout 1885, M. de Bismarck y 
rdpondait par un rescrit officiel. Le conflit ful, on le 

1. Cf. Calvo, | 276 ; § 1692-1693 et ce que nous disons aux 
§| 105-106. 
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salt, termineen faveur do I’Espagne, grace a la media- 
tion du Saint-Pere. Les pieces diplomatiques relatives a 
eette affaire offrent le plus vif interet et sont le commen- 
taire le plus autorise de la fa§on dont certaiues puis- 
sances entendent les art. et Ho de l'acte general du 
Congo. 

30. — Enfin tout receniment encore les debuts de l’lta- 
lie dans la politique coloniaie ont donne lieu it un con- 
flit diplomatique entre cette puissance et laFrance. Nous 
voulons parler de 1’affairc dite do Massaonah. 

Pendant longtemps 1’Italie dut s’abstenirde toute ex- 
pedition etrangere : I’etat precaire de ses finances et 
l’insuffisance de son arinee lui i'aisaient de la prudence 
une veritable necessity. S’il faut en croire les publieistes 
italiens, une autre cause plus noble et plus genereuse 
venait s’opposer a toute velleite d’expansion au dehors : 
rilalie ne pouvait repudier sa foi dans le droit de tous 
les peuples it 1’independance (1). 

Quoi qu’ii en soit, les debuts furent modestes et Pac- 
tion du gouvernement se deroba longtemps a tous les re- 
gards sous les apparences trompeuses d’une societe pu- 
rement privec : les etablissements d’Assab furent les 
premiers fruits de cette politique, ha situation ne tarda 
pas a changer : arrachant un masque qui n’en imposait 
apersonne, le 10 mars 1882,ritalierempla?ait la societe 
Rubattino dans tous ses droits et le Parlement votait le 
5 juillet de la rue me annee une loi par laquelle il dotait 

1. Gf. Catellani, Heme. 1885, a. 3, p. 218, 
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la jeune colonie d une organisation administrative. A 
cette epoque il s’operait un grand changement dans les 
dispositions du peuple italien jusque lapeu favorable aux 
expeditions lointaines. Les encouragements in Presses de 
l’Angleterre, mais surtout les succes de la France en 
Tunisie en furent la cause. Onoublia un pen, sansdoute, 
le droit de tous les peuples a Findependance, en voyant 
que d’autres n’en avaient cure. La surprise fut grande 
dans le jeune royaume quand on apprit les resultats de 
notre expedition. La presse s’emporlaen recriminations 
vaines et ne sut pas cacher Famertume de ses regrets et 
de ses disillusions. On voulut chercher ailleurs des com- 
pensations pour Foccasion perdue : on tourna ses re- 
gards vers des regions plus eloignees du cote de la mer 
Rouge et du Soudan. L’ltaliedu reste comptait etonner le 
monde par la hauteur de ses vues en matiire de coloni- 
sation et lui enseigner la vraie maniere de proceder. Ce- 
tait jusqu’ici la guerre qu’on avait apportee aux pauvres 
indigenes : mais il y auraitau moins un peuple qui don- 
nerait au monde ce salulaire spectacle, la force et le 
droit reunis! (1) L’avouerons-nous? Nous croyons que 
les habitants du Haut-Soudan ne se sont pas peut-etre 
rendu comple suffisamment du grand avantage qu’il y 
avait pour eux a voir leur pays colonise par des soldats 
venus du bord du Tibre et non pas de ceux de la Tamise 
ou de la Seine. 

C’est dans ces circonstances que FItalie commenca une 


1. Les f'aits ont' donne un cruel dimenti aux pretentions ilalien- 
nes comme aux pretentions allemandes. 
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expedition militaire qui devait se prolonger pendant plu- 
sieurs annees et qui devait Tamener a Massaouah (1). 

37. — L’ occupation de Massaouah par les troupes ila- 
liennes souleva des Torigine de nombreuses protesta- 
tions. Le khedive, principal interesse dans cette affaire, 
dont les soldats egvptiens avaient ete dcpossedes violem- 
ment, se plaignit aupres du consul general d’ltalie au 
Cairo, et avisa la Porte de ce qui venait de se passer : il 
fletrissait en termes energiques Taction itaiienne et qua- 
lifiait d’acte de piraterie cette occupation violente d’une 
ville depuis longtemps souraise a la souverainete de TEm- 
pire Ottoman. La note-circulaire du 10 fevrier 1885 en- 
voyee par le Sultan a tous ses representants a Tetranger 
concluait dans le nieme sens. L’ltalie soutintqu’il ne s’a- 
gissait pas d’autre chose que d’une occupation strategi- 
que et temporaire qu’avaient rendue necessairc les ope- 
rations militaires. 

Cependant au niois de decembre 1885 1c pavilion khe- 
dival etait amene et Tadministration itaiienne se substi- 
tuait partout a Tadministration egyptienne. La diploma- 
tie itaiienne n’en soutenait pas inoins que la question de 
souverainete territoriaJe restait « imprejudiciable. » Le 
ministre turc, Said Pacha, n’avait pas de peine a faire 
ressortir dans ses circulaires ce qu’il y avait d’etrange et 
de contradictoire dans la conduite de Tltalie, dans cette 
prise de possession par la force, en pleine paix, d’un ter- 


1 . Revue de Geoff., mars 1888. 
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ritoire sur lequel l’agresseur lui-mfime reconnaissait les 
droits de souverainete do S. M. le Sultan ! 

La situation de fait de 1'ltalic a Massaouah ne fut ja- 
mais reconnue par la France. 11 lie manqua pas cepen- 
dant de tentatives indirectes pour arriver a ce resullat. 

Le 12 mars 1887, par exemple, l’ambassadeur d’ltalie a 
Paris remettait au ministre dos affaires etrangeres d’a- 
lors, M. Flourens, un pro memoria : le cabinet italien, 
prevoyant que le vice-consul de France residant a Mas- 
saouah pourrait etre rempiaee a un moment donne a 
cause de sa sante, se demandaitsi le futurvice-coasul de- 
vrait recevoir 1 ’ exequatur de la Sublime Porte ou de la 
Consults, et concluait en faveur de la seconde. La France 
refnsa avec raison d’enlamer aucune discussion a cet 
egard, comprenant bien que le bul poursuivi etait de 
lui faire reconnaitrc, d’une facoo indirecle il est vrai, 
la situation de fait aequise par 1’ltalie au Soudan. 
Dans le courant du moisde juillet, le gouvernement ita- 
lien pretendit lever certaines taxes sur les etrangers eta- 
blis a Massaouah : Fun d’eux, citoven grec, et a ce litre 
protege de la France, se vit frappe d’une amende el 
emprisoone pour avoir refuse d’effectuer le paiement 
qu’on exigeait de lui. Grice a notre consul, Constantin 
Nieolopoulo fut relache. Mais cet acte arbitraire fut suivi 
d’autres actes non moins graves : nous citerons notam- 
menl le refus de reconnailre noire agent et la pretention 
dc lui imposer 1 ’ exequatur dn gouvernement italien (1). 

Quoi qu’on en ail dit, les questions de principe les plus 

1. Revue britannique, aoul 1888, lellre de M. Flourens, 
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graves etaienl engagees dans ce eonflit si futile par sa 
cause premiere. 

Massaouah etait-il lors do l’occupaliou une res nullius ? 
Si on admettait quo non, les capitulations etaient-elles 
ipso facto supprimees par ['occupation italienne ? (1) 

Pendant quelque temps des documents diplomatiques 
nombreux furent echanges a ce sujet : deux notes de M. 
Goblet, alors au quai d’Orsay, plusieurs notes de M. Crispi, 
ministre des affaires elrangeres du royaume d’ltalie, une 
note du gouvernement ottoman, se succederent en quel- 
ques jours. Les journaux et les revues publierent de 
nombreux articles donl quelques-uns traitaient la ques- 
tion aver, details. Peu a peu tout ce bruit s’apaisa. 

Dans ces dermers temps enfin les tristes circonstances 
qui oni attire l’altention de 1’Europe sur la cote orien- 
tale d’Afrique et provoqur I’intervention de l’Alleniagne 
et de l’Angleterre ont donne a la question de l’oceupation 
cffectueo par uneCornpaguie privee un into ret d’aetualite 
assez grand. La valeur pratique de cette colonisation est 
contestee ; sa valeur juridique Internationale sera le su- 
jet de notre examen dans la suite de ce travail. 

1. Cf. sur Massaouah, § 90, et sur la politique coloniale ita- 
lienne, § 57. Le second point ne rentre pas dans noLre sujet. A 
l’occasion du premier point, que nous examinerons plus loin, nous 
verrons que la question se posait tout aulremenl h Massaouah 
qu’aux Carolines. 
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38. L'fitat est ]e sujet de I'occupatiou. Division. 

38. — En droit romain toute personne capable d’e- 
prouver Yanimus domini est capable de posseder et sa 
possession pe at se changer en une acquisition de propriete 
par occupation si certaines conditions sont remplies : il 
faut quela nature dela chose etsa situation juridique ne 
s’opposent pas a cette transformation. Les mdmcs princi- 
pes sont en vigueur dans le droit civil des peuples mo- 
dernes: tout elre juridique peut en principe se former 
un patrimoine et l’augmenter par la prise de possession 
des res nullius jointe a Yanimus domini. 

La fin poursuivie dans ie cas de l’occupation du droit 
international n’est pas l’augmentation du patrimoine, 
mais l’extension de la souverainete. Pour pouvoir occu- 
per valablement aupointde vue international, il fautdonc 
etre un sujet du droit international, une personne juri- 
dique dont il reconnait 1’existence. II faut dtre capable 
d’eprouver un animus domini special : avoir la volonte et 
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le pouvoir tout a la fois de trailer les territoires acquis 
comme etant sounds a sa souverainete, d 'v assurer I’or- 
dre, d’y etablir un gouvernement ct des institutions pro- 
pres a sauvegartler les intertts de ceuxqui y sontetablis. 
En un mot pour pouvoir sc prevaloir du droit d’occupa- 
tion il faut litre un Etat. Tel est le principe et il ne sau- 
rait etreconteste ouvertement par personne. 

II appartient au droit constitutionnel de chaque Etat 
de decider la question de savoir sous quelles conditions, 
dans quelles mesures et par quels organes 1’Etat peutac- 
querir; il aura a determiner aussi a qui sera eonfie le 
pouvoir de ralifier les acquisitions une fois faites. 
Mais ce sont la des questions etrangeres au droit inter- 
national : a son point de vue Tacquisition par occupation 
sera parfaite des qu’elleaura <5le faite conformement aux 
regies par lui posees et quand bien ni&me elle ne satis- 
fer.>it pas a toutes les prescriptions constitution uelles de 
l’Etat occupant. La validite d’une occupation ne saurait 
6tre contestee paries Etats tiers qu’en prenant pour base 
de leur reclamation une violation des rbgles du droit 
international. Un exemple eclaircira notre pensee. Suppo- 
sons que les Elats-Unis (ce ne serait peut-etre la que la 
juste contre-partie de la doctrine de Monroe), posent en 
principe dans leur constitution qu’aucune extension de 
leur souverainete ne saurait avoir lieu en dehors du con- 
tinent americain. Malgre cela un officier de la marine fede- 
rate, peut-etre un consul trop zele, prend possession d’une 
He situee dans TOcean Pacifique. Cette prise de possession 
ne pourra pas £tre consideree comine sans valeur par les 
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Etats tiers: les Etats ne sonten effet lies a legardlesuns 
des autres que par les principes du droit international. 

Un examen nn peu approfondi du principe que les 
Etats sont les sujels de 1’occupation internationale nous 
amene a nous poser trois questions qac nous cherche- 
rons a resoudre dansl’oi'dre suivant: 

l“Que!les sont les differentes hypotheses dans lesquel- 
les 1’Etat acquiert la souverainele par occupation? 

2" Tout Etat peut-il occuper? 

3° Les Etats sont-ils seuls a avoir le droit d’occuper? 



CHAP1TRE V 


QUELLES SOKT LES DIFFER ENTES HYPOTHESES DAKS LESQL'ELLES 
l’eTAT ACQUERT PAR OCCUPATIOK LA SOUVERAIKETE D’UN 
TERR1T01RE ? 


SOMMAIRE 


39. 1° Mandat. Le raandat est l’origine d’ane colonie d’Etat. — 40. Trois 
especes de mandat: a. Mandat special. — 41. b. Mandat general. — 
4 1. c. Mandat tacile. —43. 2° Gestion d’affaires. La ratification a-t-elle 
un effet retroactif? — 44. Qui peut fctre mandataire on g6rant d’af- 
faires ? La colonisation actuelle est une entreprise privee. — 45. Com- 
pagnies de commerce. II y a trois especes de colonies dans le droit an- 
glais. Leschartes. 

39. — 11 faut a eet egard dist.inguer nettement deux 
situations distinctes : l’occupation est effectuee soit par 
un mandataire, soit par un negotiorum gestor (1). 

1’ Maiulat. — L’Etat est represente a 1’etranger par scs 
fonctionnaires, ofliciers et consuls, et mime par ses 
sujets. 11 n’y a aucun doule a avoir sur la validite des 
occupations effeetuees par les representanls de 1’Etat : 
lour capacite est celle de l’Etat dont ils exeeutent le 
mandat. On pourrait cependant se demander si toute 
personae esl aptea representer tout Elat. L’Etat n’est-il 
pas limite dans le choix de ses mandataires 1 Pourrail-il 

1. HelTter, § 70; Blitntschli, § 379; Calvo, § 277 ; Heirabur- 
ger, p. 45. 
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choisir par exemple, pour I’emplir une mission de ce 
genre, le sujet d un autre £tat? La France pourrait-elle 
charger un Italien d’occuper telle ou telle lie en son 
nom? Aucun principe du droit international ne s’y op- 
pose. L’histoire nous montre les plus fame HA navigateurs 
du siecle des decouvertes au service de gouvernements 
etrangers. Le G6nois Colomb tient ses lettres patentes 
de la main de Ferdinand ; Caboto de Venise plante le 
pavilion de Henri VIII d'Angieterre partoutou il aborde: 
Verrazani de Florence acquiert de vastes territoires 
pour le roi de France, Francois I". De nos jours, Stanley, 
citoyen americain, apres avoir ete 1’agent de FAssocia- 
lion internalionale africaine, est actuellement celui de 
I’Etat libre du Congo, II se pourrait eependant, il en 
serait ainsi en Angleterre, qu’une prescription de la le- 
gislation du pays du mandalaire s’opposata ce qu’il ac- 
cepts de remplir un pareil role qui souvent pourrait 6tre 
peu compatible avec les devoirs de fidelito d'un sujet (I). 
L acceptalion d’un pareil mandat sans I’autorisation de 
sou gouvernement pourrait entrainer pour un Francais 
la perte de sa qualite de Francais, en vertu de l’article 
17 du Code civil. 

Quelle que soit la qualite du mandalaire, l’occupation 
a lieu par l’Elat, a son profit direct, et sera l’origine 
d’une colonie d’Etat, d’une Crown Colony. C’est ce que 
M. de Bismarck appelle volontiers, dans ses discours sur 
la politique coloniale, le systeme francais de colonisation. 
Cette qualification n'est peut-Otre pas d’une exactitude 
parfaite, car aux si odes precedents les Compagnies de 

1. Cf. Creasy, op. cit ., p. 66 et 67 ; voyez plus bas, § 50, p. 138. 
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commerce et les entreprises particulieres ont jou<$ im 
grand r61e en France com me ailleurs. Dans la seance du 
Reichstag allemand du 26 juin 1884, notamment, le Chan- 
celier a declare que quand il s'ecriait qu’il etait contre 
les colonics, il fallait entendre contre les colonies fon- 
dees selon le systeme frangais. Dans ce systeme, le gou- 
vernement s’erige en juge de la valeur de Tentreprise 
coloniale, il en apprecie les chances de succes ; il pre- 
cede sur le sol etranger les colons et les emigrants. Pour 
employer l’image du prince de Bismarck, e’est lui qui 
plante l’arbre, qui surveille sa croissance et qui l’aetivc 
parfois par des moyens artificiels. 

Nous n’avons pas ajugerde la valeur de ces critiques 
qui, au point de vue de la colonisation, paraissent fon- 
dees a beaucoup de bons esprit s. Nous nous pi ago ns ici 
au point de vue du droit international. Ce sont la deux 
ordres d’idees tres differents. Le systeme frangais, le 
systeme des colonies d’Etat, a ce grand avantage de ne 
donner prise a aucune equivoque. L’occupation a lieu 
ouvertement par Pfitat cl au profit de 1’fitat : le drapeau 
frangais flotte sur la colonie et nul ne peut ignorer que 
ce territoire desert est devenu un territoire frangais. II 
n’y a aucun doute a avoir sur laqualite ni sur la capacitc 
de celui qui occupe, ni sur le moment oil s’est effectuee 
I’acquisition de souverainete. Un pouvoir politique s ’or- 
ganisers rapidement dans la nouvejle colonie qui com- 
prendra parfois a ses debuts plus de fonctionnaires que 
de colons. 

M. Jules Ferry constatait, dans les instructions qu’il 
adressait au baron de Courcel a la veille de la Conference 
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africaine, que la France s’etait conformee a ce principe 
dans la formation de son domaine colonial (1). 

40. — La nature du mandat en vertu duquel Ic repre- 
sentant tie I’Etat occupe en son nom, peut varier snivant 
les cas: ce sera soit un mandat special, soil un mandat 
general, soit un mandat tacife. Ges trois situations de- 
mandent a etre examinees separement. 

a. Mandat special. — Le representant de i’fitat est 
charge d’une mission speciale, ses instructions portent, 
qu’ii doit arborer le pavilion national sur telle on telle lie 
dont la situation est bien detevminee. l.f.lat est man- 
dant; l’officier, le consul ou I’explorateur, joue le role de 
mandalaire. 11 faudraappliquera cette hypothese les rfe- 
gles generates du mandat. Pour employer la tcrminolo- 
gie romaine, nous dirons que la prise de possession a 
lieu corpore alieno (Paul, V, 2, | 1). On sait qu’ii la diffe- 
rence du corpus, Vanimus , en regie generate, doit Mre 
personnel. Mais le cas ou nous nous sommes place est 
precisement l’un de ceux oil Ids jurisconsultes admet- 
taienl line exception a ce principe. C’esl dire que I’fitat 
sera eonsidere comme possesseur, et sa souverainete 
comme etablie, non pas au moment oil il apprendra que 
scs ordres sout executes, mais au moment mOme de 
l’execution de ses ordres (Inst. | S, Per quas pers. mb. 
acq., II, 9) (2). Cette derogation au droit commun parait 
devoir Otre admise en droit international: son utilite pra- 
tique n’est pas douteuse (3). 

1. Livre jaune, p. 52 el. 53. 

2. Voyez plus haul, § 5. 

3. Accarias § 215 et 300. 
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41. — 6 . Mandat general. — La prise de possession est 
effectuee par un representant de l’fitat, non pas en vertu 
d'un mandat special, mais d’ instructions lui ordonnant, 
par exemplc, de planter son pavilion sur toutes les ter- 
res qu’il rencontrera sur sa route el qui ne seront pas 
encore occupees. Leslettres patentes, brevets ou commis- 
sions octroyes par les rois d’Espagne, de France ou d’An- 
gleterre, aux navigateurs du siecle des grandes decou- 
vertes etaient tres generalement coitus dans ces termes. 
On n’en saurait facilement, croyons-nous, citer d’exem- 
ples recents. Quelles en seraientla porteeetla valetir? II 
faut se souvenir pour enjuger que Y animus domini dans le 
domaine qui nous occupe, I’animus international, que 
seul pent eprouver 1’Etat, consiste dans la volonte a mV 
tee de se comporter en souverain : volonte qui ne saurait 
existerqu’a la condition d’avoir conscience de I’objetsur 
lequel elle devra s’exercer. Personnc ne pent acquerir 
a son insu : ignoranti non acquiritur possessio. La situation 
de l’officier qui. en execution d’ordres vagues et generaux, 
occupe une lie deserte, est analogue a eelle d'un gerant 
d’affaires qui serait sur d’obtenir la ratification de la 
prise de possession dont il a assume ^initiative. L’uiii- 
mus ct le corpus ne concourronf, la souverainete ne sera 
acquise qu’au moment ou I’Etat saura quelle est 1’eten- 
due et la situation des territoires occupes. 

42. — c. Mandat tacite. — On sait en quoi consiste 
cette hypothose : elle se presentera toutes les fois qu une 
personne occuperaun territoire sans que i’on puisse dire 
qu’elle agisse a l’insu de l’Etat et sans qu’elle ait ce- 
pendant regu mission de lc faire. 
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C’est la le cas qui se presente le plus souvent dans la 
pratique actuelle: presque toutes les occupations se font 
aujourd’hui avec la connivence de l’Etat et comme en 
cachette. 

Au temps des grandes decouvertes tous les sujets du 
Roi pouvaient etre consideres comme investis d’uu man- 
dat tacile a t'effct d’acqucrir de nouvcaux Icrritoires et 
il semble que cette idee nc soil pas encore tout a fait 
abandonnee dans le droit public anglais. 

En Angleterre jusque dans ces derniers temps, peut- 
etre mime a l’heure actuelle, dans les autres pays a l’e- 
poque des grandes decouvertes et aux siccles posterieurs, 
il etait de principe que les terres decouvertes oil occu- 
pies par un regnicole passaient ipso facto sous la souve- 
rainete du Roi et devenaient mime sa propriety. Le droit 
d’occuper etait un privilege royal : les .idees de propriete 
et de souverainete etant confondues, on ne distinguait 
pas 1’occupation source de la propriete de l’occupation 
source dela souverainete. Le roi conferait ce droit parune 
charte a certains de ses sujets qui pouvaient acquerir 
ainsi par occupation le dominium utile; la couronne se 
rcscrvait toujnurs le domaine eminent et les droits de 
souverainete. 

Agissait-il sans mandat expres, le sujet ne pouvait 
prendre possession qu’en verlu d’un mandat tacite et au 
nom du Roi. La nationalite de l’occupant sc communi- 
qualt au sol : l’Anglais faisait. la terre anglaise, le Fran- 
gais la faisait frang.aise. On le comprend aisement: le 
droit de domaine eminent du roi s’etendant a tous les 
biens de ses sujets, le regnicole ne pouvait pas acquerir 
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en propriety une terre non soumise a une autre souve- 
rainete sans que la souverainete royale s’y etendit imme- 
diatement. 

Gombien les idees n’ont-elles pas varie depuis l'anti- 
quite ! Dans la civilisation greco-romaine 1’Etat et la Cite 
sont deux notions identiques : celui qui sort des murs de 
sa ville natale perd sa qualite de citoyen; s’il fonde une 
nouvelle cite, il fonde un nouvel £tat. Aux siecles prece- 
dents, et tel estencore le principe defend u paries publicis- 
tes anglais contemporains, le colon, remigrantemportent 
avec eux leur patrie : la oil un Anglais est etabli, la 
est TAngleterre, si la place qu’il occupe n’est pas encore 
soumise a une autre souverainete (l).Mais cette idee, con- 
sequence logique de principes repud ies aujourd’hui par 
le droit public des peoples modernes, doit Mre repoussee. 
La ou un Francais est etabli, la n’est pas la France, tant 
qu’a l’occupation privee n’est pas venuse joindre uncom- 
mencement d’occupation publique. 

On appliquera dans le cas d’un mandat tacite comme 
dans le cas precedent le principe: ignoranti non acquiri- 
tur possessio. On pourrait voir la preuve dc ^existence 
d’un mandat de ce genre dans le cas ou des subventions 
seraieut accordees par I’Etat a une societe de colonisation 
et dans bien d’autres hypotheses qu’il est facile d’ima- 
giner (2). 

1. Seeley, op. cit., p. 52; Creasy, op. cit., p. 66 (voir page 138 la 
traduclion de ce passage) ; Heimburger, op. cit., p. 46 ; Stengel, 
op. cit., p. 45. 

2. Le septieme environ (500,000 marks) du capital de la Compa- 
gnie allemande de l’Afriqtte orientalc a 6t6 vers6 par la caisse du 
fideicommis de la couronne de Prusse. 
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43. — 2" Gestion d’affaires. — L’acquisition de la sou- 
verainete a lieu an profit de I’Elal, mais indirectement 
ot parle faitd’un tiers, qui n’estni son representant ni 
son mandataire et qui agit a son insu. Toule personne 
pent remplir le rdlede gerant d’affaires a l’egard de tout 
fitat, sauf si une disposion de son droit national vient s’y 
opposer. (1) Ce seront souvent de simples particulicrs, 
dcs Compagniesde commerce, quelquefois une association 
savante qui occuperont dans ces conditions. M. Savor- 
gnan de Brazza a commence par etre mandataire d’une 
association frangaise, qui elle-mfime jouait le role de 
negotiorum gestor a l’egard de l’Etat franqais, puis it est 
devenu mandataire et representant dc l’fitat lui-meme 
lorsqu'il en a regu des instructions et des subsides. (2) 

Cette hypothese se rapproeho de celle du mandat ta- 
cite, elle ne s’en separe que sur un point : dans le cas de 
la negotiorum gestio , I’fitat ignore completement l’actede 
gestion accompli a son profit. 

L’acquisition de la souverainete ne resultera pas ici 
de la prise de possession inaterielle effectuee par le 
gerant d’affaires : en effet. Vanhnus et le corpus ne sau- 
raient concourir a ce moment la. Elle resultera de la ra- 
tification des antes du gerant qui equivauta une decla- 
ration d’ animus domini. !1 appartienl au droit eonstitu- 

1. Creasy, op. cit p. 66 et n° 1. Nous avons Iraduit ce passags 
quelques pages plus bas,page 138. 

2. Cf. Ie texte du traile conclu entre Brazza eagissant dans l’in- 
I.erC: de la France » et le roi Makoko. Rev. de Gecy. Novembre 
1882, p. 387. Ce traitd a doune lieu A de oombreuses discussions 
dans la presse et au sein des Gharabres en novembre el en decera- 
bre 1882. 


Source gallica.bnf.fr / Bib I iotheque 


le de France 



114 DEOXIEME PARTIE. — DU SUJET DE L’OCCUPATION 
tionnel de cliaque fitat de determiner a qui revient le 
pouvoir de ratifior et dans quelle forme la ratification 
doit etre donriec, 

L’fitat est pleinement libre d’accorder ou de refuser 
sa ratification : mille circonstances politiques influeront 
sursa decision. En fait it est aremarquer que si l’initia- 
tive de Toccupation a ete prise par nil consul (1) ou par 
un officier, elle sera plus rarement refusee que si elle 
est 1’ oeuvre d’un simple particulier. Dans le premier cas 
en effet, Taction de Tofticier ou du consul, nfome agis- 
sant sans mandat, engage l'Etat dans une certaine me- 
sure : le pavilion national aura peut-etre dte arbord. 

On appliquera la regie : ratihabitio mandato wquiparatur, 
principe sur la portee duquel les jurisconsultes romains 
avaient quelquc peine a s’eutendre (12, | 4. D. de sol. 
46, 3.). La ratification comporte-t-ellc un effet retroactif 
ou non? Et dans notre espece, la souveraincte sera-t-elle 
reputee acquise du jour de la ratification ou du jour ou 
a eu lieu Tacte de gestion d’affaires? 

On voit Tinterei de la question. Supposons qu’un 
Etat tiers prenne possession de Tile deserte occupee par 
le gerant d’affaires, dans Tintervalle de temps qui s’e- 
coulera entre la prise de possession et la ratification. 
Que devrons-nous decider? Repousse-t-on 1’idee de la re- 
troactivite. Tile devra etre considet-ee comme ayant con- 

1. Les consuls engagenl souvenf et parfois imprudemment leur 
gouvernement dans des entreprises coloniales auxquelles i) est 
difficile de renoneer quand on les acomraencees. C’est ce que M. 
de Bismark a appele le * morbus consularis » qui suivant lui dd- 
genisre souvenf en « furor consularis . » LeChancelier a employe ces 
expressions A propos de I’affaire de Samoa. 
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servd sa qualite de res mllius, au moment de l’interven- 
tion de I’Etat tiers et. comme ayant passe sous sa souve- 
rainete. Admet-on la retroactivite? Le resultat inverse se 
produira. 

Cette seconde solution parait de bcaucoup preferable 
en pratique. 11 ne faut pas dire que la ratification donne 
naissance a une convention qui n’a jamais eu lieu, a un 
contrat de mandat, ce qui serait absurde. Mais il faut ad- 
mcttre, avec le droit remain, qu’elle a un effet retroactif, 
en ce sens qu’elle a pour resultat de valider ou d’iuvali- 
der certains actes dont le sort depend de celui de 1’occu- 
palion primitive effeeluee par legerant d'affaires. (1) 
(58, 1 2; 71. § 1 a 3. D. de sol. 36. 3). 

44. — Les roles de mandataire ou de geranl d’affaires 
peuveut etre remplis aussi bien par de simples particu- 
liers ou par des Compagnies de commerce que par des 
fouelionnaires, representants ordinaires de l’Etat l’d- 
tranger. 

En fait il arrive rarement a l’heure actuelle que 
l’Etat lui-meme, de prime abord, s’etablisse sur un ter- 
ritoireinhabite ou du moins soustrait a I’esercice d’une 
souverainete organiser. Les premiers jalons de (’occupa- 
tion future sont plantes par des socictes commerciales 

1. Accarias, Droit romain , n° 656. La question present e un inl6- 
rfit r£el au poinl de vue de Fapplicalion des art. 34 et 35 de 
l’Acte de Berlin si l’on suppose que l’acle de gestion d’affaires a eu 
lieu ant£rieurement et la ratification posl6rieurement h la signa- 
ture de l’Acle de la Conference africaine, Cf. Livrc jaune, p. 217, 
Fobservalion de Fambassadeur dltalie, et plus bas, f 100, les 
reflexions qu’elle nous a sugg4rees. 
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reconnues ou non reconnues par un gouvernement, agis- 
sant le plus souvent de connivence avec lui et avec son 
approbation tacite. Ce sont parfois des missionnaires, 
parfois des commmeryauts (et ces deux qualites qui de- 
vraient, pour Ja dignite de la premiere, etre exciusives 
rune de i’autre sont quelquefois reunies) (1) qui accom- 
plissent les premiers actes destines plus tard a servir 
d’arguments pour soutenir les pretentions des chancel- 
leries. (2) L’Angleterre actuellement laisse une grande 
place a l’iuitiative privee et aux Compagnies de com- 
merce dans son mouvement d’expansion au dehors. Elle 
se contente d’encourager sous main les entreprises de ses 
sujets, de faire savoir clairement aux autres Etats qu’ils 
y a lades interMs britanniquesenjeu qui ontdroit asa 
protection. La responsabilite de l’Elat sera ainsi moins 
directement engagee, son budget de cette fa$on ne sera pas 
augmente. L’ADgleterre ne fait pas souvent interveniren 
premiere ligne sa marine et ses officiers pour occuper 
un territoire desert. Le cas ne sepresentera que lorsque 

1 . L’evSque m&hodiste Taylor a cree des missions sur la c6le 
orientale de TAfrique qui doivent se suflire & elles-m6mes par le 
commerce : c’est ce qu’on appelle en Anglelerre le « self suppor- 
ting principle. » 

2. Le gouvernement espagnol a tout recemment decide qu’au- 
cune soci6l6 Strangle n’aurait le droit de posseder des terres aux 
Philippines. Ce d§cret est specialement dirig6 contre les maisons 
allemandes. Le cabinet de Berlin s’en est emu et a commence des 
negotiations & ce sujet. On comprend parfaitement qu’un gouver- 
nement, dont l’occupalion peut tire sur certains points plus nomi- 
nale qu’effective, prenne une mesure de ce genre. Elle est pleine- 
ment justifiee par le r61e souvent equivoque jou6 par les Compa- 
gnies de commerce. (Cf. sur ce d6cret, Journal des Dibats, 18 fe- 
vrier 1889). 
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l’acquisition convoitee offrira un interM plutot politique 
que commercial. 

Bans d’autres pays les entreprises particulieres servent 
a derober aux yeux peu attentifs les commencements ti- 
mides d’un gouvernement certain de nepas trouverdans 
les Chambres l’appui et les credits necessaires pour mener 
a bien un plan de politique coloniale. II en a ete ainsi en 
Italie et en Allemagne. 

On a faitde cette fagon de proceder un veritable sys- 
teme que Ton se plait a opposer a la colonisation par 
rfitat. (1) M. de Bismarck a expose plus d’une fois son 
opinion a ce sujet dans les grands discours sur la politi- 
que coloniale qu’il a prononces devant 1c Reichstag alle- 
inand en 1884 et en 1885. Le gouvernement allemand 
ne veut pas employer le systeme frangais: i! ne veut pas 
de colonies fondees par l’£tat. Son plan est de suivre avec 
interet les entreprises et les effortsde ses sujets al’etran- 
ger. La colonisation est avant tout une entreprise pri- 
vee. (2) 

La consequence forcee de ces idees est la formation 
d’un grand nombre de Compagniesde commerce. La co- 
lonisation exige des capitaux trop considerables et est un 
placement a trop longue echeance pour pouvoir etre en- 
treprise par des individus isoles : l’association est ici une 

1. L’expih'iencesembleouvrirles yeux, mSme des Allemands, snr 
la valeur pratique de ce systfcme. Voyez un article d'un ancien con- 
sul de l’Empire k Zanzibar, G. Rholfs, dans la Gazette de Cologne 
(30 seplerabre 1888). 

2. Discours du 2 mars l883.Cf.lraduclion frangaise des discours 
du prince de Bismarck, T. XI el XII. Voyez Leroy-Beaulieu, 
op. cil p. 307. 



118 DEUXIEME PARTIE. — DO SWET DE l/oCCUPATION 
necessity. Mais la coexistence sur un tnerae territoire de 
societfe males appartenanta des nations differentes peut 
amener facilement le eonflit de pretentions divergentes. 
Chaeune presse son gouvernemcnt respect.if de se hater 
de devoiler ses batteries, d’accourir au plus vite, de de- 
ployerson drapeau et de mettre ainsi les gouvernements 
rivaux en presence d’un fait accompli, 

Aussi le Chancelier de l'Empire allemand annon<jait-il 
que l’intention du gouvernement de Berlin elait d’aecor- 
dcr aux associations commereiales la protection de l’Em- 
pire lorsque leur developpement jnstiflerait une pareille 
mesure et si cela etait nicessaire pour les sousfraire aux 
convoitises des puissances tierces : il se referait a cet 
egard aux precedents de la politique anglaise, aux Royal 
Charters, (t) If Allcmagne a confere deux lettres de pro- 
tection dans les annees qui suivirent : on en trouvera le 
texte plus loin (2). 

Si l’onveulse rendrecompte de lour porlee, il est done 
necessaire de savoir cc qu’etaient ot ce que sont encore 
& rtieure actuelle les chartes royalesque conftre le gou- 
verncinent britannique. 

43. — L'ancien droit public anglais distinguait trois 
especes de colonies : les Crown-Colonies, les Proprietary- 
Colonies, les Charter-Colonies (3). 

Les premieres sont les colonies fondees par l’fitat direc- 

1. Discours sur la politique coloniale, 1884 si 1885; vovez les 
discours du 26 juin 1884 el du 16 mars 1885. 

2. Voyez § 59 el 60. 

3. Cf. Leroy-Beaulieu, op. ctt., p. 03 el s. ; Stengel, op. cit., p. 
45 ; Creasy, op. cit., III, p. 36. 
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tement, exploitees par Ini et soumises a Faction directe 
de sa souverainete. 

11 i i v a pas lieu de distinguer, a notre point de vue, 
les Proprietary-Colonies des Charter-Colonies. Dans le pre- 
mier cas, le privilege etait accorde a un ou a plusieurs 
particulars, dans le second cas a une Compagnie de com- 
merce. Le Roi accordait le privilege d’occuper et de coloni- 
ser des con trees non encore decouvertes etd’y exercerdes 
droits de souverainete sous le controle du gouverncment 
anglais et sous reserve de ses propres droits de souverai- 
nete. De nos jours, les Proprietary-Colonies sont tombees en 
desuetude et l'on n’aecorde plus de chartes relatives a 
des pays encore presque inconnus. Mais si les circons- 
tances paraissent favorables, si la Compagnie de com- 
merce parait prospere et ses efforts digncs d’etre encou- 
rages, le Parlement anglais lui octroie une Royal-Charter, 
c’est-a-dire une delegation partielle de souverainete, sou- 
vent sous des conditions assez rigoureuses. Des lors, les 
actes dc la Compagnie sont sous la direction et le con- 
trdle du gouvernement dc la Reine, mais en revanche la 
Compagnie a droit a la protection diplomatique et mili- 
taire de la metropolc (1). 

On le voit, qu’il s’agisse de 1’une ou de 1’autre espece 
de colonics, cela importe peu a notre point de vue : dans 
tous les cas, le sujet juridique de l’acquisition directe ou 
indirecte de la souverainete est 1’Etat. 

II est a l-emarquer que la Compagnie ou le particulier 
qui joue le rdle de negotiorum gestor peuvent n’avoir pas 

1. Cf. | 54, 55, 56, el le lexte cite b l’Appendice. 
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eu toujours cctte intention. Ils ont pu commencer par 
vouloir fonder un nouvei £tat, par eprouver un animus 
domini personnel. La validite de l’occupation, parfaite au 
point de vue prive, imparfaile au point de vue interna- 
tional., est restec en suspens. Devant les dangers de cette 
situation equivoque, la Compagnie s’adresse a un £tat; 
elle se resoudra pour sauvegarder ses droits dc propriete 
privee a renoncer au role de fondateur d’Etat pour celui 
plus modeste de negotiorum yestor : elle demandera a un 
gouvernement etabli de ratifier ses actes. 

La ratification peut avoir lieu sous deux formes : elle 
peut dire pure et simple ; l’Etat prendra a son compte 
personnel les actes de la Compagnie ; il se substituera 
completement a son action en 1’indemnisant. La eolonie 
deviendra une eolonie d’Etat. 

Mais l’Etat peut aussi ne pas se soucier d’une sembla- 
ble augmentation de son domaine colonial. II ne ratifiera 
alors qu’eu se depouillant aussitot au profit du negotio- 
rum geslor, d’une facon plus oil moin.s complete, de 
l’exercice des <lroils de souverainete qu’il vient d’ac- 
querir (I). 

Telle est, ii noire avis, la portee des chai'tes et lettres 
de protection delivrees de nos jours a des Compagnies 
privees par certains gouvernements (2). 

t. Nous disons « de l'exercice» el non pas des droits de souverai- 
nete eux-m6mes. Pous nous en eflel, une Compagnie n’est pas une 
personne juridique inlernatioDale. Yoyezen sens contrairo, Meyer, 
op. Oil., p. 158. 

2. Cf. Ch. lit, section III. 
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46. — Lesujet de 1’occupalion n’est ni 1’Etat chretien, ni I’Etal civilise ; 
c’est 1’Etat sans qualificatif. — 47. L’Etat protege ou mi-souverain, 
l’Etat neutre, la colonie peuvent-ils occuper ? 


46. — Nous avons vu precedemment que la reponse a 
faire a cette question a beaucoup varie. A l’epoqu'e d’A- 
lexandrc VI le droit de decouvrir, d’occuper et de coloni- 
ser etait fapanage exclusif de deux puissances, le Portu- 
gal et l’Espagne. Bientot on en fit le privilege des Etats 
chretiens et foil posa en principe que l’Etat chretien seul 
avait le droit d’exister, d' avoir unterritoire et d’augmen- 
terson etendue (1). 11 n’en est plus ainsi aujourd’hui, 
en apparence tout au raoins : de m6me que tout individu 
a le droit d’acquerir par occupation la propriety des ter- 
res sans maitre, (2) dememe tout Elat ale droit d’acque- 
rir par occupation la souverainete de lout territoire qui a 
echappejusque-laa faction d’une souverainete. Tel est le 
principe. Et cependant, dans la realite des fai ts, on retrouve 

1. Voyez l rc parlie, section II, ch. I el II. 

2. Contra Creasy, op. cit ., p. 66 el 67 ; lexle de la ehartc de la 
Nouvellc Guinee, § 59. 
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encore de nos jours l’application de cette idee que I’Etat 
civilise seul, entendez 1’fitat dc civilisation europeenne et 
chretienne, a des droits; que seul il pent etcndrc son 
territoire: que seul il est sujet du droit international. 
Mous n’insistons pas : nous aurons l’occasion de revenir 
sur ce point lorsque nous rech ere herons quel est 1’objet 
de l’occupation ; la inenie theorie se presentera a nous 
sous un aspect different. 

La Conference de Berlin, il faut lui rendre cette justice, 
s'est moutree sur ce point comma sur beaucoupd’aulres, 
animeed’un esprit large et genereux. Elle n'a pas pense 
que le droit international fiit un droit europecn on un 
droit que ne pouvaient invoquer les Etats appartenant a 
une civilisation autre quo. la civilisation chretienne. 
Elio n’a pas determine cxactement quel est le sujet de 
l’occupation. Elio n’avait pas&lcfaire. Sa declaration n’a 
pas le caractere d’une declaration theorique et ne consti- 
tue pas une exposition de principes.Sonceuvrea line por- 
tee locale : rile ne s’applique qu’aux cdtes d’Afrique.Elle 
ne peut etre consideree comme obligatoirc quo pour les 
Etats qui l out signoe; cllc ne peut dire invoqude que 
par eux et que contre cux. 

Maisvoyezies termes generaux employes soil dans I in- 
titule du chapitre Vi, soit. dans les art. 34, 35 et 37. 
Si l’on demande qui peutoccuper, qui est le sujet de l’oc- 
cupation dans la doctrine de la Conference de Berlin, on 
repondra quit faut et qu’il suffit d’apres elle pour pou- 
voir acquerir la souverainete par occupation, d’etre « unc 
Puissance. » 

Toutes les Puissances peuvent adherer a l’Acte general 
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en vertu de l’art. 37. Lc Sultan dc Zanzibar eu a profile 
le 8 decembre 1886 et a signece document sous reserve 
des articles relatifs a la liberte commerciale. On ne peut 
douter que si ce souverain occupait de nouveaux terri- 
toires dans les termes de l'Acte de Berlin, ces occupations 
ne fussent juridiquenient valables et ne dussent etre re- 
connues par les autres Etats. 11 en est de meme du plus 
jeune de tous les Etats, dc l’Etat du Congo. 

En fait les puissances de civilisation chretienne sont 
seules a etendre lour souverainete : les autres Eta Is son- 
gent avant tout a conserver ce qu’ils possedent. 

Le projet de declaration de M. Engelhardt et la decla- 
ration de Lausanne elle-meme ontimite le silence de I’Ac.te 
de Berlin et n’ont point juge bon de determiner quel est 
le sujetde roccupation. Les jurisconsultes reunis a Lau- 
sanne ont repousse en etfet 1’article 2 du projet de M. de 
Martitz qui bieri que d une apparence tout a fait anodine 
proud une autre tournure quand on le rapproche de 
I’art. 1. oTout. Elat a lc droit d’acquerir par occupation. » 
Mais de quels Etals s’agit-il?De ceux qui appartiennent 
a la cominunaule du droit des gens (art. 1). II nous parait 
qu’il y a sur ce pointune lacune regrettable dans 1’oeuvre 
de Flnstitut de droit international : il appartenait a cette 
reunion savante de proclamer avec I’autorite qui s’atta- 
che a toutes ses decisions le principe que l’Etat sans 
epithets peut occuper et qu'il n’y a que I’Etat qui puisse 
occuper. 

11 est a remarquer que la question pratique de savoir : 
qui pent occuper? ne se posera en fait qu’a propos de la 
question suivante : que peut-on occuper? Elle ne se po- 
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sera en effet que lorsque les droits d une communaute 
dont on pent douter si elle est un Etat (peuple sau- 
vagc ou societe commerciale en train de se transformer 
en Etat) sur un territoire ou elle est nouvellement etablie 
se trouveront en conflit avec les convoitises territoriales 
d’un Etat veritable. Celui-ci ne la resoudra probablement 
pas avec plus de menagements relativement au pays qui 
vient d’etre occupe, qu’a I’cgard de celui qui Test de;- 
puis plus longtemps et qui a constitue les premieres 
acquisitions de la societe en voie de transformation ou le 
patrimoine hereditaire de la horde sauvage. 

Remarquons cependant qu’on pourrait trouver juste 
peut-6tre d’entendre la notion d’Etat avec plus de ri- 
gueur quand il s'agit du sujet de roccupation que 
quand il s’agit de son objet : que 1’on pourrait reconnai- 
tre a certaines peuplades sauvages le droit a l’indepen- 
dance, sans reconnaitre leur droit a l’extension. Ce se- 
ra it en d’autres termes admettre avec Yallel (1) que les 
Etats civilises ont le droit de « resserrer les sauvages 
dans des limites plus etroites » s’ils deviennent un dan- 
ger pour la civilisation par leur accroissement. Ce sont 
ia des craintes bien chimeriques : le contact des Euro- 
peens, les produits et les vices qu’ils apportent avec 
eux, suffisent a faire disparaitre petit a petit les races 
indigenes qui ne reussirontpas a arreter la marche de la 
civilisation ! Mot pompeux qui dans la realite des faits 
sert a deguiser de bien grandes iniquites. 

Toute concession dans ce domaine est dangereuse et il 

1. Op. cit. I, | 209. 
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la faut repousser. 11 faut, sous peine d’encourager les 
plus graves abus, maintenir fermement le principe que 
l'occupation clanl un mode d’acq uisition do la souverai- 
nete, loute personne capable d’exercer des droits de 
souverainete est susceptible d’augmeuter son territoire 
parcemoven. Le sujet de l’occupation n’est done pour 
nous ni I’Elat chretien, ni l’Etat civilise, e’est 1’Etat sans 
qualificatif. En fait, il sera souvent difficile de decider s’il 
y a flat ou non. On consultera a cet egard les principes 
dii droit international : il a sounds la notion d’Etat a une 
etude tres approfondie; la definition de ce torme lui ap- 
parent. 11 serait superflu do la reproduire ici. 

47. — Lorsque nous nous sommes demande si lout 
Etata le droit d’occuper, nous avons toujours suppose 
jusqu’ici qu it s’agissait d’un Etat souverainet nous avons 
repondu affirmativeinent. Que dirons-nous des Etats 
protegesou mi-souverains ? 

On le sait, la mi-souverainete on le protectorat est la 
situation d’Etats qui out joui de la souverainete complete 
dans le passe on qui en jouiront dans I’avenir. C’est un 
etat de decheance ou de relcvemeat, e’est toujours un 
etat transitoire. C’est une etape sur la route de 1’emanci- 
pation complete ou sur celle de l’asscrvissement, de I’ab- 
sorption dans un autre Etal. II n’y a pas, du reste, deux 
Etats protegesou ini-souverains qui soient dans uno si- 
tuation identique. Aussi la question que nous avons po- 
see ne comporte-t-ellepasde solution theorique. On peut 
dire, cependanl, qu’eu general, ce qui fait le trait carac- 
tcristique de cette situation elant i’absorption, plus ou 
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moins complete suivant les traites, de la souverainete 
exterieure de l’Etat protege par l’Etat protecteur, toule 
occupation accomplie par un Etat de ce genre devra etre 
cnnsideree comme operee pour 1c compte, de 1’Etat suze- 
rain en vertu d’un mandat tacite ou d’une. gestion d’af- 
faires et sauf ratification de sa part. 11 paraitrait juste de 
considered par exemple, que, si un Etat comme la Bul- 
garie, se mettait a coloniser et a occuper, ce ne pourrait 
etre qu’avec l’assentiment du Sultan el a son profit indi- 
rect (1). 

La neulralite perpeluelle est bien aussi dans une cer- 
taine mesurc une atteinte portee a la souverainete de 
1’Etat: an point de vue de [’occupation cela n’a pas d’im- 
portance. L’Etat nentre peut avoir une politique colo- 
niale, faire des expeditions lointaines. Sa neutralite n’est 
pas un obstacle a ce qu’il occupe des territoires deserts 
et a ce qu’il y fonde des etablissements coloniaux. 11 
court peut-^tre ainsi au-devant de dangers : c'est la une 
question de politique ; juridiqueinent sa liberte est en- 
tiere. L’Etat du Congo aurait pu Sire une colonie beige 
au lieu de devenir un Etat independaul. Les territoires 
occupes par 1’Etat neutrc participeraient-ils a la neutra- 
lite de 1'occupant tant au point de vue des benefices 
qu’a celui des obligations qui sonl attaches a cette situa- 
tion? 11 faudrait, semble-t-il, faire une distinction. Les 

1. Oq peut concevoir&l’inverse qu’un Elat protecteur occupe un 
territoire nullius au nom de l’Elal prot^gd : Vadministraleur 16gil 
des biens d’aulrui peut, en droit romain, rendre possosscur celui 
au nom duquel il agit. Voyez § 5. 
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fitats garantsde la neutralite ne pourraient voir sansleur 
consentement grandir 1’etendue de leur obligation. Mais 
i'Jitat neutre devrait respecter et faire respecter sa qua- 
lity de neutre meme sur les territoircs par Ini nouvelle- 
ment acquis. Si l’on peutcomprendre qu’une portion seu- 
lenient du territoire d un Etat suit neutralist, on nc 
saurait le concevoir lorsque la neutralite s’applique a 
l’Etat lui-meme dans sou integralite. 

On pourrail se demander, enfin, si une colonie peut 
jouer le rolede stijet de 1’occupalion. Cette question s’est 
posee il j a quelques annees a propos de la colonie an- 
glaise de Queensland qui, a trois reprises differentes, ar- 
bors le drapeau britannique sur des lies de 1’Ocean Pa- 
cifique sans obtenir la ratification de la metropole. La 
question appartient an droit colonial : le droit internatio- 
nal nc saurait v repondre. Tout depend du degre d’inde- 
pendance doot jouit la colonie vis-a-vis du pouvoir cen- 
tral. 
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LES ETATS S0ST-1LS SEULS A AVOIR LE DROIT D’OCCUPER ? 
DES COMPAGN1ES DE COMMERCE. 
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Borndo Company . —56. British East African Company .— 57 . En- 
treprises italiennes. — 58. Entreprises allemandes. — 59. Oompagnie 
allemandede la Nouvelle GuinSe. Charte du 17 mai 1885.— 60. Compa 
gnie allemande de l’Afrique orientate. Charte du27fevrier 1885.— 61. Le 
pays de Witu. 

SECTION III. — Les Compagnies et les simples particulars sont in- 
capable s d’ucqu6rir des droits de souverainete soil par occupa- 
tion, soit par la conclusion d'un tri ite. 

62. La Compagnie ou le simple par.iculier qui s’6tablit sur un lerritoire 
desert acquiert des droits de propriety et non pas des droits de souve- 
rainete. Cet etablissement peut donner naissance 5 un nouvel Etat. — 
63. Si le territoire est habite la Compagnie emploiera ou 1® des movens 
pacifiques ou 2* des moyens violents pour'e’y 6tablir. Premiere hypo- 
th6se : trails conclus par une Compagnie. Leur valeur en se plapant au 
point de vue du cessionnaire. Seconde hypoth&se. — 64. Que tous ces 
faits se passent en dehors du droit international. — 65. L’occupalion 
d’un territoire par une Compagnie peut £tre l’origine de la formation 
d’un nouvel Etat ou d’une colonie qui tinira par se rattacher a un Etat. 
Counani, Liberia. — 63. L’Etat du Congo. Valeur des premiers traites 
passes par 1’Association africaine. — 67. A quel moment 1’Association 
s’est-elle transformee en un Etat? La reconnaissance est un des deux 
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moyens d’6chapper aux dangers qui menacent les Etats en formation 
— 68. Le second moyen est la concession d’une charte. Signification des 
Charles. — 69. Discours du prince de Bismarck sur la politique colo- 
niale. La charte garantit la Compagnie contre les puissances etran- 
geres. — 70. Les chaites allemandes citees plus hautconfirment la theo- 
rie dePincapacite des Compagnies. Valeurdes traites Peters. — 71. Que 
doit-on penser de la colonisation par I’inlermediaire de Compagnies 
munies d’une charte ? —72. B6sume. 

Section I 

48. — Les fitats sont-ils seuls a avoir ie droit d’occu- 
per? Le droit international admet-il qu’une societe privee 
ou de simples particulars aequierent des droits de souve- 
rainete soit par voie d’occupation,soiten passant des trai- 
tes avec les indigenes? 

La question ainsi posee est delicate et complexe : il 
faut, si l'on vent la resoudre avec ciarte, en degager les 
divers elements. 

Remarquons d’abord qu’onpeut se placer pourl’exami- 
ner a deux points de vue tres differents : celui du droit 
public special du pays dont releve la Compagnie de com- 
merce ou le simple particulier el qui par un principe for- 
mellement exprime pent d<5fendre toute acquisition de ce 
genre a eeux qui sont soumis a son autorite. C’est ce qui 
se passe en Angleterre.Mais c’est la un ordre d’idees qui 
nous est etranger, et, nous plagant au point de vue du 
droit international, nous pouvons supposer qu’il s’agit 
soitd’un individu sans nationalite, d’un heimathlos, soit 
d’une Compagnie qui est forrnee par l’association de gens 
relevant de pays differents. En droit, cette association 
aura toujours une nationalite ; juridiquement, il n'y a 
pas de Compagnies internationales. En fail, elle aura un 
caractere moins exclusivement national que telle autre 
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societe coniposee uniquetnenl de nationaux, et n’admet- 
tant dans son sein quo les sujets d’un Etatparticulier(l). 
II n'y a pas lieu non plus dexaminer separement laeapa- 
citc d’une Compagnic et celle d'un simple particulier, ni 
do distinguer si la Compagnie poursuit un but philan- 
thropiqne on commercial. Sir Travers Twiss a cependant 
pose la question de cette facon-la et ne l’examine qu’en 
ce qui concerne les associations pbilanthropiques dont 
l’aclivite s’excrce en Afrique. Cela s’explique aisemenl, 
cef auteur se preoccupait avant tout de l’Association in- 
ternationale du Congo et s’appuyait surtout sur les pre- 
cedents des Republiques de Liberia etde Maryland. 

Le meme publieiste a essaye, tres arbitrairement a no- 
tre sens, de restreindre geographiquement la portee de 
la question. « Le niandataire d’une association peut-il 
« acquerir et exereer la souverainete d’un territoire situe 
« hors de 1'Europel* (2) La facon dontTwiss cherche a jus- 
tifier cette restriction ne parait pas suffisante et il faut. la 
repousser. Si I’on comprend que, en fait, la question ne 
se pose pas dans l’etat actuel du territoire europeen, cela 
tient non pas une raison juridique mais a une cause pu- 
remenl materielle : il n’existe pas a Theure presente en 
Europe de terriloires qui soient inappropries, qui cons- 
tituent des res nullius au sens du droit international. 
Mais il n’en a pas toujours dte ainsi et nul ne sail ce 
que I’avenir nous reserve : on a vu de nos jours encore des 

1. Voyez parexemple les slaluts des societes allemandes de co- 
lonisation. Slatut de la socidte de Wilu § 4-6, de ia Nouvelle-Gui- 
nee 1 3-7. etc. Cf. Meyer, op. cit., p. 133. 

2. Stengel, op. cit., p. 47 semble admetlre cette restriction. 
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iles sorlir de la mer dans la Mediterranee. (1) Pourquoi 
admetlrait-on d’autres regies cn ce qtii eoncerne 1’oc.cu- 
pation d'uno lie deserte, situee en dehors de la mcr ter- 
ritoriale, dans la mer du Nord par exemple, que celles 
que l’ou doit suivre dans l’Ocean Pacifique '? 

II faul chereher la solution du problems dans le droit 
des gens non ecrit, dit le mime auteur, Cela est parfait. 
Mais le droit des gens non ecrit, en tanl qu’il ne 
hcurte pas le droit des gens couventionnel, se divise-t-i 1 
en un droit des gens europeen et en an droit des gens 
extra-europeen ? Cela est impossible, car il a pour seule 
source la raison et les principes de justice qui ne sau- 
raientvarier suivant le degre de latitude. (2) 

La question, telle que nous l’avons posee plus haut, 
peut paraitre complexe ef etrange ii un autre point de 
vue. Pourquoi examiner ensemble la capacite d'oceuper 
et la capacite de conclure un traite? C’est que la solution 
donnee sur Fun des points entraine forcement lareponse 
ii faire sur l’autre point. Si Foil adinet qu’une Compa- 
gnie peut acquerir un droit de souverainele par occupa- 
tion, il faut admettre aussi qu’elle peut conclure un 
traite. 

Mais il parait etrange a premiere vue de parler de 
traites a propos d’occupation : car s’il y a traite, le ti- 
trc juridique de Facquisition de la souverainete est la 

1. An raois de juiitet 1831 apparaissait une lie aux environs de 
la Siciie. AussitOt FAngleterre en prit solenneiiement possession : 
l annee n elait pas ecouiCe que file Ferdinande av.iit dejk disparu. 

2. Travers Twiss, Revue, l.c., p. 550; Law of Nations, l.c., p, X; 
Heimburger, op. at., p. 63 el 64. 
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cession et non pas (’occupation. C’est la une objection 
a iaquelle nous essayerons de repondre plus tard (1). 

Le droit international reconnait-il la validity des trai- 
tes conclus par une Gompagnie ou par nil simple parli- 
culier avec des chefs indigenes? Cette question, si on 
veut 1’examiner avec methode, demande a etre divisee 
on deux branches : un traite, en effet, cst. un acte bilate- 
ral ; il suppose la eapaeile des deux parties contractan- 
tes. Nous parlerons de la eapaeile du cedant dans le 
prochain cliapitre (2). Nous dirons quelques mots dans 
celui-ci de la eapaeile du cessionnaire lorsque celui-ei 
n’est pas un fitat et ne le represente ni en qualite de 
mandataire, ni a tilre de gerant d’affaires. 

49. — La portce de la question etant ainsi bien deter- 
minee, nous devons essayer d’y donner une reponse. I! 
nous parait evident que IcsEtats souls out le droit d’oc- 
cuper, parce que souls ils peuveiit exercer des droits 
souverains, ce qui comporte pour les Etats le droit d’a- 
voir un territoire et do l'augmenter en se conformant aux 
regies du droit inlcrnational (3). 

Les auteurs qui soutiennent [’opinion contraire a la 
noire, forment la grande majorilo; ils pretendent qu’une 
Compagnie privee peut acquerir des droits de souverai- 
nete et appuient lour raisonnement presque exclusive- 
ment, on pourrait dire exclusivement sans exageration, 
sur des precedents qui nous paraissentsans valeurou mat 
interpretes. Les principes semblent peu les inqnicter. 

1. Cf. plus bas, | 88. 

3. til 0 parlie, cb. III. 

3. Delavaud, /. c. un peu plus has. 
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La question nee a propos dcs acquisitions tie 1’Assoc-ia- 
tion africaine, ii un moment ou la rivalite tie Stanley et 
de Brazza etail la plus vivc, presentait un trap grand in- 
leret politique pour pouvoir toujours elre examinee avec 
toutc l’impartialite desirable. Hen est differemment au- 
jourd’hui que le Congo a pris rang parmi ies Etats re- 
connus. 

Les ouvrages les plus souvent consultes sur les ques- 
tions de droit international ne fournissent que peu d’e- 
claircissements sur cette difficulte qui n’a pris de l’im- 
portance que depuis quclqucs annees. Calvo (| 277-280) 
siguale ce point, saus se prunoncer lui-mime avec net- 
tete, coname l’un des plus importants qui soient eontro- 
verses dans la science moderne. Pradier-Foderc (| 797) 
est assez vague et manque de precision : ii dit en com- 
memjant qu’il faut que la Compagnie el le particulier 
soient munis d’un pouvoir de l'Etat pour qu'ils puissent 
occuper; maisil cite qnelques lignes plus has un exem- 
ple qui, en apparence.va direetement contre ce principe, 
celui de la Compagnie du Nord de Borneo. Bluntschli, 
au conlraire, nous parail avoir pose avec beaucoup 
de nettete le veritable principe : « La prise de posses- 

< sion, dit-il, petit 6tre operee par de,s partienliers 

« au nom et sur 1’ordro do l'Etat, mais a condition 

< Si les colons out agi sans pouvoirs, leurs actes de- 
bt vront 6tre ratifies par l'Etat dont its dependent. » 
(| 279). Nous ferous remarquer dans le meine sens que 
le toxte de 1’Actc de Berlin, l’esprit dans lequel les arti- 
cles 34 et 3o onl etc rediges, le but poursuivi par la Con- 
ference, tout suppose que 1’occupation est l’oeuvre d’un 
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Etat, qu’elle se fait en son nom, a son profit et sous sa 
responsabilite(l). L’ensemble des projets de MM. de Mar- 
titz et Engelhardt, la declaration de Lausanne elle-mfime, 
fortifient cette maniere de voir. « Tout Etat a le droit 
d’acquerir par occupation », disait l’article 2 du projet 
Martitz : declaration bien superflue, verite de La Palisse, 
si dans la pensee de son auteur clle ne devait pas signi- 
fier que l’Etat seul a le droit d’acquerir par occupation. 
Parlerait-on de l’organe officiel des actes publics d’une 
Compagnie ou d’un simple particulier? (art. 2 du projet 
Engelhardt). 

La question a ete posee pour la premiere fois, croyons- 
nous, avec precision par Delavaud dans la Revue de geo- 
graphic. Get auteur y repondait en refusant a tout au- 
tre qu a l’Etat le droit d’occupation (2). Un geographe. M. 
A. J. Wauters chercha a refuter son premier article par 
une lettre consacree a la defense des droits de 1 ’Associa- 
tion internationale. Puis parurent d’importants articles 
dus a des hommes aussi autorises que.sir Travers Twiss 
et de Laveleye, quiconcluaient dans le meme sens. Cette 


1. La Conference auraiteu une occasion de se prononcer h ce sujet: 
la question posde par l’ambassadeurdTtalie au sein de la commis- 
sion y touchaiL semble-t-il d’assez prfes. Si nous la comprenons 
exaclement, elle semble bien supposer que dans la pens6e de son 
auteur, lorsque l’occupation est I’ceuvre de simples particulars ou 
d’une Compagnie, ceux-ci agissent. en. realile et ne sauraienl agir 
qu’au profit de leurs « Gouvernements respeclifs. » Cf. Livre 
Jaune, p. 217, et ce que nous disons plus bas, § 100. 

2. Cf. en ce sens Martens qui cxige que I’oecupalion se I'asse au 
nom du pouvoir politique ou avec sa sanction, R. D. I. t. XVIII, 
p. 263 ; Revue de geog ., mars 1883, fOvrier 1884, articles de De- 
lavaud, 
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maniere devoir a ete soutenue depuis par Catellani, par 
Meyer el par Stengel : ce dernier fait cependant quel- 
ques reserves sur les arguments et sur les precedents in- 
voqu6s par ses devanciers.Dans une publication recente, 
Heimburger nous parait avoir, pour la premiere fois, 
reussi a concilier les principes juridiques et les faits 
contemporains (1). Nous nous rangeons, quant a nous, 
presque sans reserve a la doctrine qu’il a exposee avec 
une precision remarquable. 

Nous traiterons cetle question avec quelque develop- 
pement. Aussi bien le mode d 'argumentation des auteurs 
nous cn fait une obligation. Fort peu preoccupes des prin- 
cipcs en general, ils citent tous un certain nombre de 
precedents qu’ils croient con eluants et qui demon treut, 
selon eux, que de tout temps les Compagnics et les sim- 
ples particulars out acquis et excrcc des droits de sou- 
verainete. Force nous est done de les suivre sur cc 
terrain. La question a pris du restc un trop grand interet 
pratique dans ces six dernieres annees pour que nous 
regrettions le temps et la place que nous lul consacrons. 

1. Voyez sur cdle question, Remo de geog., juillet 1883 ; Twiss, 
R. D. I. XV, p. 437 et s. ; 547 et s.;) le ro6me auteur Iraite la 
question dans la preface de la seconde edition de son ouvrage 
sur le droit des gens, p.lOet s.); Laveleye,R.D. I.XV,p. 254, etc. ; 
Meyer, op. cit., p. 150 ets. ; Stengel, p. 46 el s ; Heimburger, op. 
cit 2® parti e, ch. I. 
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Section 11 
Les precedents. 


50. — Les Compagnies de commerce ont joue un role 
considerable dans l’histoire de la colonisation : leur mo- 
ment le plus brillant a ete le XVI® et le XVII 0 siecle. Aprcs 
quelques annees d’eclipsc, elles ont repris une impor- 
tance nouvelle dans la seconde moitie du XIX° siecle. 

Tine des plus importantes socieles de ce genre, cclle 
qui a servi de type a presque toutes les autres, est la 
Compagnie hollandaise des Indes Orientales; elle re$ut 
du gouverncment de Hollande une charte, en date du 
20 mars 1602, qui lui conferait le pouvoir d’exercer des 
droits de souverainete et de passer des traites avec les 
chefs indigenes dans une portion determinee du globe. 
Elle fut dissoute en 1800 : les possessions immenses 
qu’elle avait acquises forment aujourd’hui encore la par- 
lie la plus importanle du domaine colonial des Pays- 
Bas. 

Ce fut la que Richelieu alia chercher 1‘idee premiere 
des grandes Compagnies de commerce : de 1625 a 1642,il 
en fonda huit sur ce modele (1). Toutes furent dotees de 
chartes; toutes exercerent des droits de souverainete et 
toutes eurent le pouvoir de signer des traites. Mais, il 
faut bien le remarquer. cette capacite ne tenait pas a 

1. Memoires, II, p. 438, coll. Michaud. 
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leu r nature memo, mais an mandat royal et a la delega- 
tion de pouvoir contonus dans la charte. Souveraine de 
ces Compagnies souveraines, la couronne se reservait un 
droit de domaine eminent sur toutes lenrs possessions. 
Les Charles concedees sous Louis XIV ct sous Louis XV, 
les socieles fondecs sous ces princes n’eurent pas un autre 
caractere. 

L’histoire de la Compagnie anglaise des Indes Orientales 
est trop connue pour que nous nous v arretious (1): bien 
que cite par beaucoupd'auteurs, ce precedent, n’offre pas 
le moindre interet. Lorsque Twiss ou Laveleye emprun- 
tent leurs arguments a l’histoire de la colonisation hol- 
landaise, fra n raise ou anglaise des XVI", XVII" et XVIII' 
siecles, ils commettent line erreur singuliere (2). Qu’il 
s’agisse de la Compagnie de la baie d’Hudson, des nom- 
breuses tentatives d’etablissement dans l’Amerique du 
Nord, tentatives sonvent couronnees de sueecs et. origine 
premiere des Etats-Unis, dues a des particuliers, grands 
seigneurs avid.es de richesses et d’aventures ou puritains 
victimes de l’intoleranee religieuse, on encore des nom- 
breuses societes commerciales des siecles passes, toutes 
ces entreprises s’appuyaient sur une charte, sur une 
commission on sur des lettres pateutes.A cette epoque, il 
fallait un privilege royal, non settlement pour qu’une 
Compagnie ou un simple particulierpussent acquerir des 
droits de souverainete ou passer un traite, mais memo 
pour qu’ils eusseut le droit de decouvrir ou d’occuper le 
territoire decouvert. Pas plus que les autres Compagnies 

1. GF. Greasy, op. cit., p. 169 ; Stengel, op. cit., p. 42. 

2. Stengel, op. cit. p. 45. 
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anglaises on que eelles des autrcs pays, la Compagnie des 
Indes n'a exeree d’autres droits souverains que ceux 
qu’olle tenait dela ehartc qui Iui avait etc coneedee: ello 
n’a pu offectuer nno occupation ou passer un traite en 
vertu d’un antre ti t re et sans que le benefice de ces actes 
en fut indirectement acquis a la couronnc d’Angleterre. 
« Le droit do souverainete de la couronne sur les posses- 
sions acquises par la Compagnie des Indes Orientales ne 
fait pas de donte », telle est la declaration eontenue dans 
un document legislatif du regne de Georges III (1). 

Ln auteur anglais contemporain s’ exprime encore en 
ces termes : « Lorsque des sujets anglais prennent pos- 
« session d’un pays desert en vertu de pouvoirs emanes 
<; de 1’Etat (by public authority ) et ils ne peuvent pas en 
« demeurant fidele a leur devoir de sujet ( consistently 
« with their allegiance ) prendre possession d’un territoire 
« en vertu d’un acte emane de leur propre pouvoir (by 
» an independent act of jurisdiction ), tout le pays echoit 
« a la couronne ; et la couronne attribuera aux particu- 
« liers des portions da pays, reservant comme domaine 
« de la couronne tout.ee qui n'est pas concede ainsi qu’un 
« droit de juridiction sur toutle territoire. » « Ni un su- 
« jet anglais ni unc Compagnie de sujets anglais », dit le 
inemc auteur, « ne peuvent acquerir pour leur domaine 
« propre, que ce soit par traite ou par complete. Tout 
t tombe sous Taction de la couronne anglaise » (2), 

Ces principes ne sont pas excliisivement ceux de TAn- 
gleterre. Ils ontete universellement professes a une cer- 

1. Act. 53 Geo. III. c. 185. 

2. Creasy, op. cit., p. 66 ct u. 1 ; p. 67. 
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taine dpoque. Aussi pcul-on affirmcr que si l’histoire co- 
loniaie des siecles precedents nous oflfre de nombreux 
exemples d’occupations effectuees soiten vertu d’un man- 
dat general, soit d une sorte de quasi -cont rat de gestion 
d'affaires, elle ne nous fournit aucun argumentde nature 
a appuyer Popinion de ceux qui pretendent qn’une Gom- 
pagnie privee ou un particulier peuvent acquerir sans 
mandat et a leur profit des droits de souverainete. 

Nous n'accordons pas plus d’importance a une autre 
categorie de precedents invoques par Twiss : nousavouons 
avoir quelque peine a comprendre ce que viennent faire 
ici les chevaliers de 1’Ordre Teutonique et ceux appeles 
Porte-Glaives dont la fusion en un seul ordre fut lorigine 
premiere de la Prusse, ou encore les chevaliers de Saint 
Jean de Jerusalem. Lesuns comme les autres ont incon- 
testablement exerce des droits de souverainete ; les pre-- 
miers en Livonie, en Courlande, le long de la Baltique ; 
les seconds a Rhodes, puis a Malte, qui leur futdonnd en 
1530 par Charles-Quint et qu’ils conserverent jusqu’a la 
fin du siecle dernier. La souverainete des Ordres alle- 
mands resultait de la prise de possession violcnte d'un 
pays encore presque desert qui devait donner naissance 
a un nouvel Etat; celle des chevaliers de Malte de la do- 
nation consentie par Pempereur (1). 

11 semble que pour resoudre une question de droit in- 
ternational, il faille prendre des exemples plus modernes 
et ne pas remonter le cours des ages jusqu’au XIII e si£- 
cle pour en trouver d'appropries. 

1. Twiss, l.c., p. 550 ; Heimburger, l.c., p. 50 et s. 
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51. — Or, denos jours, 1’initiative privee joue un role 
considerable dans l’expansion des pimples civilises au 
dehors. On grand nombrc do traitesont etesignes par do 
simples particuliers agissant pourleur propre compte ou 
pour celui de Compagnies privees. Stanley, par exemple, 
ne compte pas moins de quatre cents traites conclus par 
lui avec plus de deux mille chefs indigenes (1). On a vu 
de simples particuliers devenir souvcra.ins de territoires 
quelquefois considerables. Veut-on savoir les noms de 
quelques-uns dcs homines qui ont fourni une si eton- 
nante carriere? Un avoue de Perigueux, M. de Tounens, 
apres avoir regne quelques annees sous le nom d’Orelie- 
Antoine I", roi d’Araucanie, est revenu on France pour 
y mourir dans la miscre (2). On a parleaussi d’un certain 
Emile 1“, Empereur du Tanganyka : ce potentat n'etait 
autre, parait-il, qu’un officier beige, agent de 1’Associa- 
tion internationale, qui, apres avoir renonce it ces deux 
qualites, se proclama lui-meme Empereur en 1885. Les 
gazettes se soot, occupees aussi de la Republique de Con- 
nani et de son President, M. Jules Gros, et tout recem- 
ment encore, le 13 decembrc 1888, lecourrier do l’lndo- 
Chine apportait an President de la Republique une iettre 
de Marie 1", Roi des Sedangs, qui n’est autre qu'un Fran- 
gais, M. de Mayrena. Le cas le plus interessant est, peut- 
etre celui de Sir James Brooke.qui foiula en 1841 un Etat 
independant, la principaute de Sarawak, sur la cote nord- 
ouest de Borneo. A la mort du fondateur de la dynastie 
qui survint en 1868, son successeur, Charles-Job nson 

Stanley, Cinq annees au Congo, p. 12. 

2. Rev. de Ceog ., aoilt 1883.. p. 141. 
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Brooke, flit rcconnu par tonics les Puissances sous lc 
nom tie Charles 1", prince tie Sarawak (1). On pourrait 
multiplier ces examples; il n’est pas besoin d’allcrsi loin 
pour trouver des fondateurs de dynastic et.de nouveaux 
Etats qui se forment; ces choses-lii se voient meme en 
Europe (2). 

Notre siecle a vu surtont do grandes oeuvres accomplice 
par des associations privees. Les lines affectent un ea- 
ractere purement philanthropique, d’autres se donnent 
comme ayaut nn but exclusivement commercial. Ce sont. 
la le plus souvent de vaines apparences : il est rare que 
do graves interets politiques ne se trouvent pas ainsi en- 
gages. La constitution dedeux Republiques aujourd’hu 1 
reunies et d’un Etat de forme monarchique out ete de nos 
jours le couronnement d’efforls purement prices; nous 
dirons quelques mots de Liberia, de Maryland et de 
l'Etatlibre du Congo, puis nous parlerons du ddveloppe- 
ment qu’ont pris derniferement la colonisation anglaise, 
italienne et allemande, grace aux societes de commerce. 

52. — Liberia. — La Repnbliquo de Liberia est situee 
sue la cote occidentale d'Afrique. Elio doit son existence 

1. Catellani. op. cit., p. 507 et s. 

2. IL no s’agira pas toujours, il est vrai, d’unc acquisition de sou- 
verainele par occupation. Or61ie I a-L-il groupd aulour de lui uu 
cerLain nombre de tribus indigenes auparavant sans organisation 
politique ? A-t-il cr£e une nouvelle souverainete sur uu territorium 
nullius, comme Brooke? ou a-t-il seulemenl reiju sos droits desou- 
veraincle de Selection comme M. de Mayrena ?Nous n’en savons 
rien. Tout ce que nous avons voulu montrer dansce passage, e’est 
la possibility pour de simples particulars d’acquerir des droits de 
souverainete. 
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an mouvemont anti-esclavagiste, qui honora lc coni men - 
cement de ce sicclc, et specialement a la « Soci^te de co- 
« Ionisation americaine pour Fetablisscment d’hommes 
« de coulcur libres dcs Etats-Unis. » Fondee le 31 dc- 
cembre 1816 a Washington, ccttc societe avail un carac- 
tere uniquement philantropique : elle n’avait aucune 
arriere-pensee commerciale ct, completement indepen- 
dante du gouvernement, elle ne poursuivait la realisation 
d’aucun plan politique. 

Elle reussit au bout de quelques annees a acquerir un 
vaste territoire sur la cdtede Guinee au moven de traites 
passes avec les chefs de la region ; elle y transporta des 
esclaves affranchis et y fonda en 1822 la ville de Mon- 
rovia. 

Au bout de quelques annees d’un developpementrapide, 
ia petite eolonie olfraittous les elements constitutifs d’un 
fitat : elle prit le nom de Commune de Liberia en 1839, 
pour Fechanger en 1847 contre celui de Republique de 
Liberia ct fut reconnue successivementpar tous les Etats 
civilises. En I860 unc republique voisine nee dans les 
monies circonstances, Maryland, s’est reunie a celle de 
Liberia. (1) 

53. — V Association inter Rationale du Congo. — Le cas 
le plus important d’acquisitions de territoires operees 
par des particuliers, de traites signes par des Compagnies 
privees, celui qui a souleve le plus de controvcrses et qui 
a ete Foccasion des articles de M. de Laveleye et de Sir 

1. Bloch, Diet, de la pol., v° Liberia’, Calvo, | 278; Heimburger, 
p. 52. 
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Travers T\viss,est celui do (’association internationale du 
Congo dont le but eta it a la fois philantropique et com- 
mercial.. 

Le 25 novembre 1878 six personnes appartenant h 
diverses nationality sc formaient a Bruxelles en ComitA 
d’ctudes du Haut-Congo, sous la direction du roi des 
Beiges, Leopold II. Ce comite ne subsista pas longtemps 
et fut remplace par 1’Association internationale du Congo 
cjni elle-meme a donne le jour a un nouvel Etat, l’Etat 
independant du Congo. II est assez difficile de preciser le 
moment oil cette transformation sest accomplie. Le 13 
septembre 1884 le prince de Bismarck en parlait encore 
comme d’un Etat de l’avenir: « le futur Etatdu Congo » 
disait-il. (1) Le 23 fevrier 1885 la Conference de Berlin 
recevait notification de la reconnaissance de l’Association 
en tant qu’Etat et tous les plcnipotentiaires souhaitaient 
solcnnellement la bien venue au plus jcune parmi les 
membres de la communaute internationale. Sa situation 
juridique est actuellement parfaitement claire : mais 
quo dire de la valid itc des traites passes par l'Associa- 
tion alors qu’cllc ctait line association privee? Nous 
examinerons cette question en son temps (2). 

54. — Toutes les nations, sauf peut-etre la France, 
font dc plus en plus la part grande a l initiative privee 
en matiere de colonisation. On pourrait citer des prises 
de possession operees pendant ces dernieres annees par 
des citoyens de presque tous les Etats. On a vu en 1884 

1. Banning, op. cit .. p. 114 ; Moynier. La Fondation , etc. p. 28 
et suiv. 

2. Cf. § 66. 
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la Society tic geographic commcrciale dc Madrid prendre 
possession iiu nom tie l’Espagne de la partie tie la cote 
occidentale de r'Afriquequise trouve enlre le capBojador 
et le cap Blanc ; ellc a obtenu depuis la ratification du 
gouvernement. ( i l) 11 v a quelqucs mois les journaux an- 
nonoaient le passage a Tcncriffc trunc mission beige 
chargee d'acquerir « dans tin but philantropique et in- 
ternational » mi territoire qni doit se tronver sur le lit- 
toral a proximity ties Canaries. (“2) 

En Angleterre le rdlcdesCompagnies de commerce est 
fort important et leurnombre grand itchaque jour. Citons 
la North African Company etablie au cap Juby; Y African 
Lakes Company dont le nom indique suffisamment la si- 
tuation geographique; (3) la National African Society qui 
a ete transformer etareru unc charte le 10 juillet 1886, 
sous le nom de tloyal Niger Company .{A) On pourrait pro- 
longer cette enumeration que nous nc pretendons pas 
donner pour une enumeration complete. Citons encore la 
British North Borneo Society et la British East A frican Society 
sur lesquelles nous donnerons quelqucs details. 


oo. — La Compagnic anglaise da .No id tie Borneo cstle 
seal cas vraiment intercssant auquel se referent les au- 
teurs qui soutiennent la capacity 1 2 3 ties Conipagnies priveeset 


1 . Banning, op. cit p. 77. 

2. hu Icpendance beige, 25 septembre i 888 . 

3. Banning, op. cit., p. 73. 

a. Banning, op. cit., p. 20, en note on Iran vera l'analvse de la 
charte de eclie socicte. 
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dcs simples particulars en matierc do traites el d’occu- 
pation (1). 

Eli 1877 et en 1878 un Autrichien, le baron Overbeck, 
et un Anglais, M. Dent, passerent plusieurs traites avee 
deux sultans du Nord do File dc Borneo. 11s obtenaient 
par Fun de ces actes signe en 1877 : 1° lous les droits dc 
propriety des deux sultans sur le lerritoire cede, e’est-a- 
dire sur unc etendue de 200 lieues earrees: 2° la liberte 
de disposer de ces droits ; 3° le droit a tons les produits: 
4 # le droit de baltre nionnaie, d’organiser unc annee, de 
crecr une marine, de lever des impots, d’etablir des pea- 
ges et des douanes. etc., etc. En un mot les cessionnai- 
res, disait le traite, jouiront de tous les droits cxerces 
par les princes souverains. C’esl ainsi que le travail et 
jusqu’a la vie des habitants de cette vaste contree sont 
tombes a la disposition de deux Europeens. 

Ceux-ci cederent leurs droits a une societe de capitalis- 
tes anglais qui oblint une charte du gouvernement an- 
glais : cette concession donna lieu a une discussion im- 
portante an sein du Parlement, dans la seance du 17 
mars 1882. Aucune contestation lie s'eleva sur la vali- 
dity des traites conclus par Dent et Overbeck; on recoil- 
nut unanimement que la societe n’cxercait pas de droits 
souverains en vertu de la charte concedee mais a raison 
de sa qualite de cessionnaire dcs droits acquis reguliere- 
ment par les deux voyageurs. M. Gladstone s’exprimaavec 

1. TAviss, l. c., p. 554 ; Lavelcye. 1. c., p. 258 ; Heimburger, op. 
cit., p. 55 ; Stengel, op. cit., p. 47 ; Rev. de Geog., mars 1882, juillet 
1883. Voyez pour le texle des staluts, Blue Booh , Espagne n° 1. 
''ISSS), Borneo and Sulu, p. 202. 
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beaucoupde nettete sur ce point. « La eharte, dit-il, no 
« con fere pas a la Compagnic un soul privilege qu’ellet 
« 11'ait deja acquis en vertu d im litre suf'fisaut pour la 
« rcndre capable d'exereer tons ses pouvoirs. » Et an 
cours de ia mime seance, sir Henry James affirmait quo 
les droits on question etaient devenus la propriety dc la 
Compagnic en vertu d'uno cession rcgulicre : l'en de- 
pouillcr serail un acte de confiscation; il n'appartenait 
pas an gouverncmcnt dc la Heine de recherclier si la 
prise de possession dc Borneo par u no Compagnic etait 
une chose opportune, mais de decider s'il convenait de 
laisser ladilc Compagnie iibre d'agir ii sun gre et sails 
contrdle. 

Les gouvernements etrangers lirent entendre quclques 
protestations : l’Espagne liotamment conmie protcctrico 
du Sultan Soulou, et la Hollamle, iiitercssec-s tontesdeux 
coniine possedant de vastes possessions dans ces parages, 
contcstercnt la validite des litres de la societe anglaise. 
Mais lord Granville declara a la Chambre des Lords ( 1 ) 
qu’aucun gouvernement n avait en principe fait ses re- 
serves sur la capacite pour de simples particuliers dac- 
querir par traite des droits de souverainete. 

Cost certaineinenl la dc lous les cas cites paries au- 
teurs celui qui a Ic plus d’importance. Oil lie pent nier 
qn'ii cette occasion le principe de la capacite desCompa- 
gnies ait ete proclame par les membres les plus autorises 
du Parlement anglais sans provoquer les reclamations 
des autres gouvernements. .Mais il faut remarquer que 

1. 13 mars 1882- 
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c’est la uiie conception touto nouvelle en Angleterre : le 
droit anglais avail jusqu’alors nettement adopte le point 
de vue eontraire. 1! elait de principe que toute acquisi- 
tion de souverainete faitc par un particular ou par unc 
Compagnie nc pouvait avoir lieu qu'au profit dc la mere- 
patrie (1). D autre part, le langage employe par les ora- 
tcurs anglais ne revele-t-il pas une certaine confusion 
dans Ins idees ? Que veut dire sir Henry James par exem- 
pli; lorsqu’il parle de « droits de souverainete qui sont 
devenus la propriete » dc la Compagnie? Les eirconstan- 
ces poll tiques n’orit-elles pas pu influer beaucoup sur la 
theoric juridique adoptee? Ce cas unique dans 1’histoire 
de la colonisation anglaise fera-t-il precedent? C’est cc 
qu’il est impossible de prevoir a l’heure qu’il est (2). 

1. Greasy, op. cit., p. 66, 67. Cf. plus haul, § 50. 

2. Pour dire loule noire pensee. nous croyons que la th6sc de 
M. Gladstone, de Lord Granville el de Sir H. James esl une Ihfese 
de cirr.onstance : elle a el6 exposee par cux pour r6pondre aux ad- 
versaires de 1’expansion coloniale indefinie de l’Angleterre, de la 
« politique impgriale ». com Die disent nos voisins. Est-ce trop s’a- 
vancer dans la voio dcs conjectures (]uc de penscr que le principe 
eontraire. celui de Creasy, aurait et6 soutenu si Overbeck et Dent 
avaienl cede leurs droits non pas a une Compagnie anglaise mnis k 
une Compagnie autriebienne par exemple? — Nous nous voyons 
force d’ajouler quelques lignes& ce qui precede. La situation legale 
de la Compagnie de Borneo vient en effet d’Slre l’objet d’une 
question adress^e k la seance de la Chambre des Communes du 
25 fevrier 1889 par Sir John Campbell h Sir J. Fergusson, sous- 
seerdtaire d’Elat aux affaires 6lrangferes (Cf. le Times du 26 fevrier 
1889; la correspondance anglaise de Y Economist* Fmngais du 
2 mars 18891. Nous ne cilons que les points qui nous touchent 
sp6cialement. 

l re question : Peut-on citer un prec6dent oil l’on ait traits une 
Compagnie anglaise adminislrant un lerritoire en verlu d’une charte 
royale « enEtat independant comme dans le casde la North Borneo Com - 
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56. — British East African Society . — Le domaine de la 
socieie anglaise do I’Est Africain est situe au Norcl des pos- 
sessions do la soeiete allemande de colonisation. Elle est 
ctablie dans cetlc partic de I’Afriqae en vertu du traite 
conclu le 27 septembrc 1884 cntrc M. Johnstone, su- 
jet anglais, et differents chefs indigenes, traite que le 
president de la Chambre de commerce de Manchester se 
fit coder peu de temps apres sa conclusion. Des le 25 mai 
1885 le gouvernement anglais communiquait an cabinet 
de Berlin la nouvelle de la formation de cette association 
et le mellait an courant du but qu’elle se proposait d’at- 
teindrc. 11 s’agissait de « creer un ctablissement britan- 
nique dans la region situee entre la cote et les lacs (1). » 

La Compaguie, cn vertu du traite Johnstone, ne posse- 


pany ». Reponse : « La Compagnie n’esl pas reconnue comme un 
Elaljndependant.maisbien comme administrantrEtatindSpendant 
du Sabah. » Elle tient ses pouvoirs du Sultan en vertu de trades ; 
elle lui paie un tribut annuel. « The charier merely confers the ordinary 
incidents of incorporation * ; cn relour la Compagnie s’est soumiseau 
conLrole du gouverncmenl de la Reine quant a l'excrcice des pou- 
coirs conleres par le Sultan. 

2 e question : « La Compagnie des Indes, ou tout autre Compa- 
* gnic avcc charle, a-l-elle jamais ele reconnue comme un Elat in- 
« dependant « as an independent state » ? Pas de reponse. II 
ressort do. la suite de la discussion : que quoique la Compa- 
gnie se soil reserve le droit d’adminislrcr clle-m6me son territoire, 
le Parlemenl pourrait inlervenir dans cette administration. lien 
resullo aussi quo si la Compagnie ne paie aucune redevance h la 
couronne pour la protection navale et militaire de la metropole, 
e’est que cette protection ne differe pas de celle qui s'6lend sur le 
monde enlier partout oil il y a une vie anglaise ou une propriety 
anglaise ii sauvegarder ! 

1. Lord Granville, Dep. du 25 mai 1885: Banning, op. cit., 
p. 40. 
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dait aucun acces a la mer : elle eii etait separee par l'c- 
troite bande de terre qui court le long de la cote de Ki- 
pini a Delgado et qui forme !es souls restes du domaine 
continental dn Sultan de Zanzibar. Cette situation defa- 
vorable a pris fin le 24 mai 1887 grace a 1’arrangement 
intervenu a cette date entre ce souverain et la societe 
anglaise. Ce traite constate la conclusion d un bail de 
cinquante ans : pendant uu demi siecle la Compagnie so 
trouve substitute au Sultan dans Texercice de tous ses 
droits de souverainete moyennant paiement d’nn fermage 
evalue d’avance et qui comporte un element certain, line 
somme fixe, et un element incertain, un tant pour cent 
sur les produits des taxes nouvelles que pourrait etabiir 
la societe. L’echeance du bail arrivee, le Sulfan repren- 
dra, sauf indemnity, le lerriloire concede. 

La British East African Society n’a pas encore obtenu 
de charte. Mais il n’en est pas moins evident que ses eta- 
blissemenls sont consideres par le gouvernement anglais 
comme des etablissemenls britanniques. Le sous-secre* 
taire dEtat, sir J. Fergusson, n’a-t-il pas declare le 31 
mai 1888 a la Chambre des Communes « que loute me- 
« sure serait prise pour que l’ordre et la loi comme le 
« gouvernement les entend soient maintenus et que les 
« actes de la Compagnie seraient conslamment sous la 
« direction et le controle du gouvernement de SaMajeste, 
« de fa<gm qu’il ne se fasse rien qui ne soit conforme a 
« l’honneur du pays ? » D’ou precede ce droit superieur 
du gouvernement anglais en l’absence de tou.te charte 
concedce et si l’on admet les principes exposes au 
Parlement a l’occasion des trailes Dent et Overbeck ? A 
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sixans de distance, les principes juridiques du gouvernc- 
ment anglais semblent avoir subi une transformation et 
on peut croire qu’il en est revenu au vieux principe 
qu’un sujet anglais ne saurait acquerir de droits souve- 
rains pour lui-mdme mais seulement pour 1'Angle- 
terrc (1). 

A l’heure actuelle i! faut distinguer deux portions dans 
les possessions de la societe anglaise : a. Sur la premiere, 
elle exerce dcs droits de souverainete soit en vertu du 
traits Johnstone, soit, et nous crovons cette opinion plus 
fondee, en vertu d une delegation de pouvoir tacitc dela 
couronne d’Angleterre ; situation ambigue qui nes’eclair- 
cira que lorsqu’une Royal Charter Ini aura cte conce- 
dee (2); b. Sur la seconde,elle exerce des droits de sou- 
verainete en vertu du traite conclu avec le Sultan de Zan- 
zibar, en qualite de Iocataire et au nom de ce prince. 

57. — L’ Italic a ses debuts en matierc colon iale, a re- 
pousse comme l’Allemagne le systeme de la colonisation 
par l’£tat (3). Les ministres du jeune royaume concurent 

1. Banning, p. 40, p. 56; Benoisl, La question africaine , Revue 
Bleue , 27 oclobre 1888 ; n° 17. 

2. La charle a 6te octroyee k la Compagnie depuis que nous 
ecrivions ces lignes. Gf. Blue Book, Africa, n° 10 (1888). Elle 
porte la date du 5 seplembre 1888. On en trouvera le lexle a la fin 
de l’ouvrage. 

3. Le gouvernement ilalien ne semble pas dispose A y revenir ; 
les desastres de la Compagnie allemande de PAfrique orientale ne 
l’onl pas d6goftte du systeme de la colonisation paries Compagnies. 
Tout derni&rement, k la stance du 17 mars 1889, M. Crispi disait 
h la Ghambre des d6putes italienne h propos dela proclamation du 
proteclorat k Hoppia (c6te orientale d’Afrique) : « Cela ne nous cotl- 
c« tera ni un homme ni un centime ; nous ne favoriserons 1& bas 
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des 18G7 le projet de faire quelques acquisitions sur les 
cotes du continent africain. En 1869 on decida, aim de ne 
pas compromettre le gouverncment, de se servir d’un 
simple particulier sans mission apparentc, veritable 
homme de paille en realite, et le professeur Sapeto agis- 
sant au nom de la societe Rubattino se rendit acquereur 
de six kilometres de cote que lui ckla le Sultan Ibrahim, 
le long de la mcr Rouge, dans le mouillage d’Assab. Le 
drapeau italien fut arbore ; niais cette prise de possession 
ne fut que de courte duree : elle prit fin au bout d’unc 
annee. En 1880 les monies territoires furent occupes a 
nouveau par la societe Rubattino: son representant aug- 
menta meme letendue de ses possessions en vertu du 
traite signe le lo mars 1880 avec le Sultan Berehan. Ge- 
lui-ci renon<jait completement sur certains points qu’il 
est inutile de prcciscr a toute propriele et a toutc souve- 
rainete. 

Le .10 mars 1882, la societe cedait tous ses droits au 
gouvernement italien qui prenait possession do la colonic 
le 5 juillet de la meme annee. D etablissement purement 
privc, en apparcnce toulau moins,Assab devenait une co- 
lonic de la couronne : son nom paraissait dans le budget 
et le parlement lui donnait une legislation (1). 

58. — Mais e’est surtout la politique coloniale alle- 
mandc qui offre de nombreux exemples d’occupations ef- 

« que la formation de sociiHes commerciales el induslrielles, 
« comme le font 1’Anglelerre et l’Allcmagne. » 

1. Loi du 5 juillet 1882 ; Calellani, R. D. I. XVII, n° 3 ; Ban- 
ning, p. 78. pour la suite de la colonisation italienne. Voyez plus 
haul § 36 el 37. 
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feciuces par desCompagnies privees,de traites passes par 
de simples parlieuliers (1). 

Quatre grandes associations sc sont formecs, nous n’e- 
numererons pas relics qui presentent une moindre im- 
portance. Cc sont : 1° la societe allemande de colonisation 
pour 1c Sud-Ouest tie I’Afriquc (dont lc reglement date 
du o avril 1885); 2" la Compagnie de la Nouvclle-Guineo 
(29 mars 1886); 3“ la societe allemande de l'Est African) 
(26 fevrier 1887) ; i° la societe Allemande de Wilu (17 
decembre 1887). Dans l’cspace de quelques annecs 
d’immenses lerritoires ont ete acquis a I’influence alle- 
mande soil, par 1’ action directe de l’Empirc, soit indirec- 
tement par le moyen des societes de commerce. H est a 
remarquer que lesquatre Compagniesdont nous venons 
de donner les noms indiquent dans leurs staluts parmi 
les butsqu’eiles poursuivent l’exercice de droits desouve- 
raiuete (2). 

On pent diviser en 6 portions ledomaiue colonial actuel 
de l’empire d’AUemagne (3) 1" Angra Pequena (4) ; 2° le 
pays de Witu ; 3° les possessions de l’Est africain ; 4° Ka- 
merun, Togo ct Biafra Bai ; o“ une portion de la Nouvelle- 
Guinee designee sous lc nom de pays de 1’empereur Guil- 

1. Gf. Leroy-Baulicu, op. at., p. 305 cL s. ; Stengel, op. cit., p. 1 
h 16 ; Meyer, op. cit., p. 1 a 27 ; les articles de Delavaud sur la 
politique coloniale de l’Allemagne (Annales des Sciences Politiques, 
1887) ; ct ceux de M. Gaudelrov-Demombynes {R. de Geog., juillel 
et septembre 1837). 

2. Meyer, op. cit., p. 131 el p. 132. 

3. Stengel, p. 5 ; Meyer, p. 2. 

4. Sur Angra Pequena, voyez 1’arlicle dc M. Jooris, R. D. I. 
XVIII, p. 237. 
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laume, les lies Bismarck et irois lies de l’archipel Salo- 
mon ; 0° Ies lies Marschall, Brown et do la Providence. 

Dans les trois premiers cas l’acquisition de la souve- 
rainete, si cela est possible, s’est effectuee an profit de 
particuliers ; le gouvernement n’a fait sentir son action 
quo posterieurement. Dans les trois derniers cas au con- 
traire les occupations et les traites ont ete I’oeuvre de re 
presentants, de mandataires de l’Empire: 1’acquisition 
de la souverainete s’est done faite directement au profit 
de l’Etat. Nous ne pouvons entrer ici dans l’examen de- 
taille de la fagon dont se sont operees ees differentes pri- 
ses de possession. Nous dirons quelques mots seulement 
de trois d’entre elles : 1° de la Nouvelle-Guinee; 2° des 
possessions de la socicte de l’Est Africain ; 3° de eelles de 
la societe de Witu. Nous nous trouverons ainsi en pre- 
sence de frois hypotheses differentes : a, acquisition par 
l’Etat ; b, acquisition par une Compagnie ; c, acquisition 
par un simple particular. 

39. — 1° Nouvelle-Guinee (1). — La Compagnie de la 
Nouvelle-Guinee fondee en 1884 avaitdejii fait quelques 
acquisitions de terres ct etabli des exploitations dans cette 
ile, ii titre prive et- sans pretendre assumerdes droits de 
souverainete lorsque, averti du mouvement d’opinion qui 
se manifestait en Australie et qui teudait a 1’annexion 
complete au profit de l’Anglelerrc des territoires situes 
dans ces parages, le gouvernement allemand se decida ii 
prendre les devants. Dans les derniers mois de 1884, le 

i . Mever, p. 03 ; giengcl, p. 13. 
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pavilion imperial etait hisse surdifferents points delacdte 
Nord par des officiers dc la marine de guerre. 

Le 17 mai 1885, la Compagnie recevait « une lettre de 
protection imperialea (KaiserlicherSchutzbiief). Nous nous 
trouvons done en presence : 1° d’une occupation a litre 
prive operee par une Compagnie do commerce ; 2“ d’unc 
occupation a tilre public operee par l’JEtat allemand ; 3“ 
d’une concession de droits de souverainete accordee par 
l’£tat a la Compagnie au moyen de la lettrede protection. 
Telle cst Topinion de Stengel. Meyer est d’un sentiment 
different : (1) Toccupation effecluee par la Compagnie lui 
a fait acquerir tant des droits de propriete que des droits 
de souverainete, ellc a cede les droits de souverainete re- 
sultant de son occupation, droits qui lui auraient etc re- 
trocedes dans la lettre de protection. Cette seconde opi- 
nion nc parait pas repondre 4 la realite des faits et n’est 
pas admissible mfime pour ceux qui soutiennent la possi- 
bility d'unc acquisition de souverainete pour une Com- 
pagnie. 

Quoi qu’il en soit voici le texte de la lettre impdriale du 
17 mai 1885. Ce document important est interessant a 
rapproeher de la lettre accordee le 27 levrier 1883 a la 
Compagnie de l'Est Africain dans de!s circonstances un 
pen differentes : dans le premier cas en effet, a la diffe- 
rencedu second, aucun traite n’a cteconclu avec les in- 
digenes, qui sont dans un etat de civilisation peu 
avance. 


1. Meyer, op. cit., p. 152. 
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Nous Guillaume, par la gr&cede Dieu, Empereur d’Allema- 
gne, Roi de Prusse, etc.... 

Faisons savoir et mandons par los pr6sentes : 

Ayant promis noire protection au mois d’aout 4884 a une 
association de sujels de 1’Empire, qui a pris dans Tintervallc 
le nom de Compagnie de la Nouvelle Guinee, pour une entre- 
prise coloniale par clle tentee sur des archipels silues dans la 
parlie Ouest duPacifique et qui ne son! pas soumis a la souve- 
rainete (1) d’une autre puissance ; cette Compagnie, dans une 
intention civilisalrice et pour v etablir des etablissements de 
commerce, ayant acquis et pris possession de ports et de c6les 
en organisanl elle-meme dansces parages une expedition sous 
le contrdle de notre commissaire en ces lieux,etces territoires 
ayant ete peu apr&s places sous noire protection par nos vais- 
seaux de guerre agissantcouformement a noire ordre ; lesdeux 
maisons de commerce allemandes,qui deja auparavant avaienL 
§labli des comptoirs et acquis des proprietes foncieres dans 
une portion de ces territoires s’dlanl reunies a la Compagnie ; 
la Compagnie, dument represents par notre conseiller prive 
pour le commerce, Adolphe de Hansemann, venant d’annon- 
cer qu’elle acceptail d’etablir et d’entrelenir a ses frais, dans le 
terriloire prolege, les inslitutions publiques utiles al’encoura- 
gement du commerce ainsi qu’a l’exploitation du sol, a l’dta- 
blissement et a l’enlrelien de rapports paciliques avec les indi- 
genes comme a leur civilisation, mais y ayant joint aussi la 
proposition que pour qu’elle puisse altcindrc ce but il lui serait 
accorde par une lellre imperiale de protection le droit, pour 
etre en elat d’exercer des pouvoirs de souverainete lerritO' 
riale (2) sous la haute surveillance de notre gouvernement, de 
prendre possession des terres sans maitre, d’en disposer et de 

1. Oberhokeit. 

2. Landeskoheitliche Befugnis&e. 
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conclure avcc les indigenes des traites relalifs au pays el au 
sol ; en consequence nous accordons a la Compagnie de la Nou- 
velle-Guinee celte lettre de protection ct nous confirmons par 
les presentes quenous avons assume lasouveraincte (4) sur les 
lerriloires en question. 

Ces lerriloires sont les suivanls : 


Aussiconc6dons-nouspar lespresentes a la dite Compagnie, 
en contre-parlic de r engagement pris par clle d’etablir et do 
mainlenir les instilutions publiques par elle acceptees el de 
faireaussi les frais d’une administration delajuslicesuffisanle, 
les droits de souverainele (2) correspondants en meme temps 
que le droit exclusif de prendre possession des terres sans mal- 
tre, d’en disposer, ainsi que de conclure avecles indigenes des 
traites relatifs an pays et au sol, le lout sous la haute surveil- 
lance de noire gouvernement qui prendra les mesurcs neces- 
saires a la protection des droits de propriety legilimement ac- 
quis auparavant eta la protection des indigenes. INorganisation 
d’une administration judiciaire, l’etablissement de regies rela- 
tives aux relations entre le pays protege el les gouvernements 
elrangers, la direction de ces relations, sont reserves a noire 
gouvernement. Nous commandons et ordonnons par les pre- 
sentes que nos fonclionnaires et officiers concourrent a lamiso 
en vigueur de noire lettre de protection en prol6geanl et en 
soulenant la Compagnie el scs employes dans tout ce qui esl le- 
gal. Nous octroyons cette lettre de protection a la Compagnie 
de la Nouvelle-Guinee sous la condition que, dans un delai ma- 
ximum d’un an a partir de cc jour, elle prenne ses arrangements 

1 . Die Oberhuheit iibernommen haben . 

2 . Luwleshoheit. 
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juridiques conformement a la loi allemande, que les membres 
do son comile de direction ou les personnes auxquelles pour- 
rail etre confiee la direction de la society soient sujets de 
l’Empire allemand, sous reserve des complements ulterieurs a 
apporler aux presenles lettres et des mesures que noire gou- 
vernement pourrail prendre pour en assurer Texeculion ainsi 
quo des dispositions appropriees quo nous pourrions prendre 
par la suite dans Texercice do noire droit de souverainete (1) 
surle lerritoire protege, a l’accomplissemenl desquelles la Com- 
pagnie est tenue de veiller sous peine de perdre le droit d’in- 
voquer noire protection. 

En foi de quoi nous avons signe de notre propre main la pre- 
sente lettre de protection et l’avons fait munir de noire sceau 
imperial (2). 

Donne a Berlin, le 17 mai 1885. 

Guillaume, 
de Bismarck. 

CO. — 2 ° Possessions altemandes del’ A frique orientate (3). 
— Dans le courant de 1884 la socicte de colonisation al- 
lemande, fondee quelques mois auparavant, envoyait en 
expedition stir la cote de Zanzibar le D r Peters, le comte 
Pfeil etle D r Juhlke qui passerent au moisde novembre 
et de decembre de la meme annee de nombrenx traites 
avec les princes indigenes d'Usagara, de Nguru, d’Use- 
guha et d’Ukami. Le 27 fevrier 1885, le gouvernement 

1. Oberhoheit. 

2. Cr'. texte alJemancl dans Stengel, op. cit., p. 14. Nous avons 
essaye dc donner unc traduction aussi exacle que possible de ce 
document, sans nous prcoccupcr de la forme. 

3. Banning, op. cit., p. 36-58 ; Stengel, op. cit., p. 11 ; Meyer, op. 
cit.. p. 17 ; Heimburger, op. cit., p. 00. 



158 DEUXIEME PARTIE. — DU SCJET DE INOCCUPATION 

imperial accordait a la soeiete des lettres de protection 
dont voici la traduction. (1) 

Nous Guillaume 

Les presidents actuels de la soeiete de colonisation allc- 
mande, le docleur Karl Peters et noire cbambellan Felix, 
comle Behr-Bandelin, ayant sollicite noire protection (2) pour 
les acquisitions de lerritoircs faites par la soeiete dans FAfri- 
que orientale, a l’ouest des Etats du Sultan de Zanzibar, et 
situces en dehors de la souverainete (3) d’aulres puissances, 
el nous ayant soumis, en meme temps que leur demande de 
placer ces territoires sous notre souverainete, les trailes con- 
clus d’abord par ledit docleur Karl Peters avec les chefs 
d’Usagara, Nguru, liseguha et Ukami en novembre et en de- 
cembre de l'annec derniere, trails en verlu desquels ces ter- 
ritoires lui ont ele cedes, avec les droits souverains, (; mil den 
Rechten der Landeshoheit ), pour la soeiete de colonisation 
allemande: Nous confirmons par les presenlcs que nous avons 
accepte (angenommen) celle souverainete (3} et place sous 
notre protcctorat (4) imperial les territoires precites, nous re- 
servant noire decision relalivcmcnt aux acquisitions que la 
Soeiete ou ses ayants droit pourraient faire par la suite dans 
ces parages, on vertu do traites qui nous seraienl . soumis. 

Nous octroyons ti la soeiete precitee, sous la condition 
qu'clle restc une soeiete allemande et que les membres de la 
direction ou les personnes auxquelles pourrait 6lre confiee la 


1. Nous l’emprunlons h Banning, op. cit., p. 37. Texle allcmand 
dans Stengel, op. cit., p. 11. 

2. Schutz. Banning traduit : protectorat. 

3. Oberhohcil. 

4. Schuts. 
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direction de la societe soient sujels de l’empire allemand, de 
memo qu’a ses ayants droil, sous la memo condition, le pou- 
voir (1) d’exercer tous lea droits resultant des trailcs qui nous 
out ele soumis, y compris la juridiction sur les indigenes, 
ainsi quo sur les sujets de PEmpire ou d’autres nations qui 
viendraient s’elablir dans ces territoires ou y sejourner dans 
un but commercial ou auire. L’oxercice de ces droits aura 
lieu sous la surveillance de notre gouvernement et sous re- 
serve des dispositions ulterieures que nous pourrions prendre 
ou des complements que nous pourrions apporter a la pr^senlc 
lettre de protectorat. 

Eli foi de quoi 

Guillaume, 
de Bismarck. 

11 faut remarquer que la lettre de protection n’est va- 
lable que pour l’etat de possession resultant des traites 
conclus en 1884 par le D' Peters et qui ont ete soumis a 
Pexamen de la chancellcric imperiale : les acquisitions 
nouvelles de la societe devaient resteren dehors du ter- 
ritoire protege tant qu’un supplement a la lettre de pro- 
tection ne lui serait pas octroye. (2) 

En avril 1885 la societe de colonisation s’est transfor- 
mee et est devenue « la societe allemande pour PAfrique 
« orientale, Karl Peters et C°. » Le D r Jiihlkc et le 
lieutenant Schmidt en 1885, le comte Pfeil et le lieute- 
nant Schluter on 1885 et en 1886, Passesseur Lucas et le 
icutenant d’Anderten a la m6me epoque, agissant tous 

1. Bcfugnis , faculte, autorisation, capacite, pouvoir. 

2. Banning, op. cit p. 37, en sens contraire. Mais il commet 1& 
uneerreurevidente. 
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au nom de la nouvelle Compagnie Peters acquirent par 
traites passes avec les chefs indigenes plus de vingt prin- 
cipaules ou districts formant par leur reunion une eten- 
duc de pays considerable. Ontrouvcra le trace des diffe- 
rentes expeditions entreprises et l’indication des acqui- 
sitions terriloriales qui en ont etc le fruit sur la belle 
carte, instructive a consultcr a tons egards, qui a etc 
dressec tout derniercmcnt par les soins de la societe do 
LAfrique oricntale. 

Une fortune si rapide nc pouvait manqucr d’eveiller 
les inquietudes du Sultan de Zanzibar: il pretendit qu’il 
en avait fait tous les frais, quo ses droits de souverainete 
etaient violes et qne les traites conclus par de petits 
chefs, ses vassaux, etaient sans valeur. II dut cependant 
reconnaitrele fait accompli et se soumettre aux decisions 
d’une commission qui entrcprit la tache delicate de fixer 
l’etendue reclle de ses possessions continentales. L’Alle- 
magne et l’Angleterre s’accordaient pour reconnaitre l’in- 
dependance du Sultan et sa souverainete incontestable 
sur certains territoircs, entrc autres sur une bandc co- 
tiere s'etendant sans interruption de la riviere Mininga- 
ni jusqu’a Kapini. Les possessions de la societe alle- 
mande se trouvaient ainsi comme celles de la societe an- 
glaise separces de la mer par un etroit ruban de terre d’unc 
largeur de 10 rnilles marins. Cette situation desavanta- 
geuse ne devait 6tre que provisoire. Menace par le cabi- 
net de Berlin, le Sultan Chalifa s’est decide a signer le 
28 avril 1888 un traite dont le texte est encore inconnu 
mais qui est le pendant do celui du 24 mai 1887 men- 
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limine plus haul. (1) Cut accord porle la signature de »i- 
chahcUes, consul general d'AUemagne, agissant non pas 
en ccttc qualite, mais en (ant quo representant et fondo 
de pouvoir de la societe Peters et C°. 

On pent en consequence distinguer trois portions dans 
le domainc de la Compagnie au point de vuedes droits de 
souverainete : n.Territoircs coinpris dans la lettre depro- 
teclorat et acquis en vertu des traites Peters dcs lnoisdc 
novembre et decent bre 1 884 ; e’est le terriloire pro- 
tege. 

b. Territoires non conopris dans la lettre de proteetorat 
et acquis on vertu de traites posterieurs (Pfeil, Jtllilke, 
etc,): c’esl le territoire non protege. 

c. Territoire code a la [Compagnie pour une durce de 
cinquante amides par le Sultan Chalifa en vertu du traite 
du 28 avril 1888. 

Dans le premier eas, la Compagnie exerce des droits de 
souverainete en vertu d’une delegation de pouvoir cma- 
nee du gouvernement allemand ; dans le second, en vertu 
de son pouvoir propre, si cela est possible, eeque nous ne 
sommes pas dispose a admetfre ; dans le troisiemc, cu 
vertu d'une delegation temporaire de souverainete con- 
sentie par le Sultan qui pour un temps s'est substitue la 
Compagnie. 

Les traites conelus dans TAfrique orientale peuvent se 
divisor en deux classes : 1* traites conelus en 1884 ; 2" 
traites conelus posterieuremenl. La validitc des premiers 
nous parail incontestable : la lettre de protection leur a 

1. II a ele pubtie depuis, Blue boob, Africa n° 10 (1888). On ie 
trouvera h la fin de 1’ouVrage. 
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apporte la ratification imperiale ; cclle des seconds doil 
ctre consideree comrac on suspens tant qu'un supple- 
ment dc protection n aura pas etc accordc a la Compa- 

ic- 

On le voit, la situation parait a tons les points dc vuc 
compliquee et equivoque. Des tails recents l out claire- 
ment demontre. 

61. — 3° Le pays de Witu. (Ij. — Kous trouvons ici 
un cas bien caracterise oil (’acquisition de territoires 
s’est operec par un simple particulier, a son profit et 
non pas au profit d’une Compagnie privee donti! etail 
lc mandataire. 

Le Sultan des Sualicdi, appele le Zimba dc Witu,cequi 
signifie le lion de Witu, vendit le S avail 1885 aux freres 
Denhardt vingt a vingt-einq milles carres dc son Icrritoirc 
situe an nord dcs possessions anglaises, le long de la cote, 
et en prolongation des fitats du Sultan de Zanzibar. Le 
Zimba demandait 5 la meme epoque a placer le rcsle dc 
son pays sous la protection de 1’Einpire Allemand. Ces 
ouvertures furent acceptecs. D'uii autre cote les fibres 
Denhardt vendirent a une Compagnie qui prit le nom de 
soeiiite allemande de Witu, par un acle signe le 30 juin 
1886, tons les droits qu’ils avaient acquis en 1885. 

Le pays de Witu est actucllement. soumis a deux regi- 
mes differents : sur une certaine partie, la societd allc- 
mande exerce les droits qu elle tient de la cession du con- 
tra! de vente passe entre le Sultan et les Denhardt ; sur 

1. Meyer, op. ell., p. 21 ; Heim burger, op, cit., p, fit. 
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le reste du pays, le gouvernement allemand exeree un 
droit de proteetorat qui resulte du concours des volontes 
du Sultan ot del'Empereur exprime le 27 mai 1885,mais 
qui n’a pas encore etc formule dans un traite. 

Rappelons qu’si Angra Pequena (1) aussi les acquisi- 
tions premieres out ele faites par de simples particu- 
lars : (2) 1'Empire n’est intervenu quo poslerieurement. 
Mentionnons enfin lepays d’Ugunda a 1’est du lacTanga- 
nika : teinte en rose sur la carte dela societe allemande, 
avant-poste de la civilisation perdu au milieu de regions 
pen connues, il attire 1’attontion. Si l’on consulte la lc- 
gende,oa apprendraque ce sont la « les territoircs acquis 
« par 1’allemand Paul Reichard, d’apres les donnees qu’ii 
« a fournies lui-meme, territoires qui lui appartiennent 
« en vertu des lois de ce pays (nach den dortigen Laiules- 
« gesetzen ») ! 


Section III. 

Les Compagnies et les simples parliculiers sont incapables 
d'acquerir des droits de souverainetc soit par occupation, 
soil par la conclusion dm i traite. 


62. — On pourrait multiplier ces exemples ; on jugera 
peut-etre que le nomhreen estsuffisantet qu’ii est temps 
de condure. 

1. Meyer, op. cit., p. 5 et s. ; Stengel, op. cit . , p. 6 et s, ; Ban- 
ning, op cit., p. 60 et s. 

% Par M. Luderitz de Breme, 
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Dirons-nous avec M. de Laveleye (1) que « l’histoi rc 
« prouve que des entreprises privees... out pu acquerir, 
« non-seulement des droits de propriety, mais des droits 
« equivalant a la souverainetc... ct qu’on ne pout contes- 
(i ter la validite des concessions et des engagements ob- 
t tenus des chefs locaux... » etc.'? Ratifierons-nous les 
conclusions analogues de Twiss ? 

Nous ne pensons pas que le droit international soit la 
simple constalation des fails : nous croyons d’une part 
quelesprincipesjuridiquesdoiventfitrc respectes, d’autre 
part qne les fails cites out eteinexactement apprecies par 
les auteurs et qu’ils sont susceptibles d’une autre inter- 
pretation. (2) 

Supposons avec Yattel (3) qu’un homme, ou, pour rcn- 
dre riiypotbfcse plus vraisemblable, qu’un certain nombre 
d’hommes et de femmes, debarquent un jourdans tine lie 
ou sur un territoirc deserts, Nous aurons la tous les ele- 
ments necessaircs pour qu’une occupation de droit prive 
prcnne place. Nous nous trouverons on presence du phe- 
nomene qui s’est produit a l’origine de toutes les societes. 
Chacun acquerra par son travail, qui est la prise de 
possession effective par excellence, la propriety d'une 
portion du sol. Acquerir par occupation est un droit na- 
turel que tout homme possede et qu'il n'a pas besoin de 

t. L. c., p. 260. 

2. Voyez pour toul ce qui suit Heimburger, op. cit., p. 65 el s. 

3. I, | 206 ; II, | 96. Pinheiro Ferreira s’est moque bien a tort 
de ia supposition de Valtei. Ge ne sont id ni a des chiineres », ni 
des « hypotheses impossibles », ni < des subli!iles».L'histoire co- 
ioniale du XIX e sibcle donne au publiciste porlugais un perpetual 
dementi . 
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solliciter (Tun gouvernement etabli : ce 11 ’estpas une con- 
sequence de la souverainete comme on le pensait autre- 
fois et comme cela parait resulter encore des termes de 
la charte accordec parrEmpereur d’AlIemagnc a la Com- 
pagnie de la Nouvelle-Guinee. (1) 

Mais sera-t-il question de souverainete dans File od 
nous avons fait aborder nos colons ? Oil en trouverait-on 
les elements ? Je vois bien un groupement d'hommes, je 
vois bien un pays determine sur lequel ils sont reunis. 
Mais il manquera pendant un temps plus ou moins long 
a cette communaute naissante, qui cherche avant tout a 
se procurer des moyens d’existence, la possibility comme 
la volonte de s’organiser en corps politique. 

Les annees passent cependant ; la population s’accroit ; 
les contestations naissent plus frequentes k mesure que 
des rapports plus nombreuxetplus compliques s’etablis- 
sent entre les habitants de Tile. Le besoin d’une organi- 
sation juridique et politique se fait de plus en plus senlir. 
II faut un pouvoir. Avec le temps, il se formera : de la 
communaute naitra un Etat qui peut-6tre un jour en- 
trera en relations avec les autres Etats et sera reconnu 
par eux. 

Comment la souverainete a-t-elle ete acquise? A quel 
moment Fa-t-elle ete? On ne le sait. Aucune nouvelle 
occupation n’est intervenue ; File etait d&s longtemps 
peut-6tre appropriee dans ses moindres parcelles. D’une 
occupation purement privee est ne, sans qu’il y ait eu 

1. Voyezplus haulcelte charte et Stengel, op.cit.,p. 46; Meyer, 
op. oil., p. 163 expliquel’ulilite de cette disposition, mais ne la jus* 
tide pas th^oriquement . 
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une occupation nouvelle, un nouvel fitat. La transforma- 
tion s’est operee d'elle-meme parce que tous les elements 
necessaires se sont trouves reunis : le corpus, e/est-a- 
dire l’elcment materiel ; Vanimus, c’est-a-dire la volonte 
d’agir en souverain, et enfin la capacite d’eprouver cette 
volonte. 

La formation d’un nouvel Etat suppose done preala- 
blement une occupation do droit prive qui ne donnera 
naissance qu’a des droits de propriete privee : le droit 
public faisant de la possession d’un lerritoire une condi- 
tion sine qua non de Insistence de 1’fitat, on ne peut 
comprendre comment cette condition pourrait etre rem- 
plie autrement que par le fail materiel d'une prise de 
possession. 

03. — Mais ce n’est pas la la seule hypothese qui puisse 
se presenter : une occupation <le droit prive ne sera pas 
toujours possible ; 1’ile, peut-etre, n’etait pas deserte. 
Les colons ont le choix entre deux partis ; ils prefere- 
ront l’un on 1’autre suivant le plus ou moins grand deve- 
loppement de la communau te qu i met obstacle a leur pro- 
jet et suivant lour propre caractere. Ils emploieront 
des moyens pacifiques, ou ils auront recours a la vio- 
lence. 

1" Moyens pacifiques. — Ce sont les traites, ou plus 
exactement les contrals, les accords de volonte interve- 
nus d'une part entre une Compagnie, un simple parlicu- 
lier son representant, ou un simple partieulier agissant 
en son propre nom, et des chefs indigenes d’autre 
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part (1). Nous ne nous occupons pas de la capacite des 
deux contractauts, mais seulevnent de celle du cession- 
naire, lorsque ce cessionnaire n’est pas un Etat 
Remarquons d’abord que le precede qui consiste a s’e- 
tablir dans un pays, non pas par la force brutale, mais 
du plein gre de ses habitants, merite a tous egards d’etre 
encourage. L’accord des volontes des indigenes el de la 
Compagnie stipulaut. pour elle-mtme ne formera pas un 
traite, qui suppose deux puissances souveraines, mais 
un contrat. Son objet est toujours le mfeine : il a 
pour but de permetlre a la Compagnic de s’etablir dans 
le pays, de lui transferer des droits de propriety et de 
souverainete. Quelle est la valeur de semblables contrats, 
de ces « traites » qui ont etc eonclus par centaines du- 
rant ces dernieres annees? 11 faut a cet egard faire line 
distinction : 

a. Le cedant, e’est-a-dire le chef indigene, ne pent en 
aucune fagon ttre considere conraie souverain du pays 
qu’il cede a la Compagnie. II en est le proprietaire et ne 
reconnait aucune antorite superieure a la sienne. Le con- 
trat de cession aura tout son effet. La Compagnie se trou- 
vera substitute a tous les droits du chef indigene : le 
territoire cede restera coinrne avant res nullius. Le litre 
de propriete de la Compagnie est une cession, one venle, 
un echange. Le litre qui sera a la base de la souverai- 
nete qu'elle pourra acquerir par la suite sera Yoccupation 
et non pas la cession. 

I. Gf. sur la question des trades passes aveo les indigenes, 
Heimburger, op. tit., p. 68, 71, 111, 114 etc. ; Meyer, op. ctf., p. 
29-30 et s. ; SteDgel, op. cit., p. 28. 
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b. Le cedant est a la fois proprietairo et souverain des 
territoires codes sue lesquels it abdique lous scs droits. La 
souverainete du cedant pcutelre unc souverainete com- 
plete, repondant a l’idec curopcennc de souvorainete, ce 
pout etreaussi une souverainete pen avancee. 

11 taut distinguer deux parties clans l’accord intervene : 
un contrat prive et un traite. 

a. Le contrat prive, cjui constate letrnnsfert de tous les 
droits de propriete, recevra pleinc execution ; 

Le traite n’a pu se former a cause de l'incapacite du 
cessionnairc. Est-ce a dire qu’il sera conipletemcnt de- 
nue d’effet? Non. La cession de souveraincte au profit de 
la Compagnie sera nolle on tant que cession, elle vaudra 
en tant qu’abdication par le cedant de sa souverainete.. 
Elle equivaudra a une renunciation du prince a toutes 
pretentions sur le territoire en question. Le traite sera 
la constatation officielle dune abdication complete de 
tout animus domini. Nous nous retrouvons en presence 
de la situation decrite en premier lieu : etablissement 
d’une Compagnie dans unc ile deserte, inappropriee, et 
qui a echappe jusqu’a ce moment a Faction de toute sou- 
verainete. 

Son titre sera dime, quant ii la propriete, orujinaire 
quanta la souverainete. 

2" Emploi de la. violence. — Cette hypothese est assez 
rare de nos jours, ou plus exactement elle ne se presente 
qu’en second lieu : on commence par les traites, on finit 
par la violence (1). Un groupe d’hommes hardis et deter- 

1. Cf. dans les journaux du commencement, do l’annee les arti- 
cles sur Texpddilion d’Alchinoff et de ses cosaques, qui a debarque 
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mines debarque snr une cole peuplee d'indigencs plus 
ou moins organises. On ne saurait parlor dc guerre ou 
de conquete, car la guerre est une relation d’Etat a Etat 
et la conquete en est la consequence (1). II peut v avoir 
une prise de possession a main armee. Le territoire. une 
fois debarasse de ses habitants, tous les droits dc souve- 
rainete et de propriete out disparu : il se trouve dans la 
situation de File deserte; il est susceptible d’une occu- 
pation du droit prive et du droit international (2). 

64. — Remarquons-le, tous ces faits se passent en 
dehors du domaiuc du droit international et ne Finte- 

pr&s de la baie de Tadjourah sur un point du littoral protege parla 
France. Le gouverncment rnsse a d6c!ar6 qu’il ignorail ce qu’elait 
celte expedition. Alchinoff a cependant arbore le drapeau russe en 
debarquanl. 

1. Moynier emploie en parlant du Congo l'expression de « con- 
qu6le paciQque », expression qu'il emprunte A Stanley. Cola nous 
parail une mauvaisc faejon de s’exprimer. Il n’est pas besoin de re- 
lever la contradiction des deux lermes conquete et pacifique. De 
plus pour conqudrir, il laut faire la guerre, il faut elre un Etal. 
L‘ Association n’a pu acquerir quo de deux ftiQons: par des moyens 
paeiflques, occupation de droil prive, achat de terrains, etc. ; par 
des moyens violents quine constituent pas une conquete, mais une 
prise de possession par la force, pur fail qui est en dehors du do- 
mainc du droit, tilaquelle a succ6deroccupalion et coramc conse- 
quence la propriete du sol. Moynier, La Fondation, etc., p. 10. 
Seeley, op. cit ., p. 257, detinil la conquete : « facie d’un Etat ac- 
compli par l’armce cl le capital d’un Elat. » Cf. p. 248. 11 remar- 
que que les Indes nc furent pas conquises par la Corapagnio des 
Indes. 

2. Cf. Heimburger, op. cit., p. 68. Gorame le fait remarquer cct 
auteur, il v a la quelque chose d’analogue h la debellatio. Il y aurait 
debellatio si les deux parties en luttc 6taient des Etals. Meyer, op. 
cit., p. 29 ct 30. 
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ressent qu’indirectemeni. II ne pretend en effet regler 
qne les relations des Etats entre eux, seules personnes 
juridiques qu’il reconnaisse. II suppose l’Etat forme, il 
ignore le long travail qui a precede sa naissance. II de- 
termine comment un Etat peut augmenter son territoire 
primitif: il ne s’occupe pas de savoir comment il a 
acquis ce premier noyau de terres duquel a dependu 
pendant un temps sa chelive et precaire existence; il lui 
importe peu que cc soit par un contrat, par la violence, 
ou par une prise de possession pacifique. 

La theorie de l’occupation de territoires par une Com- 
pagnie ou par un particulier est done a notre avis une 
theorie de droit prive dont le droit international n’a pas 
a determiner les conditions et les effets, parce qu’il 
s’agit non pas de l’accroissement territorial d’une souve 
rainete deja existante, mais de la fondation d’nne nou- 
velle souverainete, et qui l'interesse cependant, parce 
qu’elle peut 6tre le prelude soit de la formation d’un 
nouvel Etat soit de l’extension du domaine colonial d’un 
ancien Etat. (1) 

Reprenant quelques-unsdes fails mentionnesplushaut, 
nous y trouverons, croyons-nous, la confirmation de cette 
theorie. Nous ecartons tous les precedents dans lesquels 
I’occupation a eu lieu et lestraites ont ete passes par une 
Compagnie ou par un particulier mais en qualite de man- 
dataire ou de gerant d’affaires d’un Etat. 

65. — Quant aux autres precedents on peut les diviser 


1. Heimburger, op. cit., p. 65, 66. 
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on deux categories suivant le resultat final de 1’occupa- 
tion. 

Premier cas. — [/occupation par un simple particulierou 
par tine Compagnie est I’origine d’un nouvel JEtat : c’est 
ce qui s’est passe a Maryland, Liberia, et au Congo. 

Deuxieme cas. — Elle est 1’origine d'une Charter-Colony , 
d’une colonie munie d'une « Scliutzbrief, » d’une lettre de 
protection : on en peul donner pour exemple les posses- 
sions allemandes do 1’Est do l’Afrique. 

Premier cas. — A-t-on oublie l’hisloire de la Republi- 
que de Counani et de son president M. Gros ? II existe 
enlre le Bresil et la partie bien delimitee de la Guvane 
Franpaise des territoires, dits territoires contestes, sur 
lesquels lesdeux paysontdes pretentions contradictoires 
et qui en fait ne sont sounds a aucune souverainete. Las 
de subir cette existence depuis des annees, les habitants 
de ce pays so reunirent, se constituerent en Republique 
etelurenl a l’unanimite pour president un Francais, M. 
Jules Gros. 

L’attention fut attiree sur le nouvel fitat a l’occasion 
des dissensions qui se produisirent enlre le president et 
ses anciens ministres. Nous n’avons pas a rappeler tous 
les incidents d’un dobat que les journaux du mois de 
septembre 1887 out consciencieusemenl reproduit. On 
s’amusa beauconp de ce gouvernement dont les membres 
residaient aux environs de Paris, a 2,000 lieues du ter- 
ritoire remis a leurs soins. 

Mais, si en fait l’histoire a sou cote ridicule, il semble 
que les habitants dc Counani eussentpu donnerquelques 
bonnes raisons de leur conduite. Les habitants d’un ter- 
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ritoire que 1’on pout considercr comme milling, suit parcc 
que jamais aucun Elat n'y a iait acte de souverainete, 
soil parcc qu’a raison de contestations cntre deux Etats 
la souverainete a cesse en fait de s’v exercer depuis do 
longues annees, ont le droit et le devoir de faire tons 
leurs efforts pour sortir de cette situation equivoque qui 
compromet lous leurs interets. Les autres puissances ont 
le devoir de reconnoitre le nouvel Etat du jour, oil il 
offrira certaines garanties de stability. (1) 

Les details donnes preccdemment sur les Republiques 
de Liberia et de Maryland peuvent suffire : nous nous 
arrtderons de preference a un cas d'occupation par une 
Compagnie privee,avant donne lieu k un nouvel Etat, qui 
est plus recent et offre un grand interet it tous egards. 

06. — On a pu dire avec justcsse que la formation de 
1’Etat du Congo ou plutot que « ce qui se voit sur les 
« bordsdu Congo peut bien etre presente comine un type 
« dont, a conditions egales, les autres entreprises ne 
« s’ecarfentguere. » (2) Or il nous semble incontestable 
que les premieres occupations et les premiers contratsde 
FAssociation Internationale eurent un caractere exclusive- 

1. Le territoire en question elail-il reellemcnl nullius ? Pour pou- 
voir repondre en pleine connaissance do cause, nous devrions nous 
livreraunexamen allenlifdes fails, travail pour lequel les documents 
nous fontdefaut.Disons seulement qu’en principe il nesuffit pas au- 
jourd’hui que deux Puissances se contenlent d’elever des preten- 
tions surun terriloire, raeme depuis des siecies, pour que cc lerri- 
toire re puisse pas §lre considere comme nullius. La doctrine de 
Veffectiiitc peut aussibien elre invoquee par une communaulc nnis- 
sante que par les Etats doji Tormis. 

2. Moynier, La Fondalion, etc., p. 4\ 
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ment privc. Le pen de solidite des trades conclus par 
Stanley a eette epoque, en tan!, que conferant des droits 
de souverainete a la societe au nom de laquelle il agissait, 
lie fait pour nous aucun dontc.M. de Laveleye.q ui eu sou- 
tient la validite, domic pour appuver sa maniere de voir 
mi curieux argument : I'Angleterre, dil-il, a conclu treize 
trades avcc ces monies chefs de l’erabouchure du Congo ! ( 1 ) 
Le fait pourrait avoir une certaine valeur s’il s’agissait de 
discuter la eapacite du cedant et non pas celle du cession- 
naire. Mais c’est precisement dc ce dernier qu’il s'agit. 

Si on lit 1’interessante brochure que M. Gustave Moy- 
nier.peu suspect assurement demauvais vouloir a 1’endroit 
de l’entreprise beige, consacrait en 1883 a la « Question 
du Congo », on verra que cet auteur eonsiderait a eette 
date qu'il n’y avail, sur les bords du fleuve africain que 
des « organismes qui n’etaient pas desEtats ». Etil eon- 
cluait avec autant de nettele que de logique que <t leurs 
representantsnesauraient en aucun casetreaduiiscomme 
parties contractantes » dans un trade international (2). 

Le but poursuivi parleComite d’etudes du Haut-Congo 
etait purcmentde crcerdcs stations, de loner ou d'ache- 
ler des terrains : touteschoses parfaitement compatibles 
avec le caraclfere d’une societe privee. Et l’un doses mcm- 
bres avouait mcnie que l’Association etait loeataire du 
sol en vertu d’un « bail perpetuel, moyennant une rente 
mcnsuelle. » (3) 11 est du reste tres difficile de se rendre 
un compte exact de la nature etdela portce des premiers 

1. Laveleye, l. c. . p, 2(30. 

2. Moynier, La Question... nic., p. 14. 

3. Ibid., p. 10, 
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traites passes par l’Association. Dans un certain nombre 
d’aetes diplomatiques, de declarations echangees en 1884 
avec ies £tats-l ! nis et dans une convention avec 1’Espagne 
du 7 janvier 1885, elle semble agir en qualite de protec- 
tricc et de survcillante de « certains Etats libres deja eta- 
« blis » dans les regions du Congo qui n’ont jamais etc 
plus clairement designes (1). M. Moyniorpense qu’ii faut 
entendre par la« lesEtats indigenes dontles chefs s’etaient 
places sous le protectorat de l’Associalion. » line grande 
partie de ces traites signes par Stanley n’auraient done 
ete que des traites de protection ! Admettra-t-on facile- 
ment qu’une Compagnie prive(ou un simple particulier, 
car en droit la question est la meme), puisse conclure 
des traites de ce genre ? que le droit international doive 
reeonnaitre pour d’autres personnes que les Etats la pos- 
sibility de se faire ceder un terriloire, lorsque celtc 
« cession de territoire » signifie non pas « achat de terre 
u mais achat de protectorat » etirnplique au profit do la 
societe : le « droit d’arbitrage » meme A regard des con- 
testations oil serait implique un Europeen ; « le droit de 
« gouverner et de decider les affaires quelles qu’elles 
« soient » ; « le droit dc decider si et en quel endroit un 
it Europeen quelconque peut s’etablir dans le district », 
etc. (2)... ! 

II faut denier a un acte de ce genre aucune autre por- 
tee que cede d’une abdication partielle de souverainete 

1. Moyaier, La Fondalion , p. 15. 

2. Traite conclu le 8, janvier 1883 ertire 1’ Association et les chefs 
da district de Palabalia, et acte compMmentaire da 13 avril 1884 
Movnier, La Fondalion , etc. p. 11 ; Heimburger, op. cit., p. 57. 
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dc la part des chefs qui Font signe : le tcrritoire dont il 
s’agil devient ainsi res derelictn, res nullius et susceptible 
d’occupation dans la mesure de cette abdication. 

67. — Si uousexaminons la validited’un traite passe pos- 
terieurement, notre reponse sera differente, et la raison 
en est facile a donner: c’est que dans 1’intervalle l’Asso- 
ciation s’est transfomee en un Etat. A partir de ce mo- 
ment-la les puissances ont bien eu le droit de contester la 
validitede l’occupation ou destraitcs soitau point de vue 
des limites des territoires cedes, soil du caractere eftectif 
de cette occupation, mais n’auraient pluspu legitimement 
pretendre qu’il n’en resultait que des droits de propriety 
et non pas des droits de souverainete : car line Puissance, 
l’fital independant du Congo, personne juridique interna- 
tionale, ctait nee et avait rempiace la Compagnie privee, 
personne juridique du droit prive,inexistante en droit in- 
ternational. (t) 

II serait done du plus grand interdt do precise!' le mo- 
ment ou s’est operee cette transformation . Rien n’est plus 
malaise en realite. Comme l’a fort bien exprime M. Moy- 
nier : « rien de plusvaporeux que les brumes qui enve- 
« loppent la transformation graduelle et presque insen- 
« sible, de l'Association internationale, entreprise tout a 
« faitprivee, en une puissance regulierementconstituee. » 
En avril 1884, les Etats-Unis reconnaissait le drapeau de 
l’Association « d I’egal de celui d’un gouvernementami », 
ce qui n’etait peut-etre pas le reconnaitre comme celui 

1. Voyez dependant ies observations de M. Rolin-Jaequemyns. 
R. D. I. XX, p. 802. 
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d un gouvernement ami. (I) Cependani ^Association 
n’etait encore aux yeux des autresgouvernements qu’une 
Compagnie privee. Lc 2 novembre 1884 le comte Miinstcr 
ecrivait encore a Lord Granville : « Le gouvernement 
« imperial pease qu’il serait desirable dans l’interel du 
« commerce et de la civilisation de reconnaitre i’Associa- 
« lion comine une personne juridique internationale. » (2) 
Reconnue successivement par les principales Puissances 
individuellement a la fin de 1884 et au commencement de 
1885, I' Association adherait a 1’ Acte general de Berlin, en 
vertu de son article 37. L’ Association etait done conside- 
ree par tons les Etats represents a la Conference comme 
une « Puissance ». Quelques mois plus tard, le 29 mai 
1885, le roi Leopold proclamait son avenement au trone 
et Pexistence d’un Etat du Congo. 11 donnait de ce fait 
notification aux autres Etats le 1" aout 1885 et a des dates 
ulterieures. (3) 

Les Etats en voie de formation sont exposes a de gra- 
ves dangers ; le droit international ne les protege pus et 
pins leurs progres seront rapides, plus leur avenir sem- 
blera brillant, plus la convoitise des autres Etats sera 
eveillce et la situation de la communaute naissante pe- 
rilleuse. Ce point de vue a ete signale avee beaucoup de 
raison a la session de Lausanne par M. de Bar: il serait 
5 desirer que les autres Etats leurs laissassent le temps 

1. Moynier, op. oil., p. 28 : Heimburgcr, p. 58 ; Livre Jaune, 
p. 73. 

2. Blue boo!;. Africa, n° 7 (1881), p. 17. « Recktssuhjecl » ; « inter- 
national legal entity » . 

3. Moynier, !. c., p. C ol p. 28, 
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necessairc pour sc former, quc co fut uu droit pour cux, 
tant qu’ils reussissent a assurer le bon ordre el. ne foul 
pas courir de dangers a leurs voisins et a ecus qui s’eta- 
blissent surleur futur territoire. L’lnstitut n’est par en- 
tre dans cct ordre d’idees : il y a la cependant une lacune 
do droit international qu’il y aurait quelque avantage, 
semble-t-il, a eombler. Sa declaration est reside muette 
surcc point important. II serait pourtant de l’inleret ge- 
neral de la civilisation de voir de nouveaux Etats seeons- 
tituer dans les parties du globe encore inoccupees plutot 
que d’assistor a l’accroisseincnt ddmesurc d 'Etats deja 
formes (1). Si l’Etat du Congo a reussi a naitre, s’il a etc 
reconnu a un moment ou son organisation etait loin d’e- 
tre satisfaisante, il le doit a deux circou stances particu- 
lieres. D’une part, le caractere international et plus ou 
moins philantropique de l’Association a eu pour resullat 
qu’aucun Elat n’a pu pretendre que les interets de ses 
nationaux et ses propres interets etaient engages et dis- 
simules derriere la Compagnie. D’autre part l’extrdme im- 
portance do la region du Congo a fait que les Etats ont 
prefere voir cette region devenir le domaine d’un nouvel 
Etat plutot quo la dependancc de l un dc leurs concur- 
rents (2). 

68. — Dmxieme cas. — Ce premier moyen d’echapper 
aux dangers d’une annexion ne sera que rarement a la 
disposition de I’entreprise privee. Si eelle-ci a un carac- 
tbre national et a on but avant tout commercial, si les 

1, Cf, Leroy-Beaulieu, op. cit p. 185, note 1. 

2. Of. Ileimburger, op. cit., p. 73 et74. 
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associes ont forme une Compagnie de commerce et s’ils 
appartiennenl tous a la meme nationality, il arrivera le 
plus sou vent qu’clle aura recon rs a la protection dun 
Ctatdcja constitue, qu’elle dcmandcra une lettre de pro- 
tection, une « Hoy al Charter », une « KaiscrUcher Schatz- 
hrief » (1). 

La colonisation de ces dernicrcs annecs nous en four- 
nit de nombreux exemples : l’Allemagnc a octroye deux 
chartes dont nous avons reproduit le tcxLe dans les pages 
precedcntes. 

On se trouve ici en presence de deux doctrines et il 
faut nccessairement prendre parti pour Tune ou pour 
l’autre. Suivant les auteurs qui admettent la capacity 
dcs Compagnies et des particuliers, I’acquisition de la 
souverainete a lieu directement au profit do la Com pa- 
gnie; celle-ci se dcpouille de ses droits souverains |au 
profit d un gouvernement pour rccevoir de nouveau, en 
vertu d’une charte ou d’une Schutzbrief. les droits de 
souverainete ou lexercice des droits de souverai- 
ncte (2). 

Cette theorie nous parait tout a fait defectueuse. Nous 
pensons que les Compagnies allemandes out agi la plu- 
part du temps cn quality de mandataircs tacites ou tout 
au moins de gerant d’affaires. Il est bien evident que, 
puisque l’Empire allemand nc vent pas prendre l'initia- 
tive de faire des acquisitions de territoires, ce soin in- 

1. Ibid. 

2. Meyer, op. cit.. p. 152 el 157, etc. ; Chambre des Communes, 
seance du 17 mars 1882 ; Chambre des Lords, seance du 13 mars 
1882. 
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combe a ties particuliers ou a dcs Compagnies. D’autre 
part, I’Etat, vovant l'utilite de la politique coloniale, est 
dispose a intcrvenir pour dinger les efforts de scs sujets 
sur un petit nomine de points choisis dans l’interet du 
pays tout enlier et non pas dans un interet particulier. 
On comprend q ue le desir d’obtenir unc charte fasse que 
les Compagnies sc conforment aux directions ofticicuscs 
de l’Etat. 

La charte a dans ce premier casle caractere dame dele- 
gation partielle de souverainete precedee ou non d’une 
ratification suivanf que la Compagnie a agi comme man- 
dataire tacite ou comme gerant d'affaires. 

Mais si la Compagnie, au debut de son entreprise, n’a 
pas eu l’intention d'agir pour le compte de l’Etat et que, 
la necessite la pressant, die demande et obtienue une 
concession dc charte, voici ce qui s’est passe. Inoccupa- 
tion primitive n’a pu fonder que des droits de propriety 
privee et les traites signes n’ont pas d’autre portee que 
de constater la renoueiation des princes indigenes aux 
droits qu’ils possedaient. La charte royale, la lettre de 
protection imperiale, rendront la Compagnie capable d’e- 
prouver Vanimus domini international. L’occupation pren- 
dra une valour Internationale en vertu de ce document. 
Au point de vuc dcs autres Etats, le veritable sujet de 
l’occupation est I’Etat qui a delivre la charte : la Compa- 
gnie obtient ainsi l’exercice de droits de souverainete 
qn’elle n’a jamais eus auparavant. 

69. — La lecture des discours de M. de Bismarck, l’e- 
tude des documents emanes du gouveruement imperial, 


Source gallica.bnf.fr / Bib I iotheque nationale de France 



180 DECJXIEME PARTI E. — DU St' JET DE I/OCCUPATION 
les cvenements qui sc sont passes dernierement au Sud- 
Est de l’Afrique. ne peuvent, croyons-nous, cjue confirmer 
eette impression. 

Les Compagnics anglaises, on La vu plus haut, etaient 
incapables d’acquerir pour elles-mcmc des droits de sou- 
verainete : aussi les chartes etaient-elles souvent concd- 
dccs avan t qu’aiicun etablisscment cut etc forme dans 
1c pays a coloniser: tout au moins,ellesne portent jamais 
la trace de la cession de droits qui, dans l’opinion quo 
nous combattons, aurait du precedcr leur delivrancc. 

Le prince de Bismarck l a dit plusieurs fois dans ses 
discours consacres a la politique coloniale, son plan est 
aussi de proceder « par octroi de lettres-patentes dans la 
forme des Royal-Charters. » (1) Son but estde creer non 
pas des provinces maisdesentreprises commerciales « qui 
acquererontune souverainete, une souverainete commer- 
ciale, appuyee en definitive sur rEmpirealleinand, placec 
sous sa protection. » (2) Le Chancelier annon^ait qu it 
avait l’intention d’abandonner I’essentiel du gouverne- 
ment aux interesses en sc bornant a leur donner la pos- 
sibilite d’une juridiction sur les Europeens. (3) M. de Bis- 
marck nc faisait pas difficul te de reconnaitre qu’il ne sa- 
vait pas Ires bicn quelle serait la situation legale des 
colonies vis-a-vis de TEmpirc allcmand. (4) Mais lesidees 

1. Discours du 26 juin 1884, au Reichstag. 

2. Meme discours. 

3. Discours du 26 juin 1884. 

4. Ibid. ,2 mars 1885. Ce point est encore aujourd'hui discute par 
les auteurs allemands. Voyez par ex. Meyer, op. cit., ch. Ill, p. 67 
et s. On a dit, par ex'emple,queles terriloires proteges etaient pour 
le gouverncment imperial soit un territoire elranger soil un terri- 
toire allemand suivant qu’il se placjaitau point de vue du droit in- 
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etaient plus precises a i’egard tie leur situation interna- 
tionalc. 

A ses debuts la politique coloniale allemande ne se 
proposait pas d’autre but quo celui-ci : on vonlait quo 
l’Allemand qui desire cherchcr fortune dans les pays en- 
core peu civilises y firt encourage par la certitude d’etre 
protege s’il venait a etre moleste paries puissancesetran- 
geres. (1) Mais la protection de 1’Empire ne peut so faire 
sentir partout : il faut que l’entreprise Fait meritee, qu’elle 
offre des chances de sueces. l)ans ce cas, 1’Empire accor- 
dera une lettre imperiale de protection. 

Quelle en est la portee? eontre quels dangers precise- 
inent la Compagnie est-elle garantie ? 

II semhle que les idees aient un peu change a cet 
egard : le prince de Bismarck annongait en 1884 que son 
intention etait de proteger la colonic munie d’une charle 
soit eontre les p'nissances etrangeres, soil contrc les atla- 
ques de voisins immediate. (2) S’il faut entendre sousce 
dernier terme les tribus indigenes, il faut recon naitre que 
la protection, consequence de la charte, n’a pas une por- 
tee aussi grande dans la theorie actuelle. Le gouver- 
nement ne s’est pas considere comine oblige par les 
termes de la Schutzbrief a intervenir dans les Juttes 
que la Compagnie de l’Afrique orientate a en a subir 

ternalional ou du droit conslitulionnel. C'est l’opiuion de Stengel. 
Au point de vue du droit international, ta question no fait pas de 
doute : le territoire protege fait partie, pour les autres Etals, des 
possessions de 1’Stat protecteur. Cf. Heimburger, op. cit... p. 80 
et87. 

X. Discours de M. Bamberger ; seance du Reichstag, 25 janvicr 
1889. 

2. Discours du 26 juin j.884, 

12 
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a la fin de l’annce dernierc contre les habitants du pays ; 
il nc 1’a fait qu’apres de longues hesitations en disant 
hautement qu’il n’y etait. pas tenu, mais qu’il y etait au- 
torisd parce qu'il y avail la d'importants intercts allc- 
mands a proteger. On semble done considerer a Berlin 
que, en principc, la lettre de protection n’assurc la pro- 
tection imperiale a la Compagnie que contre toute tenta- 
tive d’annexion d’unc puissance etrangere (1); que la re. 
pression dcs sonlbvements locaux regarde la Compagnie. 

70. — II nous semble qu’unc lecture attentive desdeux 
letlres de protection allemandes citees plus haut ne peut 
que confirmer dans Fidee qu'il cst impossible pour une 
Compagnie d acqucrir des droits de souverainete : on ne 
saurait en tous cas y trouver d’arguments propres a sou- 
ten ir l’opinion contraire. 

Ou voit-on que la Compagnie de la Nouvellc-Guinee ait 
acquis des droits de souverainete sur le territoire ou elle 
cst clablie en vertu de Foccupation in 6 me et non pas de 
la charte qu'elle a obtenue? L’ expedition a cu lieu 
sous le controle d’un commissairc imperial; dcs vais- 
seaux de guerre alleniands ont bientot place la cote 
sous la protection de fait de FEmpire. On peut se 
demander si la Compagnie agissait pour elle-meme 
ou pour le gouvernement allcmand : ce qu’il y a de 
certain, e’est qu'elle n‘a pas acquis par elle-meme et 
pour elle-meme de droits souverains. 

1. Cela est dit expressement dans les considerants du projet do 
loi relatif A FAf'rique Orlentale discut6 par le Reichstag le 25 jan- 
vier 1889. Voyez le discours de M. Windhorst. 
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Comment en cffet expliquer, dans l’opinion contraire, 
que la Compagnie sollicitc ct obticnne dc l’Empereur le 
pouvoir de conclure des traites avec lea indigenes ? 
Qu’elle recoive de lui tels ou tels droits dc souverainetc 
etjusqu’au privilege exclusif de devcnir proprietaire des 
terres sans maitre par occupation ? Comment compren- 
dre enfin que la charte soit absolumenf muette sue cctte 
pretendue cession de droits de souverainete consentic par 
la Compagnie au profit de l’Etat et dont il no serait reste 
aucune trace ? 

Les mimes observations s’appliquent a la charte do 
l’Afriquc orientale : mais ici la situation se complique 
un pen. D’une part, en cffet, l’intervention de l’fitataux 
debuts de l’entreprisc est ici bcaucoup moins apparent#, 
d’autre part, lie territoire acquis ctait plus peuple quo cc- 
lui de la Nouvello-Guinee etde nombreux traites out etc 
conclus avec les chefs indigenes. 

Quelle est la valeur de ces traites ? Elle resulte avec 
beaucoup de clarte des termes mimes employes par la 
charte. Les traites conclus par le l) r K. Peters consta- 
teut solennellement quo les chefs indigenes ont renonce 
ii tous droits souverains puisque ils ont voulu sen de- 
pouiller au profit de la societe. Les territoires en ques- 
tion etant sitties en dehors de la souverainetc d’autres 
Puissances, comme 'le constate la charte, sont devenus 
res nullius. L’Empereur en assume la souverainete. La so- 
eiete est ddmeuree une simple personne privee : ce qui lc 
montre,c’est quel’Empereur lui accorde lepouvoird’exer- 
ecr tous les droits resultant des traites qui lui ont ete 
soumis. Ce qui le prouve encore, e’est que bicn qu’elle 
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obtienne le droit dc contractor dcs traitcs, lcur valid ilc 
rcsultera dc la decision de FEmpereur. Concevrait-on qnc 
la capacite de la Compagnie cut ete plus grande avant 
Fobtention qu’apres Fobtention de la charte ? (1) 

Nous avons assiste an Congo a la naissance d’un Etat 
souverain ; en Afriquc orientale et en Nouvelle-Guinec 
ce que nous voyons e’est la creation d’uiic cspece cI’Etat 
mi-souverain. d’une sorte d’Etat protege. 

71 o — La valeur de cettc nouvelle facon d'entendre la 
colonisation, dc cette conception de la colonie qui nait 
protegee, pent paraitre douteuse, (2) L’Allcmagne a pu 

1. La meme doctrine semble avoir inspire la charte de la Oom- 
pagnie anglaise de l’Afrique orientale. Elle distingue les traites 
passes avec les indigenes suiva.it qu’ils ont ete signes anlerieure- 
menl ou posterieurement au jour oil elle a ete concedee. L’art. 1 
s’occupe dcs premiers : la Compagnie, gr&ce a la charte, pourra en 
retiree lout le bcnelicc. « The... Company is hereby authorized and 
empowered to hold and retain the full benefit of the several Grants, Conces- 
sions, Agreements and Treaties aforesaid . Quantaux seconds, Fart. 2 
habilile la Compagnie a ac-querir par traite toute espece de droits 
sous une seulc condilion : ol le obtiendra l’approbalion d’un dcs 
secretaires d'Etat dc la Rcinc. Vovez ces textes & l’Appendice. 

2. L'Instilutde droit international (session de Lausanne, seplem- 
bre 1888) ne s’eslgucre preoccupy de cette situation. Cependantla 
pensee dc ses meinbresa ce sujet n’csl pas douteuse. Au cours de 
3a discussion, on emit l’idee qu’on ne pouvait prol6ger un pays inoc- 
cup6 : l’un des assistants pretendit qu’ily avail 14 unc inexactitude. 
La France par excmple, disail-il, redoutant de s'engager dans do 
.nouvelles expeditions coloniales, laisse sc former sur un territorium 
nullins une communaule qui se transforme lentement'en Etat sous 
sa protection el quinaitra protege. On r6pondil avec beaucoup de 
raison qu’il s’agissait 1 h Forigine, d’une occupation par l’Eiat.qui 
se transforme, dans la suite, en proteclorat. 
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s’en apercevoir rccemment a ses depens: souvcnt la bru- 
tal ite des faits vient renverser les plus subtiles combi- 
naisons ct donncr un dementi aux distinctions les plus 
ingenieuses des chancelleries. 

La Compagniedela Nouvelle-Guineea jusqu’ici peu fait 
parler d’elle; mais 1’equivoque de la situation a eclate a 
tousles yeux a propos de la Gompagnie de l’Afrique orien- 
tate. On a vu un consul general allemand signer en qualitc 
d’agent de la Compagnie lc traite du 28 avril 1888 qui 
n’a ete oblenu, au dire du consul anglais, que grace a la 
faiblesse du Sultan et aux menaces du cabinet alle- 
mand. (1) On a vu sur la cote de Zanzibar le drapeau de 
la Compagnie, qu’il est impossible a une certaine distance 
de distinguer du drapeau allemand, se substituer au pa- 
vilion du Sultan, exces de zele que le Chancelier a blame 
officiellement. (2) On a entendu le prince de Bismarck 
soutenir dans le meme discours que la sociele et l'Em- 
pire ne sont pas une seule personne et cependant expri- 
mer 1’opinion que l’honncur et le drapeau allemand 
etaient engages au Sud-Est de l’Afrique. (3) 

Dans le courant du mois de decembre 1888 Tidee de 
substituer Taction directe de l’Empire a celle de la Com- 
pagnie de LAfrique orientale qui s'etait montree infe- 
rieure a sa tache fit de sensibles progres dans le mondc 
gouvernemental de Berlin : ce plan, tout legitime qu ; il 

1. Vovez sur co point : Blue Book de la tin do decembre 1838. 
Rapport de M. Evan Smith, consul anglais & Zanzibar, h Lord Sa- 
lisbury, 14 avril 1884. 

2. Wcisse Buch. Dep&che du 6 oclobre 1888. Sur la similitude 
des deux drapeaux, Blue-Book, Depeche de M. E. Smith. 

3. Seance du Reichstag du 25 janvier 1889. 
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fut, se heurtait a tie grandcs difficultes. La Compagnie 
n’est en effet, quant a la partie des terrains qu’elle pos- 
sedo le long de la cdle, quo locatairc du Sultan de Zanzi- 
bar donl les droits souverains out ete reconnus a la Con- 
ference de Berlin et dans d’autres acles diplomatiques de 
date postbrieure. On s’est decide a envoyer sue les lieux 
un commissaire federal et imperial, (M. Wissmann fut 
choisi pour remplir ce poste), qui aura pour mission de 
controler les actes de gouvernement de la Compagnie. 
L’Empire ue veut pas occuper etconquerir a nouveau les 
territoires de la Compagnie; il ne veut pas s'engager mi- 
litairemcnt dans ces regions : mats cela ne I’empechera 
pas de fournir a la societe le moyen de le faire a sa 
place. (1) 

En realite, la Compagnie de FAfrique orientale et I’Em- 
pire allemand sont une seule personne.En accordant a une 
Compagnie une lettre de protection, l’Etat devient respon- 
sable vis-a-vis des autres Etats de tons les actes de la 
Compagnie. On veut en quelque sorte faire de la colonisa- 
tion anonyme, sans frais el sans responsabilit.6, soustraire 
de vastes territoires a Faction civilisatrice d’autres puis- 
sances pour les livrer a Faction do Compagniesprivces qui 
ne poursuivent d autre but qu’un enrichissement person- 
nel et immediat. 

11 est du devoir de la doctrine de protester contre de 
semblables precedes, de maintenir qu’il n’y a pas de 
droits sans devoirs correlatifs, d affirmer que du moment 
qu’un Etat delivre une charte ou une Schutzbrief, et an- 

1. Maiden speech du comte de Bismarck au Reiciistag, 14 decem- 
bre 1888. Cf. sur la mission de M. Wissmann, les discours qu’il 
a prononces le 25 Janvier 1889. 
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nonce par la que tcls ou tels territoires sont occupes, il 
assume des lors, au point dc vuc du droit international 
tous les devoirs de Tfitat occupant : e’est en effet Tfitat 
qui occupe par l’intermediaire d’une Compagnie qui le 
represente. (1). 

72. — En resume, il faut ne jamais perdre de vue que 
l’occupation est une institution du droit prive et du droit 
desgens a la fois, un mode d’acquisition de la propriety 
et un mode d’acquisition de la souverainete. Toutes deux 
supposent des conditions analogues designees par les 
m6mes mots : Yanimus et le corpus. Ge parallelisme per- 
p^tuel dc deux institutions d'ordre different, cette iden- 
tite apparente des termes employes est la cause de regret- 
tables confusions. 

Les resultats d’une prise de possession d’un territoire 
desert differeront cependant du lout au tout suivant la 
qualite du sujet de l’occupation, la nature de son inten- 
tion et de sa prise de possession, line Compagnie occupe- 
t-elle line ile desertc ? elle ne saurait acquerir que les 

1. Cr. en ce sens le discours de M. Bamberger, au Reichstag, le 
25 janvier 1889. « Pourquoi avons-nousa nous occuper aujourd’hui 
« de ces oppressantes questions ?. .. Parce quel’Empire a donn6 A 
« la Compegnie une lettre de protection sans 6tre persuade qu’elle 
« ML viable... J’ai consider^ qu’on commetlait une faute en lui ac- 
« cordant des droits et en chargeantle consul imperial de conclure 
« le traits avecle Sultan. Il en est r^sulte une confusion ( ldentifici - 
« rung) de l’Empire et de la Compagnie qui devait entrainer avec 
« elle la solidarity de l’limpire, elc. » 

Un merabre du parti conscrvateur, M. de Helldorf, a expos6 
aussi en de trbs bons termes, dans son discours au Reichstag du 14 
decembre 1888, qu’en principe une society privee ne saurait servir 
que d’interirMdiaire h l’action de l’fitat. 
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droits qu'eile est susceptible d’exercer: e’est-a-dire des 
droits do propriety. Le sujct de 1’occupation est-il un Etat ? 
il acquerra soit de simples droits de propriety, 'soit des 
droits de souverainete, soit a la fois des droits de souve- 
rainete et de propriete, suivant la nature de V animus do- 
mini qu’il eprouvera, c’est-a-dire suivant son intention, 
L’acquisition de la souverainete peut entrainer 1’acquisi- 
tion de la propriete sans qu’il y ait un animus special et 
en vertu d’une regie du droit public ou prive interne. Cela 
rdsnlterait pour la France, par exemple,del’article7t3du 
Code civil. Si 1 ’occupation a ete faite par un negotwrum gestor, 
il en sera ordinairement autrement: il est probable dans 
ce cas que 1’ocenpation en propriety aura ete faite par le 
negotiorwn gestor a sou profit personnel et qu’il n’aura sou- 
mis a la ratification de l’Etal que 1’occupation en souve- 
rainete. 

Le principe est done eelui-ci : lorsqu’une personne pri- 
vee ou une Coinpagnie s’etablit dans un pays desert 
sans mandat d’un Etat et sans agir en qualite de negotio- 
rum gestor, l’oceupation ne leur confere immediatement. 
que des droits de propriety privee ; aucun principe jnri- 
dique n’empeche qu’a la longue elles aequierenl des 
droits de souverainete. Suivant les circonstances, un 
nouvel Etat se formera ou la colonie avant d’etre arrivee 
a se transformer en un Etat tombera dans le domaine 
colonial d’un Etat deja forme, et deviendra soit une 
Charter-Colony, comme Borneo, soit une Crown-Colony, 
comme Assab. 
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CHAPITRE PREMIER 

CONDITIONS RELATIVES A L’OBJET DE L’OCCUPATION 
SOMMAIRE 

73. Conditions relatives A 1’objet de 1'occupation. — 71. 1° II faut que 1’ob- 
jet soit susceptible de souverainet6. — 75. 2° II faut que l’objet soit une 
res nullius. — 76. Point de vue des si6cles passes : est nullius tout ter- 
ritoire qui n’appartient pas a un prince chrgtien. — 77. Point de vue 
actuel : est nullius tout lerriloirequi n’appartient pas A unpeuple ci- 
vilise. Du droit de la civilisation. — 78. Le veritable principe est celui- 
cv : la res nullius est le territoire qui n’est soumis a aucune espSce de 
souverainete. 

73. — Pour qu’une occupation soit valable en droit 
international, il faut que certaines conditions soient rem- 
plies : les unes sont relatives au sujet de 1’occupation, nous 
les avons examinees dans les pages precedentes; les au- 
tres concernent l’objet sur lequel elle porte, nous allons 
les etudier dans les pages qui vont suivre. 
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Nous entendons, en effet, par objcl de 1’occupation 
non pas la nature du droit acquis, qui est un droit de 
souverainete territoriale, non pas les effets, consequence 
de cette acquisition, mais la chose elle-meme sur laquelle 
eile porte. 

En droit romain, pour qu’une prise de possession en- 
traine une acquisition de propriety, soil objet doit Otrc 
une chose susceptible d’etre possedee et qui ne repugne 
pas a l’idee de propriety ; il faut de plus quo cctte chose 
ne soit pas actuellement appropriee, qu’e|le constitue 
une res nnllius. Eu droit international, pour qu’une prise 
de possession effectuee par un Etat ait pour consequence 
l’accroissement territorial de sa souverainete, il faut, 
d’une part, que la chose soit susceptible do souverainete, 
d’autre part, qu’elle nesoit pas, hl’heure aetueiie, sou- 
mise a l’action d’une sonverainele, qu’elle soit une res 
nullius. 

74. — Premiere condition . — Le premier point dc vue nous 
arrMerapeu. Cequi ne pent pas faire l’cibjet d’nn droitde 
proprieteimmobiliere,nepeut generaleinentpasfairel’ob- 
jet d’un droitde souverainete. La mer,parexemple,n’etant 
pas susceptible de possession, ne pouvant pas en fait etre 
soumise a I’oxereiee d’lin droit de souverainete on de 
propriety, nc saurait 6tre i’objet d’une occupation. Mais 
si l’objet de l'occupation du droit prive el celui de l’oc- 
cupalion du droit international se confondent generale- 
ment, il faut romarquer qu'il n’en est pas toujours ainsi. 
Ce qui est susceptible de souverainete peut ne pas Stro 
susceptible de propriete, parce que la notion de la pos- 
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session n’.est pas la meme clans les deux cas, ou plus 
exactement pai'ce que 1'Elat a ii sa disposition des moyens 
do possession que n’ont pas les simples particuliers. 
L’Etat pent, en cffct, dans toute letendue de mer situee 
le long de la cfite et que l’on designe sous le nom de mer 
territoriale, faire sentir d’une maniere durable qu’il 
exerce une souverainete reelle et effective. L’occupation 
d’une ileou d’une cote comporte acquisition dc la sou- 
verainete non seulement sur 1'ile ou sur la cote, mais 
encore sur toute la portion de la mer commandee par 
les canons montes a terre et sur les autres lies ou Slots 
qui peuventetre situesdans ces limitcs. 11 ne faut pas, 
par cont.re, admettre l’opinion de Grotius, qui professe 
que lorsqu’une flotte stationne sur quelque point, de la 
mer, elle en obtient la souverainete par occupation : la 
position des vaisseaux en pleine mer est esseutiellement 
variable et I on ne saurait concevoir ici de possession 
continue (1). 

73. — Scconde condition. — 11 faut que la chose soit 
une res nulluis. Qu’est-ce done, au point de vue du droit 
international, qu’une res nullius , qu'un terrilnrium nul- 
lius? Rien ne semble plus aise au premier abord, rien de 
plus facile en theorie que de repontlre a cette question ; 

1 . Grotius, D. I B. tic P. II. Ill, 13, 2; Praclicr-Forlere sur Gro- 
tius ; Iieimburger, op. cit., p. 102. Ou sail que certains publicisles 
onL essaye de trouver dans l’cccupation le fondement rationnel du 
droit do blocus. Haulefeuille.Kluber, Ortolan, etc., se sont pronon- 
ces en ce sens. Cette idee parait Ires contestable. On la trouvera 
fort bien exposee el refutee dans l’ouvrage de Charles de Boeck, 
De la propriete eimemie , etc., § 670-f 675. 
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aucune n’offre cependant plus de difficulty en pratique. 
Presquetoutesles contestations internationales auxquelles 
a dogne lieu l’exercice da droit d’occupation, sont nees 
de la facon differente dont deux Stats comprenaient ce 
que e’etait que la res nullius. La notion de la res nullius a 
beaucoup varie suivant les epoques; et si I on peutdire 
que les auteurs sont presque nnanimes sue ce point.quc 
les diplomates eux-m&mes se sont rallies a une doctrine 
genereuse dont les principes son! sous-entendus danslcs 
protocoles de la Conference de Berlin, il faut reconnaitrc 
aussi que les faits sontsouventen completdesaccord avec 
la theorieet la conduite des fitats avec les documents di- 
plomatiques qn’ils ont signes. 

76. — Pendant bien des siecles on a considers que 
non settlement l'etat chretien seul avait le droit d’oecu- 
palion, mais que tous les territoires qui n’etaient pas 
soumis a la domination d’un prince chretien pouvaient 
dtre occupes. C’est de ce principe que s’inspirent les 
lettres patentes. Charles ct commissions des XYl* et 
XVII 0 siecles (1). Etaienten dehors de la communaute du 
droit des gens et, par consequent, sans droit tous ceux 
qui n’appartenaient pas a la religion chretienne; ils ne 
pouvaient litre ni souverains ni proprictaires; une simple 
prise de possession faisait acquerir taut la propriety 
que la souverainete des pays habites par les peuplades 
indigenes. Ce qui legilimait a tous les yeux la spoliation 
dont ils etaient victimes, c’est qu'elle se consommait au 

1, Cf. 1 l?, | 23. 
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nom de la religion, en vert a d un principe superieur et 
pour 1c plus grand bien de leurs Ames. Les protestations 
ct les raison nements d’un Victoria n'eurent pas plus 
d’action sur ses contemporains que rexemple pratique 
de douceur, de justice et de moderation d’un Penn nc 
suscita d imitateurs. 

(Test ainsi que des pcuplades nombreuses et plusieurs 
Eta Is importants furent aneantis dans les deux Ameri- 
ques. Les Europeens ne rencontrerent pas seulement sur 
leur chemin des hordes sau vages menant unc vie errante, 
ne vivantque des prod uits de leur chasse et parcourant 
sans cesse d’immenses forets sans s’arreter nulle part. 
Les Mexicains ct les Peruviens etaient arrives a un haut 
degre de culture. Qu’on lise Pouvrage classique de Pres- 
cott et Ton apprendra ce qu’etait la civilisation mexi- 
caine ; on y verra avec quelle rage furieuse les Espagnols 
chcrcherenta en effacer jusqu’au souvenir: presque rien 
ne leur a echappe et les documents font defaut pour re- 
constituer Thistoire de ce peupte qui n’a laisse derriere 
lui que quelques ruines grandioses (1). 

77. — L’argument employe de nos jours par les pcu- 
ples civilises pour justificr et deguiser la spoliation des 
races plus faibles, n’est plus rinteretreligicux, c’est l’in- 
terct de la civilisation : les peuplcs modernes ont unc 
mission civilisatrice a remplir a laquellc ils ne peuvent 

1. Lucien Biart, les Azleques, etc., Paris, 1885. Cf. sur la fagon 
donl furent trailes les indigenes dans lenorddel’Amerique, «Early 
American Land tenures », p. 102 et ss., dans Wharton. : School An- 
nals, Philadelphia, 1885. 
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se soustraire. On peat soutenir sans paradoxe que le point 
dc vue des papes et des princes duXVI e siecleetait en sonime 
plus legitime que celui des gouvernements du XIX% qu’il y 
avaitchez ceux-la plus de sincerity et moins d’hypocrisie 
que chez ccux-ci lorsqu’ils parlcnt de la mission quileur 
incombe. Si l’on comprend en effet qu’on ait pu considercr 
a une certaine epoque, qu’il etait legitime pour les peu- 
ples seals possesseurs de la seule vraie religion, decelle- 
la seule qui sauvc, de faire le salut des autres peuples 
malgrc eux et aux depens de lcur bien temporel, en 
allant jusqu'a les depouiller de leurs droits de souve- 
rainetc et de propriety, qu’on ait pu de bonne foi pro- 
noncer a leur egard le « Compelle intrare » (1), qu’aveugle 
par le fanatisme, on aitchercheaimposer par laforceune 
foi religieuse, et que tous les movens employes aient pu 
paraitre justifies par la fin poursuivie, on ne saurait. con- 
ccvoir qu’on agissede la sorte au nom de la civilisation. 
C’est qu’en effet, si I’idee religieuse est par essence abso- 
luc, l’idee de la civilisation est au contraire variable et 
relative: personae ne soutiendra serieuscment qu’il y a 
une seule civilisation et qu’il est necessaire que tous les 
hommes participant a ses bicnfaits ; mais beaucoup ont 
pu penser sincerement qu’il n’y avait qu’une seule foi 
religieuse et qu’il y avait un si grand int6rdt a la faire 
partager a tous les hommes que tous les moyens etaient 
bons pour arriver a ce resultat. 

Au temps de Montaigne on parlaitdeja du droit de la ci- 
vilisation. L’auteur des Essais (2)ne manquapasde tour- 

1. Luc. 14, 23. 

2. EssaiSi I, 30, 31, 36 ; III, 6. 
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ner en ridicule les pretentions de ccux qui appellaient 
les indigenes des Barbaras; il Joue en plusieurs endroits 
de son ouvrage, pout-etre avecquelque complaisance, les 
institutions des sauvages et ilajoutc quelque part: «Tout 
« eelane va pas trap mabmais quoy ! iis ne portentpoint 
« de haut. de chausses ! » Cette spirituelle boutade cache 
une profonde verite. Nul mot n’est plus vague et n’a per- 
mis de commettro de plus grandes iuiquites que ccluide 
civilisation. On s'en sert sans le definir, sans justifier cn 
aucune facon qu’il v ait. pour un Etat une source de droits 
il l'egard d’une autre communaute politique, dans le sim- 
ple fait quo Van est arrive a un developpementplus par- 
fail quo 1’autre. On oppose les Etals civilises aux Etats 
non civilises, a ceux qui vivent dans Viguorance. Pour 
1’Etat corame pour 1’individu c’est un malheur que le de- 
faut d’instruction et de developpement, ce n’est pas une 
cause de decheanee : le droit de propriety de l’illettre est 
aussi inviolable que celui d’un savant; les droits desou- 
vcrainete des peuplades ou des Etats ii inoitie civilises 
sont aussi sacres que ceux de 1 Etat de civilisation clire- 
liennc. On parlc du reste dc la civilisation comme s’il y 
avait une civilisation absolue : on pourraiten cit.cr plu- 
sieurs qui toutes croient avoir droit au premier rang. 
Modifiant quelque pen le mot si connu de Joseph deMais- 
tre, nous dirions volonliers : je connais des civilisations, 
jc ne connais pas la civilisation (1). 

Qu’on y prenne garde I le pretendu droit de civilisation 
pourrait servir a legitimer les plus graves attentats, mftme 

1. Voyez, sur l’abus du mot civilisation, les pages si ingenieuses 
de Seeley, op. tit., p. 6, 7, 8, 
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cn Europe, m6me au sein de la communaute des Elals 
chretiens. Ps T ’v a-t-il pas une civilisation allemande, une 
civilisation slave, une civilisation latine '? iYa-t-on pas 
souvent soutenu lincontestable superiorite de Tune sur 
l’autre ? A-t-on perdu le souvenir dc certains exposes 
complaisants el erudits de la decadence des races latines 
qui avaient pour contre-partie la glorification de la civili- 
sation allemande ( deutsche Kultiir ) '? Comment pourrait-on 
nier 1 ! existence d’un droit de la civilisation dans les rela- 
tions des peuples europeens, s’il est legitime, hors dc 
l’Europe, de s’en scrvir comme d’un argument pour de- 
pouiller les peuples sauvages? En realite ce ne sontpas les 
droitsdel’Etatquiaugmententavecledeveloppemcnt desa 
civilisation; cellc-ci devrait avoir pour unique consequen- 
ce une conception plus elevce, une execution plus rigou- 
reuse de ses obligations et de ses devoirs in ter nation aux. 

Les Etats ont moins aujourd’hui qu'a toute autre epo- 
que le droit de parler de leur mission religieuse, huma- 
nitaire ou civilisatrice. Tous se depouillent plus ou moins 
completement de toute preoccupation religieuse ; tous 
recherchent avant tout la satisfaction deleurs interets 
materiels, le developpement de leur commerce. On lit 
bien de temps en temps dans les documents officielsquc 
tel Etat a decide d’envoyer ses vaisseaux dans une region 
lointaine pour Iutter contre la traite par exemple, ou en- 
core pour venir au secours de missionnaires et pour pro- 
tegee des intents rcligieux menaces. On ne se laisse plus 
guere prendre a ces acces de philanthropic : ils sont 
trop subits, trop intermittents et de trop courte duree. 
Lorsqu’un Etat intervient dans I’interet de la civilisa- 
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tion, il faut toujours entendre qu’il s'agit de sa civilisa- 
tion proprc et que le but qu’il poursuit est avant tout le 
dcveloppemcnt de son commerce. Quand un gouvernc- 
ment delivrc une charte a une societe du genre de la 
Compagnic allemande de l’Afrique orientate, peut-il sin- 
cerement se figurer qu’il agit dans 1’interM general de la 
civilisation, de la religion et pour le plus grand bien dcs 
indigenes ? 

Une courte citation empruntee a l’organe officiel decet- 
te Compagnie edifiera a cet cgard : « Le but poursuivi 
par la colonisation est d’enrichir, en agissant sans sc 
preoccuper des moyens et d’une facon decidcc, son pro- 
pre peuple aux depens de peuplesplus faibles (1) ». 

Ce principe est odieux, mais estmalheureusement 1‘ex- 
pression exacte, malgre sa forme brutale etcynique, dece 
qui se passe en realite. Lorsque l'fitat colonise par l’in- 
termediaire de societes privees, on peut dire sans exag6- 
ration que le but poursuivi est l’enrichissement de son 
propre peuple aux depens de peuples plus faibles. Use 
rait naif de demander a une Compagnie par actions de 
faire des sacrifices pour ameliorer le sort des indigenes 
au risque de diminucr 1’imporlance de ses dividendes. 
Mais on pent sc demander comment un Etat qui parle vo- 

1. Nous donnons le lexle allcmand pour eviter lout reproche 
d’exageration ou d’inexaclilude ; nous l’empruntons au discours 
prononce le 25 janvier 1889 au Reichstag par M. Bamberger qui a 
extrait ce passage dc la « Colonial politische Correspondent. » « Dev Co - 
lonialzweck ist die riicksichlslose and enlschlossene Bereiclierung deseignen 
Volkes anf anderer sclnoacherer Yolker Unkosten. j Comme l’a dil M. 
Bamberger, e’est Ik le point de vue du « flibuslier et non pas du 
colon. » 
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lontiers de la mission civilisatricc qu’il aaremplir substi- 
tue a son action directe celle d’unc societe commerciale 
ct ne la surveille pas d'assez pres pour cmpccher cel cn- 
richissement sans menagement ct aux depens d’autrui 
qu’elle erige en principe. 

M. de Bismarck a dit le 25 janvier 1889 : « Je n’ai pas 
cru que le gouverncment imperial fut qualifie pour in-' 
tervenir dans FinterOt propre de la Compagnie : mais 
nous avons acceptedes devoirs « cml'mteurs » en Afrique 
d’accord avec FAngleterre el la France. » La chancellerie 
allemande ne les oubliait-elle pas le jour oil elle delivrait 
une lettre de protection imperiale a la societe Peters? Le 
prince ajouta : « Ce qu on bait la-bas ce n’est pas la Com- 
pagnie elle-meme, c’estle chretien, le protecteur de Fes- 
clave, celui qui vient troubler la traite. » 1.1 est permis 
de penser qu’a cote de ccs motifs d'inimitie il en est 
d’autres, et que les indigenes haissent avant tout, ceux 
qui viennent s'enrichir a leurs depens (1). 

Les chartes contiennenl generalement quelques mesu- 
res relatives a la [irotection des indigenes : on en trou- 
vera des excmples dans celle de la Nouvelle-Guinee et 
dans celle de la Royal Niger Company (2). Cette surveil- 
lance si neeessaire de l’Etat est. malheureusementparfois 
plus nominale que reelle. 11 taut compter plutot sur Fin- 

1. Les rapports des agents anglais & Zanzibar repr6senlenl la 
brutalite des agents de la Compagnie comme ayant ele la seule 
cause dela revolte ( Blue Book , dec. 1888). Cf. le Temps, 30 novem- 
bre 1888. Les journaux allemands se sonl. joints aux journaux 
strangers pour protester conlre les procedes employes sur la c6te 
de Zanzibar. 

2. Plus haul, § 59 ; Banning, op. cit., p. 20. 
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tcret bien entendu des Gompagnies ellcs-memcs qui se 
concilie avec les devoirs de Fhumanite : la violence en- 
gendre la violence. L’interet cle Ffitat protecteur d'une 
Compagnie est aussi le m6me. Com me Pa dit M. de 
Brazza, il faut etre bon, ferme, doux et patient pour ces 
populations qui « aiment d’abord le drapeau pour celui 
qui le porte » (1). Ce sont la des qualites qui sc trouve- 
ront plus souvent chez les representants de 1’Etat que 
chez les agents des Compagnies. 

78. — L f objet de Foccupation n’est pour nous, ni le 
territoire dc l’Elat paien, comme il y a trois siccles, ni 
celui deFEtat non civilise, comme on Fa soutenu encore 
dc nos jours et comme la pratique quolidienne pourrait 
le faire supposer : c’ est tout territoire qui n'est sounds a 
aucune espece de souveraincte. En d’autres termes, pour 
qu’uue occupation soil conforme an droit international, 
il faut qu’elle soit juste, cest-a-dirc qu’clle ne lese aucun 
droit de souverainete, qu’elle ne porte atteinte en aucune 
faeon au droit d’autrui.II en sera ainsi lorscjue l’fitat s’e- 
tablira dans une ile completement deserte, dans Yinsula 
nata dont parle Justinien. Pour la faire tomber sous sa 
souvcrainet6 il n’a qu’un scul moycn a sa disposition : 
en prendre possession, l’occuper. Inoccupation est en ef- 
fet le seul mode originaire d’acquisition de la souve- 
rainete. 

Laissant desormais -de cote l’hypothese peu pratique et 
peu interessante de File absolument deserte nousdevons 

1. Communication u la society de geographie de Paris, 21 jan- 
vier 1886. 
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examiner le cas oil die est habitee.On peut dire, d’une faeon 
generate, que Inoccupation sera juste si tous les droits des 
habitants, quel quesoit leurdegre de civilisation. sont res- 
pectes, si 1'Etat lvagit qu’avec leur consentement. Ges 
droits peuvent etre de nature different# : ce sont soit des 
droits de propriety, soit des droils de souverainete. II est 
clair que dans le premier cas 1’oceupation du droit prive, 
Toccupation on propriety scute sera impossible sans le 
consentement des interesses : l'ile ne sera res nullius 
quau point de vue du droit international. Ctesl ce 
qui se passerait si nous supposons 1’occupation d’un tcr- 
ritoire habite seulement par quelqucs homines, quelle 
quo soit du restc la race iilaquellc ils appartienncnt.On 
ne saurait admettre cn effet la pretention de quelques 
homines dissemines sur un vaste territoire d’v exercer 
ties droils de souverainete. 

Mais si nous supposons que le territoire csl la demeure 
d une peuplade, d une tribu, d’une horde sauvages ou 
a moitie civilisees, avant un coinmcncement, si rudi- 
mentaire et iinparfait soit-il, d’organisation politique, 
nous tlisons que ce territoire n’est pas un territorium nul- 
lum, qu’il ne peut pas etre i’objet d’unc occupation pure 
et simple; mais nous ajoutons qu’il pourra fa ire I’objet 
d’une cspece d’oeenpation dont le trait caracteristique 
sera la conclusion prealable d’un contrat ou d’un traite, 
le mot importe peu si la chose importc beaucoup, consta- 
tant le consentement des indigenes. 

Nous cxamincronsseparemen ties deux idees suivantes: 

1° Les peuplades indigenes ont droit a leur territoire; 

2° Elies peuvent conclure des traites qui rendent 1’oc- 
cupation juste. 
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79. — La doctrine est en realite presquc unanimc a 
reconnaitre ce principe : on pent lui reprochcr seulement 
de manquer quelque peu de nettete dans ('expression 
qu’clle lui donne. 

Certains auteurs commencent par admettre le droit su- 
perieur de la civilisation et de la colonisation, pour l’ac- 
conipagner dans la suite de leur exposition de tant de re- 
serves, qu’ils arrivenl an fond a lui refuser toute portce 
pratique. Cette mcthode parait dangereuse : les Etats 
pourraient fort bien invoquerlo principe et tenirfort peu 
do compte des reserves qui le suivcnt. 11 semble par 
exemplc que le § 280 de Bliintsclili pourrail servir a 16- 
gitimer toutcs les spoliations coioniales. 

11 vaut beaucoup mienx, commel’ont fait d’autresau- 
teurs raieux inspires, affiriner le droit ii I’independance 
des peuples sauvages, tant que leur existence ne fait pas 
courir de dangers a leurs voisins. 
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Hcfftcr a lc merite do poser !e principe avcc bcaucoup 
de clarte : « Aucune puissance sur la terre n'a le droit 
d’imposer ses lois a des peuples errants ou sauvages 
memos. » 11 scmble cependantadmettre, non pas an profit 
d’un seul Etat, mais au profit de l'ensemble des Etats, 
une sorte de droit de la civilisation qui setraduirait dans 
les fails par le droit qui leur appartiendrait de se faire 
ouvrir les ports d’un pays dans finteret du commerce 
(| 70). 11 faut remarquer que ce droit colleclif des Etats 
entrainerait infiniment moins d’abus et de dangers que 
le meme droit accorde a un Etat detache ; qu’enfin cc 
droit de commercer avec les peuples sauvages n’entraine- 
rait aucune extension de la souverainetc de l’Etat com- 
mercant. (1) Nous pensons cependant que ce droit de la 
civilisation attenuc doit etre repousse ; c’est ce que fait 
Kliiberqui n’en reconnaitpasla legitimite memeal’egard 
des nomades (§ 125). 

Martens au contrairc admet qu’ « on ne peut occuper 
que des terres n’appartenant a personneet habitees par 
des tribus barbares. » (2) On est en droit de conduce de 
cette formule embarrassee que les terres habitees par des 
tribus barbares sont res nullius. II est a peine besoin d’a- 
jouter que le savant russe repousse I’emploi de la violence 
a regard des peuples sauvages, commc le font tous les 
publicistes sans exception. 

Les vucs de Yattel otfrent peu de precision et para is- 
sent m6me parfois contradictoires. II existe, d apres cet 
auteur, une obligation naturelle de cultiver la terre. 

1. Gf. sur le droit de commercer, Bliintschli, op. cit., p. 26. 

2. Op. cit.. I, p. 464. 
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Celle-ci no saurait, on cffet, malgi'c sa fertility, suffire a 
nourrir scs habitants, si olle est laissee par eux sans 
culture, Vattel tire de cette idee les conclusions suivan- 
tes : ehaque nation est obligee de cultiver son territoire ; 
si celui-ci ue suffit pas it ses besoins, elle a le droit de 
s’etendre; elle ne pcut le faire, en lesant les droits d’au- 
trui, qu’en cas de necessite ct seulement aux depens de 
eeux qui ne se soumettent pas a I’obligation naturelle de 
cultiver la terre. Ces derniers « ne peuveut se plaindre 
si d’autres nations plus laborieuses et trap resserfees » les 
depouillent d’une partie de leur territoire. Le publiciste 
neufchiltelois reprouve, en consequence, la conduite des 
Espagnols vis-a-vis de cominunautes politiques aussi avan- 
eees que le Mexique et le Perou ; mais il pense que l’eta- 
blissement des Europeens dansl’Amerique du Nord a ete 
legitime parce que « les peuples de ces vastes contrees 
les parcouraient plus qu'ils ne les habitaient. » Tout le 
monde, selon lui, a le droit de partager ce qui a ete eree 
pour le plus grand avanlage de tous et non pour servir 
aux caprices de quelques-uns (1). 

Cette hypothese d’un droit de la necessite est tout a 
fait gratuite ; jamais les circonstances que suppose Vattel 
ne se sont produites : la terre, bien cultivee, suffit a nour- 
rir ses habitants. Enfin, nous pouvons opposer Vattel a 
Vattel lui-meme. Revenant sur la question des families 
errantes, « les Indiens, dil-i), n’avaient point droit de 
s’approprier toute l’Amerique du Nord », mais il ne fal- 
lait pas les reduire a manquer de terres. Quant aux Ara- 
bes, aucune nation n’est cn droit de les resserrer, a 

1. Vattel, I, §§ 81, 203, 209, 290. 
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moins qu’elle ne manque absolument do terres. « Car, 
enfm, ils possedent leur pays, ils s’en servent a leurma- 
niere... etc. » Et Yattel pose en principe que les pcuples 
pasteurs, les families errantes, possedent leur pays k 
1 ’exclusion des aulres peuples qui ne peuvent les en de- 
pouillcr (II, | 86, | 9T). On avouera que cette doctrine 
s’accorde fort mal avec 1’obligation naturelle de cultiver 
la terre. 

Si les vues de Yattel peuvent paraitre assez indecises, 
celles de ses deux commentateurs, aussi opposes du reste 
que possible les unes aux aulres, sont fort claires. Pin- 
heiro Ferreira (sur Vattel,| 209), estpeut-etre de tous les 
pnblicistesceluiqui a affirme avecle plus de nettete le droit 
de la civilisation. II fait bon marche des droits des indi- 
genes et traite assez dedaigneusementceux qui sc laissent 
arreter par cette consideration : « il y aurait autant d’inep- 
tie a respecter une telle pretention qu'il y a d’absurdite a 
la soulenir. » II fautreconnaitre du reste que lepubliciste 
portugais attenue quelque peu son opinion lorsqinl en- 
seigne qu'il faut, pour qu’unc nation ait le droit d’occu- 
per, qu’elle ait les moyens et la volonte d’instruire les 
indigenes; que les peuples civilises sont dans leur tort 
lorsqu’ils se metlent dans raiternative de perir eux- 
memes ou d’exterminer les sauvages. (1) En somme, 

1. Pinheiro Ferreira qui eonstale les contradictions do Vatlel 
n’echappe done pas lui-m§me completement a ce rcproche. On peut 
tircr de son commenlaire (sur Vallel 5 H, §• 97 et 98) ce principe que 
1‘Etat n’a pas 1c droit d’oeeuper s’il porlc ainsi alteinte au hien-elre 
des anciens habitants. Cette idee est aussi lausse que cclle qu’il 
expose sur le | 209, mais cllc est plus genercuse. Ainsi doncl’Etat 
aurait 1c droit d’occupcr le Lcrritoirc s’il ne liise pas en lc faisant 
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Pinlieiro Ferreira est partisan d’une sorte d’cxpropria- 
tion des races inferieures pour cause do civilisation a 
condition qirelle ait pour but leur relevement moral et 
materie.1. 11 semblc quo ce soit la une conception bien 
peu juridique et bien utopique. Jedis: bien peu juridique; 
concoit-on en effet que le territoire puisse litre considere 
ou non conime res nullius suivant les intentions plus on 
moins philanthropiquesde 1’occupant? Jedis aussi : con- 
ception utopique ! Sauf de t.res rares exceptions, la colo- 
nisation a-t-elle jamais eu d’autre but qne l’enrichisse- 
ment des colons aux depens de peupies pen civilises ? 
N’en est-il pas ainsi a l’heure aetuelle tout particuliere- 
ment? 

Pradier-Fodere qui traito cetle question avec details 
repousse avec energie le pretendu droit de la civilisa- 
tion . 

Nous devons mentionner aussi i’opinion de Bluntschli 
a laquelle nous avons fait allusion plus haut. Pour lui 
(| 280) 1’objet de 1’occupalion, le territorium nullius, est 
« la contree qui ne fait partie du territoire d’aucun Etat 
« et qui est possedee par des tribus barbares ». 

les intcrets des indigenes. Le publicist porlugais donne une ap- 
plication assez dtrange de son principe. Un peuple de pasteurs est 
clabli sur une cbte admirabieraenl faite pour les besoins de la na- 
vigation, Un Elat cornmerpanl aura le droit d’occuper cetle c6te et 
do la rendre :'i son usage nature! qui est de servir do roluge anx 
navires et non pas de fournir des pa l u rages aux Iroupeaux. 

G'est lit, on l’avouera, une conception el range et qui pertneilrait 
dejustiiier loutes les spoliations. Pour posseder, en droit interna- 
tional, il faudrait tirer tout le parti et lo fficilleur parti possible du 
so! ! Aucun Elat, dans ce systeme, ne sorait certain de posseder 
sun territoire : un Elat tiers plus civi.isa serait toujours admis it 
pretendre qu’il en tirerait un raeilleur protit. 
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« L’Etatcolonisatcur ale droit d’ctendre sasouverainetd 
« sur le tcrritoiro occupe par des peuplades sauvages 
« pour favoriser la civilisation et I'extension des cultures.® 
II va sans dire que c’est dans l’interet dos indigenes 
eux-memes et pour permettre aux nations civilisees 
de « prendre cn main 1’education et la direction de peu- 

pies sauvages® queBliintschli ad met ce droit d’expro- 
priation sans violence et moyennant indemnity. (1) 

Nous repoussons. quant a nous, sans hesitation, le 
droit superieur des nations civilisees sur les pcuples 
nioins avanc6s. 

80. — Nous croyons du reste, que rien n est plus dif- 
ficile que de donner unc definition precise de l’objet de 
1’occupation si Ton sort de cette idee Ires simple que le 
territorium nullius est celui qui n’est soumis a aucun 
droit de souverainete. II faut avoir som d’ajouter que, 
malgre l’opinion de certains publicistes, la couleur de 
la pcau ou un etat de civilisation peu avance ri’empe- 
chent pas que des peuples barbares et sauvages exercent 
des droits de souverainete, rudimentaires il est vrai, 
mais suffisants pour rendre contraire au droit toute oc- 
cupation violente du pays qu’ils occupent (2). 

1. Stengel, op.cit., p. 27 ; HollzendorfF, de MHrtilz, partagent 
les vues de Martens et de Bltintschli. En sens contraire. Meyer, p. 
28, n. 1, cite enlre aulres Bulmerincq. 

2. « Les droits essentielsqui derivent del’existence m6me d’une 
« soci6l6humaine,de son etablissementsur un leritoire determine, 
« doivent Sire respectes dans tous les cas, en l’absence de toute 
« convention, de tout usage. » Renault , Introduction a Vehidc du Droit 
international , 1 17. 


Source gallica.bnf.fr / Bib I iotheque nationale de France 


CONDITIONS RELATIVES A L’OBJET 207 

II faut sc gardcr dc vouloir preciscr davantage : loute 
definition cn cette niatiere est dangereuse et peut servir 
dc justification a tontes les spoliations. Prenez par 
excmple la definition dc la res nullius que Ton peut tirer 
du | 280 de Bluntschli : le territoriwn nullius est la con- 
tree possedee par des tribus barbares par opposition au 
territoire de I’Etat. 

On ne comprend pas tout d’abord qu’une chose posse- 
dee par quelqu’un soit qualifiee de nullius. La possession, 
la propriety, la souverainete sont toujours des droits 
aussi sacres, quels qu’en soient les titulaires. Le de- 
dommagement equitable que le savant allemand veut 
que l’on accorde aux sauvages expropries est la preuve 
qu’il reconnait le bien-fonde de Ieur droit. 

Le droit de civilisation ou decolonisation nc saurait se 
justifier dans une certaine mesure que si l’on prouvait 
qu’il s’exerce dans l’intcr^t des sauvages eux-mftmes ; et 
encore serions-nous dispose a soutenir qu'il n’estpas per- 
mis de faire le bonheur des gens malgrd eux, et qu’en ce 
domaine chacun est le meilleur juge en sa propre cause. 
Mais c’est la une demonstration que Pon n’essaiera pas 
de faire. Sauf dans quelques cas tres rares ou le mou- 
vement colonisateur est parti de societes privees (1), on 
peut dire que le but principal, nous dirions volontiers 
unique, de la colonisation est l’enrichissement de l’Etat 
colonisateur aux depens des peuples colonises. Nous nous 
sommes expliques plus haut sur ce point. 

1. Par exemple dans le cas de Maryland etde Liberia et dans 
une raoindre mesure dans celui du Congo. 
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De plus, il ne faut pas onblier que les nuances et les 
gradations sont inscnsibles cntre l’£tat le plus civilise 
et la horde la plus barbare. Sans doutc, la notion de 
rfitat n'est pas impossible a determiner exactement on 
theorie, mais on pratique il on est autrement. II n’y a 
pas un grand nombrc de communautes politiques re- 
pondant parfaitement a la notion d Etat. Notre terre ne 
presente pas beaucoup de lerritoires determines posse- 
des par une race determince et politiquement organi- 
see : la nation qui est un £tat et l'fitat qui est une na- 
tion est un fait exceptionnel. Les degradations de la 
souverainele commc celles de la civilisation sont inscn- 
sibles (1). Qui serait jugedela question de savoir si Ton 
se trouve on face d’un £tal suffisamment civilise, d’une 
tribu suffisamment organisee, pour quo. l’occupation soit 
impossible? Ce serait et ce ne pourrait etre que l : £tat 
qui desire occuper. Singulier juge que celui qui juge 
dans sa propre cause et qui a a trancher une question 
aussi delicate ! Sur quelles donnces s’appuicrait sa sen- 
tence? Quels seraient les elements de sa decision? 

Enfin, il est a remarquer qu’il est certains £tats dont 
la civilisation est basec sur dcs principes et des institu- 
tions quo repousse la conscience ehrclienne, dont Lexis- 


1. Les reialions des vovageurs montrcnl qu'il existe au centre 
de TAfriqucdcs communautes nbgres qui offrcnLA peu pres lousles 
caraclcrcs dc l’Elat.A 1’InsLitut de droit international, onacitclecas 
dcsEgbnsdont l'organisalion politique est tr6s avancee. On pourrait 
ajouler bie:i des cxemples du mfiine genrc.Voyez un article inlercs- 
sant Ace point de vue sur les Peulhs,peupladc voisinc du Senegal, 
dans la Revue de Geographic (novombre 1883). 
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lence est par la 11161110 un danger iiifiiiiment plus grand 
quo ces sauvages inoffensifs taut qu’on Ies laissc vivre 
comme ils rentendent. Pourquoi rcspecte-t-011 les droils 
dcs premiers, pourquoi est-on dispose a violer eeux des 
seconds? Serait-ce parcc que les uns ont la force dc re- 
sistor a Pagresseur ct que les autres on soul inca- 
pables? 

81. — La difficultc do cette question a etc sentic a la 
session de Lausanne : la declaration, telle qu’elle a ete 
definitivement votee, ne comporte aucun article qui y 
reponde nettcnient. Mais la discussion qui s’est elevee a 
propos de Particle l ur du projot dc M. dc Marti tz indi- 
que clairement quelles soul les vues de Plnstiiut a ce 
sujet. 

Cet article etait ainsi concu : 

« Est considere coniine territorium nulUus toutc region 
« qui ne se trouve pas effectivement sous la souverai- 
« nele ou sous le protectorat d'un des Etats qui forment 
« la communaute du droit des gens, peu importe que 
« cette region soit ou non habitee. » 

11 resultait de ce texte ct dcs connnentaires qui l’ac- 
compagnaient que les peuples indigenes n’etaient pas 
consideres comme membres dc la communaute du droit 
des gens. Les jurisconsultes reunis a Lausanne repous- 
serent a Punanimite et avec indignation cette doctrine 
qui reproduisait, suivant Pexpression d’un collegue et 
d’un compatriote de M. de Martitz, toutes les preten- 
tions les plus exorbitantes des Europcens. 

L’Institut n’a pas voulu essayer de substituer sa pro- 
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pro definition du territorium nullius a celle qu’il vena it de 
repousser. Le contre-projct de M. Engelhardt n’en conte- 
naitpas, et on n’a pas oublic quo c’est ee lexto, modilie 
sur certains points, qui est devenu !a declaration de- 
finitive. On s’cst prevail! aussi du fait que la Conference 
de Berlin lie s'etait point prononcee sur la legitimitedes 
occupations mais seulement sur leur cffccticite : on a 
trouve qu’il serait prudent de l imiter surce point. 

11 semble qu’il y ait la une lacune regrettable : n’aurait- 
il pas ete logiquc de se domander : que peut-on oceuper? 
avant de ehereher a determiner les conditions d’effectwite 
del’occupation tMalgrecela, il ne pen t y avoir aucun doule 
sur lesentiment des membres de lasavante association a 
1’egard des peuplades sauvages: 1’Institut pense que les 
indigenes font partic de la communaute du droit des 
gens; qu’ils out droit il leur territoire, et quo la supe- 
rioritc de la civilisation n’est pas une source de droils 
pour un Etat. 

82. — Malgro l’autorile scientilique considerable dont 
jouissent toutes les resolutions de la savante asscmblee, 
elles n'ont qu’unc portee theorique jusqu'au jour oil elles 
sont adoptees par un gouvernenient. Les moindres de- 
cisions prises par des diplomates out une portee prati- 
que et constituent une garantie superieure pour les in- 
digenes. Leurs interets out-ils etc completement oublies 
ii Berlin en 1885? On pourraitlecroiresi Ton sccontentait 
de lire les articles 34 et 35. Mais ce silence, comme ce- 
lui do la declaration de Lausanne, est une simple appa- 
rence : il suffira pour s’en convainere de pareourir les 
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protocoles dc la Conference. On s’est volontairement 
abstenu de poser des regies sur la legitimite des occu- 
pations, mais, nous avons sur ce point le temoignage 
autorise d’un membre dc la conference, toutes les dis- 
cussions qui ont eu lieu a Berlin, montrent que cette 
haute assemblee n'a pasconsidere les peuplades indigenes 
com me formant des « associations purement accidentel- 
« les, sans personnalite juridique et en dehors de la 
« communaute du droit des gens » (1). 

On n’a peut-etre pas assez remarque l immense progres 
accompli de cette facon par le droit international conven- 
tionncl: il y a encore, il est vrai, de grandes ameliora- 
tions a apporter dans la pratique des nations civilisees 
pour que* celle-ci soit d’accord avec les principes poses 
par leurs reprbsentants ; mais la reconnaissance des droits 
des indigenes par une assemblee a laquelleont prispart 
tous les Etats colonisaleurs est un fait dont bn ne sau- 
rait contester la nouveaute et la valour. Cependant on a 
souvent meconnu Toeuvre de la Conference sur ce point. 
On lit dans un rapport adrcsse par Sir Ed. Malet a Lord 
Granville apres la cloture des travaux: « Certaines gens 
« ont fait 1’objection, quo, tandis que les interbts du 
« commerce ont ete 1’objet d’une etude attentive, ceux 
« des indigenes n’ontpas ete pris suffisamment en con- 
« sideration, et on a exprime la crainte qu’on ait subor- 
« donne le bien-etre des noirs auxbesoins commerciaux 

1. On consultera surce point ]e rapporL de M. Engeihardt au 
Ministrc des affaires elrangeres. Livre jaune, p. 21. 22, 23 ; et 
l’elude que le merae auteur a consacree a la declaration de Berlin, 
second article. R. D. I., XVIII, p. 572-582. 
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« desblancs. J irai jusqu’a dire que si ^objection est fon- 
« dee, I’ceuvre do la Conference no repond pas a ses in len- 
<; lions. » L’ambassadeur de la Ilcine d’Anglcterre n’a pas 
de peine ii montrer le pea de so I id i to de ee reproche et il 
ajoulc plcineraent d’accord sur ce point avec M.Engel- 
« hardt : En verite, il est impossible d’avoir suivi les 
« travaux de la Conference sans etro convaincu de cc fait 
(i que les considerations humanitaires out. occnpc une 
« place preponderant dans ses discussions. » (1) Quelqucs 
citations cnipruntccs anx comptes-rendus que nous on 
possedons nous permetlront de souscrire ii cc jugement. 

Dans son discours d’ouverture, le prince de Bismarck 
exprima l’idcc que tons les gouverncments partageaient 
« le desir d’associer les indigenes de I’Afrique a la ci- 
« vilisation ». (2) il trouvait surce point, des I'abord, les 
dispositions les plus favorables chcz tons les plenipo- 
tentiaires. Sir Edward Maletdeclaraau nona de son gou- 
vernement que le « bien etre des indigenes ne devait pas 
fitre neglige. » « Je dois me rappeler, » ajouta-t-il, « quo 
« les indigenes ne sont pas represents dans noire sein 
« et que, cependant, les decisions de la Conference au- 
« ront pour cux line gravitc extreme ».(3) Le marquis 
de Pinafie! fit profession an nom du gouvcrnenicnt por- 
tugais de sentiments analogues. (4) 

Au corn's des discussions clles-memes on reconnut for- 

1. Blue Boo!:, Africa, n. 2 (1885), n. 3. Sir S'. Mulct to Earl Gran - 
ville, 21 fevrier 1885. 

2. Livre jaune, p. 58. 

3. Ibid,., p. 61. 

4. Livre Jaune, p. 68. 
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mellcment l’oxislcnco dc souverainetes indigenes dans 
certaiucs regions do 1’Afrique : on y parlaen plusieurs oc- 
casions des « Pouvoirs etablis a 1’Est du bassin du Congo » 
« des Gouvernenients etablis sur le littoral africain » et 
I on reserva ncttement « lcs droits des souverainetes 
existantcs » dans telle on telle parlie du Continent 
Noir (1). Lcs droits souverains du Sultan de Zanzibar no- 
tannnent ont etc l’objeld’une discussion fort important^. 

Des 1862 l’Angleterre ct la France avaient pris I’enga- 
gement de respecter les droits de souverainete de ee 
prince, droits auxquels, quoi qu'on en ait dit, il n’a pas 
etc porte atteinte a la Conference de Berlin. Bien au con- 
traire, les puissances ont traite le sultanat de Zanzibar 
comme unEtat, coniine une personae du droit internatio- 
nal. C’est a 1’occasion des droits que le Sultan pretendait 
avoir sur le continent et qui se seraient elendus, d’apres 
lui, jusqu’au lacTanganyka, que les declarations les plus 
importantes ont ete faites relafivement a la possibility de 
1 ’existence en Afrique « de souverainetes au sujetdesquel- 
les la Haute Asssemblee « lie possedait aucune notion 
precise » et it la necessity de raiSnager « les droits acquis 
ct les intercts legitimes des chefs indigenes ». Les pleni- 
potentiaires adhererent successivement aux observations 
presentees en ce sens par l’ambassadeur de France (2). 

II faut signaler la part particulierement imporlanto 

X. Ibid., p. 80, 07, etc. Voyez aussi le discours du 26 jui'n 1884 
oil le prince Chancelier a reconnu qu’il y avail des pays oil les ra- 
ces indigenes exe realm t seules la souverainete (T. XI. p. 229). 

2. Ibid., p. 185, 186, 187, etc. 

14 
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prise par l’un des niembres de la Conference dans toutes 
les discussions oil les droits des peuplades sauvages ont 
ete en jeu : nous voulons parler de M. Kasson, premier 
representant des Etats-llnis, qui s'est constitue le defen- 
senr officieux des indigenes devant les diplomales reunis 
a Berlin. Lors de i’exannen au sein de la commission dc 
l’Acte de navigation du Congo, son intervention provoqua 
une declaration importanl.edu baron Laraberniont. M.Kas- 
son desirait savoir si les taxes de navigation pourraient 
etre levees sur les embarcations des tribus indigenes in- 
dependantes. Le rapporteur repondit « quo les droits des 
peuples ou des Etats indigenes devaient etre respectes en 
cette matifere comme en touie autre » (1). 

Lc ministre americain Cut moins heureux en deux au- 
trcs occasions: par deux fois la Conference a refuse de 
s’engager dans la voie qu’il lui indiquait. Ces echecs sont 
peut-6tre la cause, des jugements severes portes par des 
gens mal informes, peu soucieux de recourir aux sour- 
ces et de reehercher pourquoi les motions de M. Kasson 
ont ete repoussecs. Bans la seance du 22 decembre 1884 
M. Kasson demanda a la Conference d’affirmer d’une ma- 
nieregenerale etnon pi usd' une fa coil speciale, comme elle 
venait de le fairs pour le Sultan de Zanzibar, quo son in- 
tention etait de respecter les droits des chefs indigenes. 
On no s’arrfeta pas a cette suggestion, non pointqu'il yeut 
quelque divergence de vues sur lc principe on lui-mSme, 
maisparce quo le texte de 1’article 1" de la declaration 
etait deja adopte, et parce quo 1’insertion au protocole des 

1. Ibid., p. 141. 
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observations du baron de Courcel elait pour les interets 
on question unc garantie suffisante (1). 

Dans la seance du 31 janvier 1885 le projet de la com- 
mission sur les conditions de ['occupation vint cn discus- 
sion. M. lvasson cn prolita pour presenter a nouveau au 
nom dc son gouvernement quelques observations dont il 
avail fait part en diverses occasions au cours des travaux 
de la Conference. Le minislre des Etats-L'nis lour donnait 
une forme plus precise et aurait voulu qu’clles fussent 
Lobjct d’un vote de la Haute Assembicc. 11 proposait de 
fairc du consenlement volontairedes indigenes dontlepavs 
estrobjetd une prise de possession rune des conditions de 
la valid! te de roccupation. Le president lit observer qu’il 
s’agissait la de « questions dclicates » et la proposition 
de M. lvasson ne fut pas votee : onjugea qu’il suflisait de 
l’insererau protocole. On peut s’en etonner et le regret- 
ter : le ministre am erica in ne faisait en somme que tirer 
une consequence necessaire des principes professes par 
tous les plenipotenliaires 3 et les discussions auxquel- 
les il avaitassiste lui donnaientle droit de constater que 
« le droit international modernesnit fermementune voie 
« qui mene a la reconnaissance du droit des races indi- 
« genes de disposer librement d’clles-memcs et de leur 
« sol hereditaire. »(*2) La seconde partie de la motion de 

1. Livre jaunc, p. 187-188. 

2 . Il faul reconnailre du restequ'une declaration humanitaire en 
laveur des droils des indigenes n’aurait pas <§te a sa place dans 
1’Acte de Berlin : la reconnaissance de leurs droils ne peut faire 
l’objel d'un engagement convcntionnel des puissances el avanl uno 
porlee generale. La Conference pouvnit reconnailre el s’engager a 
respecter lels ou tels droils de souverainele. Mais on ne voil pas 
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M. Kasson a peut-etre nui a la premiere ; sa valour pra- 
tique cst on cffct contestable. 11 pretendait reserver aux 
Puissances signataircs la faculte d’apprecier toutes les 
circonstanccs, an point dc vuc du droit aussi bien que 
du fait qui accompagncraient l occupation. 

Un pareil controle no sanrait se concilier avec l’idce de 
souverainete des Etats et scrait la source de nombreux 
conflits : on comprend done quo la Conference dont le 
principal but ctait de rechereher et d'ccarter toutes les 
causes de con flit sur lc continent africain.ait sans hesita- 
tion repousse cette partie de la proposition de M. Kasson. 
On peut faire remarquer aussi, au point de vue theorique, 
quo l'on ne voit pas pourquoi les Etats auraient un droit 
de controle mutual lorsqu’il s’agit de l’accroissement do 
la souverainete territorialc de Pun d'eux, alors qu’il ost de 
principc que, lorsqu’il s’agit de la naissance d’une nou- 
velle souverainete, l’examen qui precede la reconnais- 
sance du nouvel Etat porte exclusivenient sur le faitmeme 
de son existence et non pas sur les circonstances dans lcs- 
quelles il est ne. (1) 

quels seraienl l’avanlage el la porlee d'une declaration de principe 
qui seruit surement violee. II y aura longlcmps encore des occu- 
pations injusles comme des guerre3 injustes. Cf. Engelhard!, 1. c., 
p. 580-582. 

1, Livrcjaune, p. 21, 22,23; p. 205. Engclhardl, R. D. 1. 
XVHI, p. 5i9et s. 
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83. Grand n ombre de ces traites; diiferents noins qu’ils portent; traites 
de souverainetd etde prolectorat. — 84. Pourquoi les fitats donnent 
aux traites qu’ils passent avec les indigenes le nom de traites de pro- 
teetorat. Origines de la distinction faite a Berlin entre le cas de l’occu- 
pationet celui du protectorat. — 85. Critique de cette distinction. La 
declaration de Lausanne l’a repoussee.— 86. Du veritable protectorat.— 
87. Valeur et signification des traites passes avec les indigenes, consi- 
ddres au point de vue des cedants. — 88. Une occupation peut 6tre 
pr6c6d6e d’un trait£: occupation qualifide. —89. Importance, condi- 
tions de validite, forme de ces traites dont il faut encourager l’usage. 


83. — Ce principe etait !a consequence necessaire des 
diverses declarations faites a Berlin au cours des travaux 
de la Conference. M. Kasson, on vicnt de le voir, l’avait 
bien coropris lorsqu’il deraandait que I’on fitdu consen-- 
tement des indigenes l’une des conditions de la validite 
de l’occupation. Malgrc I'insuccf s de cette proposition, on 
peut dire que les diplomales ont implicitement approuve 
en diverses occasions la voie qui consistc a passerdes trai- 
tes avec les chefs indigenes. 

La pratique internationale est en ce sens el on saitqu’il 
n’y a guere eu d'oceupation.s importantes depuis dix ans 
qui n’aient eu pour base des arrangements de ce genre, 
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e( qu’il n’est pour ainsi dire pas de voyageur raodernequi 
nc se soil surpris jouant lc role d’agent diplomatique et 
qui n'ait rapportc outre ses collections quelque traite 
constatant des cessions do territoires. Lesgouvernements 
out souvent prescrit a lours agents l’emploi de ce moyen. 
C'cst ainsi que les instructions donnees par le ministere 
des affaires etrangeres dc Berlin au docteur Nachtigal, le 
19 mai 1884, portent expressement : « La souverainete 
« imperiale nc sera proclamee qu’apres qu’elle aura ete 
« reconnue par traite de la part des chefs indigenes on 
« sur la base d’une acquisition anterieure operee par un 
« sujet. de l’empire dans les territoires en question. » 
Tous les Etats civilises ont contracts avec les peuplades 
sauvages etont invoque, dans les discussions internatio- 
nales, ces accords qui ont. pris ainsi depuis quelques an- 
nees une importance reelle. On a vu les chancelleries se 
souvenir tout d’nn coup de l’exislence do litres qu’cllcs 
paraissaient avoir completement oublies. A la veille de 
la Conference de Berlin, par.exemple, pendant une pe- 
riods d’une annee environ, da 27 novembre 1883 au 12 
decembre 1884, le President de la Republique franijaise 
a signe une serie de decrets destines a regularise!’ de 
nombreuses conventions passeesavec les indigenes de la 
cote occidenlale de l’Afrique. La plus ancienne porte la 
date du 4 decembre 1838, la plus recente celle du 2 aont 
1884 ; les termes les plus varies servent a les designer: 
22 sont qualifiees de traites de souverainete, 19 de traites 
de protectorat, 3 de traites de suzerainete. Nous citerons 
comme rentrant dans cctte categorie le traite du 12 mars 
1 883 concernant Loango. 
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On lie saurait assez insister sur lo caractere vague et 
indetermine des tennes employes pour designer les eon- 
trats passes entre les gouvernements europeens et les 
peuplades sauvages, caractere qui exprime bien, du 
reste, le peu de precision de leur contenu. On les desi- 
gne sous le nom de vente ou de cession de droits de sou- 
verainetd, de vente ou de cession de territoire, de traites 
de souverainete, de protectorat, de protection, de suze- 
rainete. On a pu se demandersi tel traite etait un traite 
de protectorat, ou s’il comportait une cession de territoi- 
re: on a pu soutenir mtae qu’il ne constatait qu’une 
simple « cession de privileges » (1), Certains d’entre eux 
ont du etre completes par une nouvelie convention qui 
on a donne le comuientaire offieiel (2). 

Nous ne saurions dire du reste ce qui distingue un 
traite de suzerainete d’un traite de protectorat. 11 faut se 
contenter, au point de vue auquel nous nous pla{ons,de 
disti nguer les traites de protectorat et les traites qui im- 
pliquent une cession complete des droits de souverainetd 
et que nous designerons sous le nom de traites de souve- 
rainete. Les premiers sent beaueoup plus nombreux que 
les seconds a l’heure actuelle. Depuis la Conference de 
Berlin en effet, uu changemont s’est opere dans ies me- 
thodes de colonisation : on pretend n’occuper pins que 
dans de tres rares occasions ; on fait de la conclusion de 
traites le preliminaire habiluel de toute prise de posses- 

1. Cf. les discussions engagees & propos du trait6 passe par 
Savorgnan de Brazza avec le roi Makoko (Conference faite 4 la Sor- 
bonne, Rev. de Geog., aotit 1882 ; nov. 1882, p. 361). 

2. II en a 6te ainsi pour le traits de Palaballa. Voyez plus bas. 
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sion : on pretend no conclure que dcs trait.es do proteelo- 
rat. !1 se trouvo on effet que I’unc des consequences do 
l’Acte do Berlin a etc de fa ire que 1’interdt desEtats eolo- 
nisateurs se concilie avec la reconnaissance, on la forme 
tout an moms, des droits des chefs indigenes. 

C’est la un point sur lequel nous devons insister avant 
d'examiner quelle est la veritable portee et la nature des 
trades passes avec les sail rages. 

84. — II est toujoursavantageux pour un Etat dcsou- 
tenir qu’il n’occupe pas mais qu’il protege, que les trades 
qu'il conclnt lie sont pas des traitesde souverainete mais 
de proteetorat: pour s’en rendre compte,il faut se souve- 
nirdesdifferentes modifications qu’aeu a subirle projet de 
declaration relat.if aux occupations tel qu'il avait ete re- 
dige prim i lavement par 1’AIIemagne d’accord avec la Fran- 
ce. Pour s’apercevoir de l’abus queles gouvernements font 
des mots de proteetorat et de trades de proteetorat, it faut 
s’entendre sur ce que Foil doit comprendre en droit inter- 
national par proteetorat : c’est la un terme qui commo 
beaucoup d autres manque de precision et. prete a 1’eqni- 
voque. 

II j a un inleretreel au point de vue du droit interna- 
tional a distinguer entre le pays que l’Etat colonisateur 
occupe en souverainete etcelui qu’il ne fait que proteger. 
L’Acte general de la Conference africaine a fait passer de- 
finitivement cede distinction dans le domaine du droit po- 
sitif. 11 suffit de lire les art. 30, 31, 32, pour voir que 
deux hypotheses differentes sont constaroment prevuos 
sous les mots de souverainete et de proteetorat: si Ion 
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prend connaissance dc l’art. 33, on vcrraqu’elles nesont 
pas loujours reglees de la mfime faeon. 

Le projef. de declaration tel que l’avaient arrete les ca- 
binets de Paris et de Berlin, iudiquait. bien les deux hy- 
potheses, mais traitait d’une faeon ideutique le cas de 
l’acquisition de la souverainete et celui de l’acquisition 
du protectorat au poiut de vue des conditions dans les- 
quellesellespourraient avoir lieu. (1) Dans ce systeme.que 
la puissance colonisatrice prit possession d’un territoire 
oil en assumat la protection, les obligations qui lui etaient 
imposees etaient les memes. On pent mdme penser que 
les diplomates qui redigereht l’avant-projet franco-alle- 
mand comprenaient sous le terme generique d’occupation 
(Jalo sensti) le cas de 1’occupation proprement dite, de 
l’occupation en souverainete ct celui du protectorat, que 
l’on a quelquefois appele occupation en protectorat ou a 
titre de protectorat. (2) 

La redaction arretee provisoirement par le eomite 
de la commission reunissait les deux hypotheses au 
point de vue de la notification, formalite dont nous 
aurons a parler plus tard, dans son | l" : elle les 
distinguait netlement dans ses || 2 et 3 ; la difference 
des situations etait deja sensible sans fitre tees im- 
porfante. S’agissait-il d’une prise de possession, d’une 

1. Livre jaune, p. 118- 

2. Cela semblebien resulter du rapprochement de l’intitule et du 
lexlo mpmc de l'avant-projet, Livre jaunc, p. 118. L’expression oc* 
cupation en protectorat se trouve dans to projol de M. de Mariitz, 
art. 2 et 6. Cette expression contradictoire a ete criiiquee ii ta ses- 
sion de Lausanne : elie est inleressante parcequ’ellcest one preuve 
palpable du peude precision ct de fixit6deside.es en cettemalirre. 
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occupation veritable, les Puissances signataires s’enga- 
geaient a etablir et a maintenir une juridiction suffisan- 
te(2“) ; s’agissait-il d’un protcctorat, elless'engageaienl a 
etablir et a maintenir uneawforifesuffisante (3“). On pro- 
posaitdu reste de eonfondre les deux paragraphes en ef- 
facanl le mot de juridiction pour lie laisser subsister que 
celui d’autorite, (1) 

Jusque-la, par consequent, les diplomates etaient par- 
faitement unanimes dans la pensee qu’il importait d’im- 
poser les memes devoirs a l'Etat qui occnpe qu’a celui 
qui se contente de proteger, lorsque celte disposition se 
heurta lout d’un coup a la vive opposition de l’ambassa- 
deurd’Angleterre qui Unit par gagner a ses vues le sons- 
seeretaire d’Elal de l’Empire, M. Busch, et qui renssit 
en fin de eornpte a faire supprimer les mots « ou places 
sous leur protectorat » dans la redaction definitive de 
Part. 2 (2).C’est ainsi que le projet presente par la com- 
mission a la Conference, dont le texte a ete adopte par 
celle-ci sans modification et qui forme aujourd’hui les 
art. 34 et 35, distingue et rfegle differemment les deux 
cas : celui du protectorat qui suppose une notification 
mais qui n’implique pas Yeffectivite; celui de 1’occupation 
proprement d i le dans lequel ces deux formalites sont 
indispensables (3). 

1. Livre jaune,p. 219. Une seconde difference, dont nous n’aper- 
cevonspasia signification, resultail de ee fait que ie 2° ne consa- 
crait pas expressement robligalion de rendre la justice, ce que fai- 
sail le 3°. La proposition eventuelle de eonfondre les n os 2 et 3, 
conservait ces mots. 

2. Ibid., Rapport, p. 215. 

3. Ibid., p. 220. 
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Cc fut la un veritable succes pour la diplomatie bri- 
tannique. L’ambassadeur anglais le constatait dans le 
rapport qu’il adressait a Lord Granville apres la cloture 
de la Conference. Sir E. Malet faisait ressortir les heu- 
reux effets d’une libre discussion entre les puissances, et 
il ajoutait : « Jen donnerai pour exemple la discussion 
« relative au troisieme point. Lorsqu’elle commenca 
« l’Angleterre se trouva Mre la seule a refuser de consi- 
« derer toutes les occupations, quel quen ffit le caractere, 
« comme emportant les mdines obligations. On se rendit 
« compte graduellement que lorsqu’elle faisait remar- 
« quer la difference essentielle qu’il y a entre les obliga- 
« tions d’une puissance souveraine et celles d’une puis- 
« sance protectrice, elle appuyait son objection sur l’ex- 
« perience exceptionnelle qu’elle a tiree de son vaste Em- 
« pire colonial. Sa maniere de voir prevalut. Et, a 
« l’occasion, les puissances admirent unaniinement le 
« bien fonde de sa resistance » (1). 

Quels sont les motifs qui ont determine l’attitude de 
I’Angleterre dans cette question? Yoici ceuxque fit va- 
loir Tambassadeur d’Angleterre : 1’Angleterre n’avait 
nullement le desir d’cviter les responsabilites; il etaitde 
son interet que les puissances qui se chargeraient de la 
direction de territoires au centre de l’Afrique assumas- 
sent les obligations qui en sont la consequence ; d’autre 
part cependant il etait essentiel pour elle, a raison de 
l’etendue de son domaine colonial, de peser les mots et 
d’ avoir la notion precise de leur signification. Elle ne 

1. Blue Book. Africa , no 2 (1885), p. 7 . Sir E. Malet to Lord Gran- 
ville, n» 3, 21 fe vrier 1885 . 
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pouvait admettre qu’il y efit. identite ontre lcs idees do 
souverainete ct do protcctorat. Appliqucr un memo trai- 
tement a cos deux situations distinetes no serait pas se 
conformer a I’engagement on vertu duquel la Conference 
ne devait faire usage que do principes reconnus par le 
droit international (1). 

Les veritablcs raisons do la resistance de 1'Angleterre 
et du secours inattendu que lui a prfttc l’Ailemagne on 
cette occasion ont etc indiquees par M. Engelhardt. On a 
ckerche un moyen d'eviter les charges ct les responsabi- 
lites d une occupation veritable tout en mettant a l’abri 
des convoitises des puissances rivales les territoires que 
bon desirait se reserver pour l’avenir. Ce svsteme devait 
convenir autant a la plus grande qua la plusjeune des 
puissances coionisatrices : la penurie de soldats, l’im- 
mensitedeson Empire colonial ehoz la premiere, concour- 
raient au meme resultat que, chez la seconde, la penurie 
de capitaux et la volonte arrelee de laisser ii l’initialive 
privee la plus grande part dans l’oeuvre de la colonisa- 
tion (2). La politique coloniale de ces deux pays pendant 
ces dernieres annees n’a fait que confirmer b'explication 
par conjecture donnee par le diplomate francais. 

85. — Apres avoir eree ainsi un interet evident pour 
toutes les puissances & deguiser sous le nom de protec- 
torat toute espece de prise de possession, il semble que 
la Conference auraitdu s’assigner la taehe de distinguer 
nettement le territorium nullius proprement dit du terrilo- 

1. Blue Book , ibid., n° 2, p. 3. 

2. Livre jaune. Rapporl, p. 25-26 ; R. D. I. XVIII, n° 5, p. 438 
el s . 
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rum susceptible de pi’otectorat. Elio no l'a pas fait; et 
cctte lacune de son cenvre l’a compromise lout entiere : 
le but poursuivi etait de mettre fin aux abus de 1’occu- 
pation fictive et 11 se trouve qu’elle en a consacre l’usage 
en admettant la validity des protectorats non effeclifs, 
c’est-a-dire en definitive des protectorats ficlifs, qui, dans 
un grand nombre de cas, ne sont que des occupations 
fictives (1). En appelant etablissement de prolectorat ce 
qni en realite n’est pas autre chose qu’une occupation, 
les fitats obtiennent un double avantage : 1° ilsechap- 
pcnt aux exigences de l’art. 33 de FAcle de Berlin ; 2° ils 
se couforment en apparence a son esprit puisqu’ils res- 
pecteut la souverainete et l’antonomie administrative des 
moindres tribus indigenes, en sc refusanl a occuper leur 
terriloire par la violence et en pretendant n’exercer 
qn'un simple droit de protection qui resulte d’un Iraite 
passe avec ies pcupiades sauvages. 

L’lnstitul de droit international s’est aussi refuse a de- 
finir le protectorat. On ne saurait s’en Conner car la de- 
claration de Lausanne a repousse ia distinction faite a 
Berlin et a admis le principe de la parite des obligations 
de l’Etat qui occupe elde celtii qui protege. (2) 

1 . II esl permis de penser que la porldc cl les consequences pra- 
tiques de la modification apportee en pleine connaissance de cause 
par le Foreign-Office k Favanl-projel franco-allemand ne furent pas 
saisies des 1’abord par lous les diplomates reunis & Berlin : elles 
n’avaient pas echappe k la sagacile des plenipolenLiaircs frangais. 
Cf. les remarques de M. Engelhard! aux endroils cilds plus haul. 

2. On peut dire que ce principe est admis par lous les auteurs. 
Voyez Martens* R. D. I. XVIII, p. 266; Slengel, op. cit., p. 21 ; 
Heimburger, op. cit., p. 5 ; ileyer, op. cit., p. 35. 
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Nous pourrions pour los mfimes raisons imiter cette re- 
serve; nous voulons cependant dire encore quelques mots 
de ce sujet delicat. 

86. — ha difficultede la question vieut dece que l’ondesi- 
gne sous le nom de protectorat des situations tres dissem- 
blables ct que le droit colonial des differents fitats varie 
beaucoup snr ce point. (1) 

Le protectorat cst en principc la relation qui existe 
entre deux Etats donl Fun, l’Elat protege, ayant lo sen- 
timent de sa faiblesse et des dangers qu'il court, se sou- 
metvolontairemeut a la protection d’un Elat plus fort que 
l’on designe sous le nom d'Etal souveraiu ou d’Etat pro- 
tecteur. Le premier conserve theoriquement son indepen- 
dance et sa souveraiuete pleine et enliere a l’interieur et 
ue se depouille que de 1’exercice de ses droits de souve- 
rainete exlerieure tout en gardant, meme a ce point dc 
vue, une certains aulonomie. 

On peut citer differents uxemples de protectorat de ce 
genre eu Asie, en Afrique et meme en Europe : los lies 
Ioniennes, la ville libre de Cracovie, l’Annam, le Cam- 
bodge, la Tunisie ont ete autrefois ou sont encore aujour- 
d’hui des pays de protectorat. 11 n est pas deux cas de 
protectorat qui soient idenliques I’un a l’autre. Cepen- 
dant partoul nous nons trouvons en presence de ce fait : 
l’Etat protege possedaitune organisation politique plus on 

1. Voyez sur ce sujet le Chap. Ill de Stengel, cy. cit. } intitule : 
Eigentliche Kolonien uvd Schulzgcbietc ; le Gb. Ill, p. 66, de Meyer, 
op. cit. : « Der aligemeine rechtliche Character der dewtschen Schutzge- 
biele. » 
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moinsparfaitequel’Etatprotecteur conserve en partie.(l) 

L'incorporationentrainela substitution complete d’une 
administration nouvelle a I’ancienne administration ; le 
protectorat suppose le maintiende l’ancien etatde choses 
sous la surveillance de 1’Etat protecteur. Aussi n est-il 
pas douteux que 1’Etat colonisateur aura le plus souvent 
grand avantage ii ne pas annexer mais a se contenter de 
protegcr les pays oil il fonde des colonies. 11 evitera ainsi 
de froisser trop vivement les sentiments des populations 
indigenes et de charger trop lourdement son budget. 11 
aura le droit et le devoir de se contenter du protectorat 
toules les fois qu il se trouvera en presence d’un organisme 
politique suflisamment developpe. 

On semble aujourd’hui vouloir entendre le mot protec- 
torat dans tin sens beaucoup plus large. On semble ad- 
mettre la possibility de protegcr un territoire qui n’est 
sounds a aucune espeee de souverainete ou qui du 
moins n’est soumis qu’a uno souverainete imparfaite. 
On pretend qu’il y a protectorat memo dans des cas ou 
I’Etat colonisateur ne se trouve en presence que de peu- 
plades barbares et uomades ou de societes de commerce 
recemment etabliessur le territoire. (1) Nous pensons que 

1. En ce sens Stengel, l. c., p. 22 ; Heimburger, op. cit., p. 5, 
dit que cette nouvelie conception du protectorat est < d’une vaieur 
juridique et technique tres douleuse. < Voyez aussi Stengel, deutsches 
ColonialstaaUrecht , p. 325 el ss. Get auteur distingue t le protecto- 
ry international qui suppose deux Etfus, le protectorat colonial qui 
s'etablit entre un Elat et une communaute politique encore peu de- 
veloppee ; enfm la souvorainetd coloniale qui s'exerce sur un ter- 
ritoire desert ou habile par des peuplades sans organisation poli- 
tique. * Voyez Meyer, op. cit., p. 73 et Ik. Nous souscrivons & la 
conclusion de cet auteur : a ll me parall impossible d’elablir une 
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la regrettable distinction elablie a Berlin n’est pas etran- 
gere a cct abus des mots. 

Pour qu’il v ait protectorat il faut neccssairement : a. 
quo l’Etat protecteur exerce certains droits do souverai- 
nete sur le territoire ; b. mais qu’il ne jouisse pas de la 
souverainete pleine et entiere sur ce territoire. En d’au- 
tres termes, il faut quo la souverainete do l’Etat protec- 
tecteursoit limitec et contenuc par ceile de l’Etat protege. 
Or quand l’Allemagneou I’Anglcterre par exemple, accor- 
dent une lettre de protection a une Compagnie de com- 
merce, il ne saurait en etre ainsi. La Compagnie en effet 
ne pent exerccr avant la concession de la charte aucun 
droit de souverainete. La charte n’a aucun rapport avec 
un traite de protection. Elio est en effet une concession 
gracieusc d’un Etat, el non pas la constatation de l’accord 
des volontes dc deux Etats. Enfin et surtout, la charte re- 
vet la Compagnie protegee de droits de souverainete 
qu’elle n’a jusqu’alors jamais exerces;le traite de protec- 
torat depouille au contraire l'Etat protege d’une partie de 
ses droits souverains. 

Quant aux traites, dits traites de protectorat, passes 
avec les chefs indigenes, Ics embryons d’Etat au nom dcs- 
quels ils auront ete signes ri’offriront pas generalement 
line organisation suffisantc pour qu’on puisse les consi- 
derer commc tels : lour portee sera generalement celle 
d’un traite de cession de territoire stipulant certains 
avantages au profit des populations et de leurs princes 

« theorie generate du protectorat On ne peut lirer aucune con- 

« elusion sur la nature juridique d’un rapport de I’emploi que l’on 
« fait de ce mol pour le designer. » p. 75. 


Source gallica.bnf.fr / Bib I iotheque nationale de France 



TRAITES CON'OLUS A V EC LLS INDIGENES DS9 

qui conserveront souvcntunc independence nominate. (1) 

Le droit colonial anglais cst parliculterement riche en 
formes ct cn systemes administratifs differents. 11 n'en 
compte pas moins de six ct sc distingue, com mo on l’a 
dit, par une « degradation savante de la souverainclc co- 
loniale. » (2) L’Angleterre coimait el pratique l’occupa- 
tion ct le proteetorat proprement dits. 11 semble qu’il y 
ait au point de vue anglais: un proteetorat territorial et 
politique qu’on oppose au proteetorat personnel ou a la pro- 
tection. Dans le premier cas 1c proteetorat s’exercc sur 
tous, nationaux comine etrangers, et sur le pays coniine 
tel; il emporte de phis etablissement ct competence 
d’une juridiction unique, cclie de la puissance qui pro- 
logo ct 1'abolition detouteautrejuridiction. Nousavouons 
quo, ce cas nous parait se confondre avee ceiui de l’occii- 
pation proprement dite. 

Dans le second cas.au contraire, le proteetorat ne s excree 
que sur les nationaux et laisse subsister la competence 
des autres lois, Ce proteetorat personnel, remarquons-le, 
no saurait 6tre exclusif a raison do son caractere de pro- 
tectorat non territorial ; il pourrait etre exerce a la fois 
par plusieurs nations. C’est quelque chose d analogue au 
regime des capitulations dans les pays <lc l’Oricnt.Co n’est 
pas la ce qu’on peul appeler un proteetorat. (3) 

1. Les droits de souverainete exerc<§s par les Gompagnies leur 
onteL6 conf^res ; ceux exerces par les chefs indigenes sont ceux 
qu’ils se sont reserves. Cf. Meyer t op. cit., p. 84. 

2. Livre jaunc, p. 25 ; R. D. I. XIII, p. 438. 

3. Sur ce sujel,les negociationspoursuivies entre les cabinets de 
Londres et de Berlin au sujet d’Angra Pequena sont parliculiere- 
ment instructives. Voyez surlout la depeche du 22 sept. 1884 adres- 
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Cette protection anglaise semanifestequclquefoisd’unc 
fagon un peu plus marquee par 1 ’etablissement dans les 
pays proteges de consuls charges de rendrc la justice non 
seulement aux nationaux mais encore aux Europeans et 
aux indigenes. Cette vague relation de patronage ne 
saurait constituer un protectorat. ( 1 ) 

Eli resume qnand on se dcmande si tel ou tel Elat oc- 
cupe ou protege tel ou tel territoire, il faudra pour re- 
pondre a cette question se garder de s’en tenir aux affir- 
mations d’un gouvernement ou au litre (Tun traite : il 
faudra se rendrc compte de la situation rcelle des choses, 
voir s’il y avraiment quelque chose a proteger. 

Il faut entendre le mot de protectorat de deux manieres 
differentes suivant les cas. S ; agit-il de Tacquisition d un 
territoire, veut-011 essaver de determiner le territorium 
susceptible de protectorat'? Il faut dire qudl soffit qu'il y 
ait un commencement de souverainete pour qu’on no 
puissc occuper mais seulement proteger. On obtiendra le 
consentement des indigenes qui sera constate dans un 

s6e par Charles Scott, charge d’affaires d’Angleterre a Berlin au 
Minislre des affaires etrangeres allemand et la reponse clu baron 
de Plessen & Lord Granville en date du 8 octobre 1884. On trou- 
vera la traduction de ces documents dans Banning, op. cit., p. 61 
et s. : le texte original dans les Bine Books el dans les Weisse Biicfov 
de l’epoque. 

1. En ce sens Engelhardt, 1. c., p. 438 et 439. On ne peul rien 
dire de bien precis sur les protectorats. 11 faut se garder de vou- 
loir en donner une classification qui ne saurait etreexacte.il 
faut examiner chaque especc s^parement. Notre situation A Mada- 
gascar ne rentre dans aucun des cas prevus au texte. Cf. sur ce 
point le traite du 17 decembre 1885, art. 4, qui confirme le traite du 
7 aoutl868, et surtout, au point de vue de la juridiclion, le decret 
du 8 mars 1886. 
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actc que Ton designera le plus souvent sous lc nom do 
traite de protectorat, iorsqu'il ne consistera pas en une 
simple cession de territoircs, mais stipulera certains 
droits pour les indigenes. S’agit-il au contraire de rap- 
plication des art. 34 et 35? 11 faut prendre le mot pro- 
tectorat dans son sens le plus etroit. Ni la protection 
c.onsulaire, ni le protectorat personnel ne constituent 
un protectorat a ce point de vue. II faut qu il v ait un 
Elat forme, une souvcrainete organiscc surle territoire, 
pour quc la puissance colonisatrice puisse se dispenser 
d’oi'ganiscr une souverainete. Elle ne lc fera du reste 
qu’en respectant les engagements pris a l’egard des 
habitants du sol. (1) 

1 . Au cours du dbbatsouleveparle plbnipolentiaire anglais, dont 
la malheureuse consequence a cle la dislinclion posee dans les 
art. 34 et 35 enlre le cas du protectorat el celui de 1'occupalion, 
Sir Ed. Malet a enonce, pour appuver sa proposition, ce principe 
« que le protectorat n’impliquail pas une prise de possession ma- 
terielle » . 

CeLte declaration paralt imporlante ; elle eclaire la pensee de 
son auteur ; elle donne le droit de dire que le protectorat qui 
echappeaux prescriptions de l’art. 35 estseulement celui qui n’im- 
plique pas une prise de possession materielle. Or les verilables 
protectorats seuls rentrent dans cette calegorie : nous voulonsdire 
ceux qui s’elablissent par un trade passe entre deux Etals dont 
l’un abandonne k l’aulre l’exercice de ses droiLs de souverainete k 
l’exterieur, tout en se le reservant k l’inL6rieur. 

Mais les protectorats, au sens large et abusif que 1’on donne ac- 
tuellement k ce mot,6chappent k cette definition : ils tombentsous 
le coup de l’art. 35 parce qu’ils ne sont rien s’ils n’impliquent pas 
une prise de possession materielle. Comme Texplique excellem- 
ment Stengel, elle est ici necessaire « pour bcarter leventualite 
d’une occupation par un autre Elat », et surtout pour rbaliscr le 
but que 1’on se propose en etablissant un protectorat : la protec- 
tion desinterels des sujets de l’Elat protegeant eLablis surle terri- 
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87. — Sans nous preoccuper plus longtemps dc la dis- 
tinction des traites dc souveraincte et des traites dc pro- 
tectorat.nouspouvons maintcnaut nous demander quelle 
cst la portee et la valeur juridique des traites passes 
avee des chefs indig6ncs (1). Nous avons eu ddja l’occa- 
sion d examiner la question en nous placant au point 
de vue dc la capacity du ccssionnairc et, on s’en sou- 
vient peut-etre, nous sommes arrive a la conclusion 
suivante : lorsque le cessionnairc n’est pas line personne 
du droit international, lc traite de cession nc peut avoir 
d’ a litre signification que de conslater la renonciation da 
prince indigene a tons ses droits de souverainete sur le 
territoirc cede, qui devient en consequence res nul - 
lias (2). 

Renversant le probleme, et nous placant au point de 
vue du cedant, il nous faul rechercher quelle est la por- 
tee de ces traites, qui de nos jours accompagnent leplus 
ordinairement toute entreprise de colonisation, dans le 
cas oil le ccssionnaire est un Etat. 

Trois situations bien distinctcs peuvent se presen- 
ter : 

1° L'Etat colonisateur desirerait s elablir sur un terri- 
toire qui est ddja soumis a une autre souveraincte rc- 
connue par le droit international. L Allemagne, par 

loire protdge, protection qui suppose une cerlaine organisation et 
par consequent une prise de possession niaterielle. (Voyez Sten- 
gel, p. 3i,32, op. cit.). 

1. CF. sur celte question, Heimburger, op. cit., p. 67, 68, 69, 
85, 111, 112, 113, 114 ; Meyer, op. cit., p ; 27, 28 > 29, eic. : Slen- 
gel, op. cit., p. 48. 

2. Voyez plus haut, § 63, | 66. 
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oxemple, vent fonder un etablissemenl colonial dans line 
lie qui releve du Sultan de Zanzibar. La conclusion d’un 
Iraitc de cession sera le seul moyen d’arriver a ce resul- 
tat ; l’ien ne s' oppose a ce qu’on y ait recours, car les 
parties contractantes sent loutes les deux des Etats. L’Al- 
lemagne sera I'ayant cause du Sultan. Lc litre d'acquisi- 
tion de la souverainete sera derive ef non pas originaire; 
ce sera la cession cl: non pas l' occupation. Aussi pouvons- 
nous laisser de cote cette premiere hvpothese. 

2° Le pays que I' Eta l colonisateur desire s’approprier 
nest sounds aaucune souverainete apparente ; il estcepen- 
dant habile par quelques tribus errant.es qui peuvent 
tout au moins etre considerees corame proprietaires'du 
sol sur lequel ellcs son! titablios depuis des siecies. line 
prise de possession brutale et violente nc saurait cons- 
tituer un mode d’acquisition juridique. I)’un autre cote, 
on ne saurait concevoir ici la conclusion d’un traite, puis- 
qu’on ne voit pas avec qui il pourrait etre fait et quel 
pourrait. cn etre l’objet : on ne saurait comprendre, en 
effet, une cession de droits souverains effecluee par un 
groupe d’individus qui, par hvpothese, n’en possedent 
aucun. Cepcndant. l’Etaf ne s’etablira pas sur le terri- 
toire avant d’avoir obtenu le conscntcment des indigenes 
qui se manifestera par un accord designe lc plus souvent 
sous le nom de traite. Mais si la justification de la prise 
de possession resultc de cet accord, le litre juridique de 
1’Etat n’en sera pas moins originaire. L’acquisition de la 
souverainete sera la consequence de 1 ’ occupation et non 
pas du traite. 11 se pourra fort bien au contraire que i’ac- 
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quisition de la propriete ait sa source dans l’aete inter- 
venu ct non pas dans Foccupation. 

88. — 3° Si nous supposons qu’il existe sur le terri- 
loire (et ce sera certainement le cas le plus ordinaire) 
une de ces souverainetes rudimentaires dont nous avons 
deja eu l’occasion de parler, la question sera un peu 
plus delicate a resoudre. 

Comrae dans le cas precedent, il fandra que l’Etat co- 
lonisateur obtienne le consentement du chef indigene on 
du sultan qui exerce ces droits de souverainete impar- 
faits; l’accord qui interviendra sera qualifie suivant son 
contenu de traite (le. protectorat ou de iraite de cession. 
Quelle en sera la valeur? II servira a I'Etat occupant de 
litre de possession a l’egard des peuples sauvages dont 
il constate le consentement, do litre justifiant de la le- 
gitimite et de la correction de la prise de possession vis- 
a-vis du monde civilise. Mais au point de vue du droit 
international, il ne constituera pas plus que dans la se- 
conde hypothfese le titre d’acquisition de la souverai- 
nete. 

En effet, un traite ne saurait 6tre conclu qu’entre 
deux Etats, et dans notre espece le cedant n’est pas pre- 
cisement un Elat (1). En outre, e’est la pour nous la rai- 
son decisive, le cedant ne saurait transmettre a 1’Etat ci- 
vilise cessionnaire plus de droits qu’il n’en a. Supposons 
que le chef indigene aif renonce contractuellementatous 
ses droits sur un certain territoire. Si la cession a ete 

1 . Nous n’insistons pas sur cetle consideration qui nous pa- 
rait avoir peu de valeur. Voyez la nolede la page 236. 
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libremenl consentie, rien u’empSche qu’olle ne soit cou- 
sideree com me pleinement valable; mais, si complete 
qu’ait ete la cession, il faut remarquer que l’ensemble 
des droits de souverainete cedes ne correspond pas a la 
notion europeeune et Internationale de la souverainete.. 
Cela parut si evident a certains negociateurs de la Com- 
pagnie allemande de l’Afrique orientale qu’ils s’aviserent 
d’un moyen ingenieux de parer a cet inconvenient, Ils 
faisaient inserer dans les traites une clause portant que 
le sultan cedait « tons les droits qui constituent la notion de 
« la souverainete telle que la comprend le droit public alle- 
« mand! » On ne saurait -imaginer une meconnaissance 
plus complete duprincipe nemo plus juris in alter um trans- 
fers potest, quam ipse liabet. 

Les droits de souverainete que le roi Makoko, par 
exemple, a cedes a la France, ne sont pas lout a fait ceux 
que la France exercera sur les territoires qu’elle aobte- 
nus de ce souverain. 11 semble que l’on est autoris^ a 
dire que, au point de vue du droit international, e’est-a- 
dire vis-a-vis des autres fitats, le titre juridique de l’ac- 
quisition d’un territoire faite par un fitat civilise a la suite 
d’nn traite passe avoc un chef indigene sera 1’ occupation 
et non pas la cession (1 ). La raison en est simple : les droits 
de souverainete, tels que les exerce I’Etat civilise, ne sont 
pas ceux qu’il tient du petit potentat negre ; ils n’ontpas 
leur source dans le traite. On ne voit pas alors d'ou ils 
pourraient resulter si ce n’est de la prise de possession 
materiellc operee avec le consentement des anciens pro- 

1. Sic Heimburger, Meyer, l. c. 


Source gallica.bnf.fr / Bib I iotheque 


le de France 


236 TROISIEME PARTIE. — DE LOBJET DE INOCCUPATION 

prietaires du sol, ccst-a-dire de 1'occupation (1). On 
comprend maintenant que nous ayons pu dire, ce qui 
senibleau premier abord impliqucr contradiction, quo 
les peuplades indigenes peuvent conduce des trades qui 
rendent 1'occupation juste. 

Nous appellerions volontiers cctte varieie moderne de 
roccupalion, la plus frequente de nos jours, dans la- 
quelle la prise de possession est precedee par la conclu- 
sion de conventions. Y occupation qualifiee, par opposition 
a 1’occupation pure et simple (2). 

II faut. tirer la consequence suivantede la doctrine quo 
nous avons essaye d’etablir plus haut: que le traite s’ap- 
pelle traite de souverainete ou de proteciorat, taut qu’il 
n’a pasetesuivi d’une prise de possession materielle,aucun 
droitde souverainete n’est acquis a l’Gtatcessionnaire a re- 
gard des autres Etats. Son seul effet est de mettre lechef 
indigene dans rimpossibilile de consentir valablcment 

1 . Si l’on veut maintenir striciement le principe que les peupla- 
des indigenes sonl des personnes du droit inlernational, on raison- 
nera un peu difieremmeni. Sans doule, dira-l-on, l’accord conclu 
est un traite de cession de souverainete et le tilre de l’Etal civilis6 
est un titre derive. Mais si, au point de vue inlernational, l'Etat 
lient du chef indigene m6me une notable parlie de ses droits de 
souverainete, il est incontestable que pour une autre parlie il ne 
saurait 6tre son ay an l cause : car personne ne pcuL transmettre 
plus de droit qu’il n’en a. Par consequent, le titre de Pacquisition 
de la souverainete d’un lerriloire au sujet duquel est intervenu un 
traite entre un Etal civilise cl un prince indigene est double de sa 
nature : il est derive pour partie, il est originaire pour une autre 
partie ; e’est une cession sur laquelle vient se grefTer une occupa- 
tion. 

2. Gf. Mover, op. cit ., p. 29-32; Heimburgcr, op. cil . , p. 111- 
114. Meyer e.=t le premier auteur, A notre connaissanco, qui ait 
employ^ cctte expression. 
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line nouvellc cession en favour d'un autre Etat etde per- 
meltre pendant un certain tempsa I'Btat cessionnaire de 
s’opposer a une prise do possession de la part d'un fitat 
tiers. Nous disons, pendant un certain temps, car il nous 
parait que si le traite n'est pas mis a execution dans un 
delai raisonnable, il faudrait admettre en faveur des Etats 
tiers le droit de setablir surle territoire cede qui est une 
res mdlius. 

89 — II ne faut pas se faire d’illusions trop grandes sur 
la valeur ct lasolidite qu'ont en general les traites conelus 
par des Slats civilises avec des petits potentats africains. 
II faut que ccs actes aient ete librement consentis, ce qui 
suppose non seulement ('absence de vio l ence mate rielle 
mais encore que le chef indigene s'est rendu un compte 
exact de ce qu’il faisait; il faut enfin qu'ils aient ete si- 
gnes par les veritables titulaires des droits dont ils eons- 
tatent la cession. Ce sont la, quelques exemples le prou- 
vent surabondamment, des conditions qui nc se rencon- 
treront qu’exceplionnel lenient. 

On sail que Ics Allemands sc sont etablis a Kanieruu 
en vertu d’une seric de traites passes avec les rois du pays 
par les representants de maisons-dc commerce hambour- 
geoises, puis par le D r Nachtigal lui-meme. 

Itien de plus legitime en apparence que cette prise de 
possession : cependant la valeur morale dnees conventions 
a etc contestee on Allemagne iodine par bien des gens qui, 
lorsqu’ils virent pen de temps apres le sang couler sur 
la cote d’Afrique, se refuserent a croire que les indigenes 
eussent compris la portee des actes qu’on leur avait fait 
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signer. Les doutes exprimes a cet egard furent si vifs, que 
Fun des gouverneurs de Kamerun, le D r Bijchner fit une 
conference pour deinontrer quo les rois negres setaient 
engages librement et en ayant pleinenient conscience 
de ce qu its faisaient. 

Cela fait plus d honneur a leur intelligence qu a leur 
moralite: la situation qui leur etait faite etait assez.com- 
pliquee et difficile a definir m6mc pour des gens civilises. 
Les negociants allemands avaient reussi a persuader aux 
rois de Kamerun, qu’en se placant non sous la protection 
directe de l’Empire, mais sous la 10111 ’ propre. (etbienque 
les premiers eussent eux-memes I’ intention de deman- 
der post6rieurement la protection imperiale) ils ne vio- 
laient pas les engagements anterieurs pris vis-a-vis de la 
Grande-Bretagne. 

La convention concluc le 8 janvier 1883 a Palaballa en- 
tre Stanley et les chefs de la region fut si mal comprise 
qu’on dut Fannee suivante en donner un commcntaire 
dans un acte dat > du 19 avril 1884. Les princes negres 
avaient vn dans Fexpression de « cession de territoire 
Fideed’une cession de laproprietedu sol et non d’un droit 
de souverainete (1). 

II arrive frequemment qu’un simple chef cedegenereu- 
sement moyennant quelques litres de rhum on quelques 
morceaux d uneetoffe voyante des droits qui ne lui ap- 
partiennent pas, au mepris du droit superieur du suzerain. 
S : il faut en croirc le roi Makoko, e’est ainsi que ses vas- 
saux en userent a son egard. La France et le roi de Du- 
heka et de Bramava ont eu Foccasion de protester conlre 

1. Moynier, la Fondation, p. 11 ; Stanley, p. 62o. 
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un traite dece genre signe par un agent d une maisonde 
commerce de Stuttgard avec un petit chef du nom d’Al- 
caty Bengaly (1). 

II arrive aussi sou van t que le meme roitelet cede suc- 
cessivement ses droits a plusieurs Etats : e’est un moyen 
pour lui d’augmenter ses revenus en eau-de-vie, poudre, 
et autres produits dont il est friand. De nombreuses con- 
testations peuvent naitrede cette facon entre les differents 
cessionnaires. Ces conflits de droits sont souvent difficiles 
a regler. On a vu a la fin dc l'anneedernierele chefKame- 
herero retirer subitement toulesles concessions faites aux 
agents allemands dela Compagnie du Sud-Ouestde l’Afri- 
quepour les remettre aux Anglais (2). 

De plus puissants potentats donnent ce mauvais ex- 
emple. Said Bargash, predecesseur du Sultan de Zanzibar 
qui regne actuellement, ne s’est fait aucun scrupule de 
ceder successivement. File de Lamu a la societe de Witu 
et a la societe anglaise de l’Afrique orientale (3). 

1. Cf. la protestation de « Sa Majeste le roi du Congo » k Toe- 
casion du second traite de Palaballa signe par ses vassaux sans 
son consentement. ( Mouvement Geogmphique. 21 septembre 1884). 

2. Debats , 17 d6cembre 1888. C’est Ik Tune des sources des con- 
flits qui se sonteleves enlre la France el l’Association beige. Voyez 
parexemple dans la Revue de Geographie (decembre 1884, p. 439), 
Thistoire du roi dc Niari. La societe du Congo se pretendait pro- 
priet.-iire et souveraine du terriloire de Niari. Le roi et tous ses 
chefs jurent qu'il n’en n’est rien et signent Pne declaration authen- 
tic|ue et solennelle en ce sens 1 Puis ils signent un traite de protec- 
tion avee un agent de M. de Brazza. 

3. Les gouvernemenls anglais et allemand ont decide de soumet- 
tre la question & un arbitrage. Un conflit du mGme genre est pr6s 
d’eclater entre l’ltalie et la Compagnie allemande a propos du pro- 
teclorat de Hobbia (Temps, 21 mars 1889). 
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Quant a la forme de ces actcs, nous n’en dirons qu’un 
mot : la signature du cedant y est figurec generalemcnt 
par un signe, mais ses litres et qualites sont pompeuse- 
ment enumeres dans le corps de l’acte. (1) 

Sans sc faire aucune illusion sur la valeur de ces trai- 
tes, il faut cependant en encourager l’usagc. L’Institutde 
droit international s’est refuse a le faire. On a pense a 
Lausanne que si les indigenes sont capables de signer un 
traite, c'cst qu’il font partic de la communaute Interna- 
tionale : pourquoi poser des regies specie les pour cc cas ? 
K cst-ce pas une contradiction de recommander la con- 
clusion de traites com me moven d’occupation? S’il y a 
traite, il y a cession ; s’il y a occupation, c’est qu’il n’y a 
pas de traite. 

C’est la raisonner trop rigourcusement et comme s’il 
n’y avaitpas une serie de nuances infinies qui separent 
la souverainete de l’absence totale de souverainete, qui 
font passer du tcmtormm nullitts an territo ire appro prie. 

Les raisons qui out cmpechc les jurisconsultes reunis a 
Lausanne de recommander les traites ne sont done pas 

1. Gf. lc toxic du lrait£ conclu entre Sa Majeste le roi Makoko 
el M. de Brazza, Revue de Geog., nevembre 1882. p. 361 : et sur !a 
faQon donl ce Iraile a ele conclu, la conference faile a la Sorbonne 
par le hardi exploraleur, Rev. de Grog . , aoul 1832. On remarquera 
que,quand on veut conclure un Iraile qui engage serieusemcnl les 
chefs indig6ncs, on procedc aulromcnl que par apposition d’une 
croix sur un parchemin prepare & l’avanco. Pour conclure la paix 
par cxemple, on commence par enlerrer la guerre ! On creuse un 
trou;chaquo chcfv depose dc la poudrc,dcs ballcs ou desfleches; 
puis on planlo un aibre qui serL dc tdmoin eL do preuve du pacle 
convenu cl qui consliluc le Iraile. Cf. Brazza, Rev. de Geog . , sept. 
1882, 
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cclles qui ontdetermine la Conference de Berlin a repous- 
ser les motions de M. Kasson : on peut regretter cette 
abstention, car le caractfere theorique de sa declaration 
lui permettait de le faire. 

L’Etat colon isaleur a raison de chercher a sc procurer 
le consentemen t des indigenes: il rend ainsi hommage 
an droit, il seconforme aux ideas modernes. (1)11 se pro- 
cure ainsi un document qui peut lui etre utile, soit vis-a- 
vis d’autres fitats, soit pour justifier de son action devant 
l’opinion du monde civilise. 

Les opinions peuvent tellemcnt varier suivant les in- 
terets et les circonstances sur 1’opportunite de reconnai- 
tre ou de denier a une pcupladesauvageles caracteres de 
la souverainete qu’il est prudent en tout 4tat de cause de 
se procurer un traite. Au pis, ce peut etre une precaution 
inutile. Si vous avez passe un traite, les Stats tiers seront 
disposes a le tourneren ridicule. Si vous n’en avez pas 
passe, un Stat tiers pourra en protiter pour pretend re 
que votre occupation est sans valeur comme effectuee au 
mepris des droits souverains de tel ou tel petit prince 
negre, droits dont il est devenu le titulaire en vertu d’une 
convention et qu’il compte faire respecter. 

1. Le droit international raoderne n’admct pas que les habitants 
d’un lerritoire conquis ou cede passent ipso facto sous la souverai- 
ncle de l’Elat conquerant ou cessionnaire. On leur demande de con- 
sentir & l’elablissemcDt d’un nouvel 6lal de choses ; on leur offre 
tout au moins un moyen de s’y soustraire : le plebiscite ou le droit 
d’option repondent plus ou moins parfaitementh cette exigence de 
la conscience juridique moderne. Ni l’un nil'autre de ces moyens 
ne peut etre employe avec des indigenes peu civilises ; mais 
les trails qui precedent l’occupation y supplement en partie. Cf. 
Heimburger, p. 82, 83, 85. 
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Tons les traites ne sont pas egalement recommanda- 
bics : le chef qui les conclut n’est-il pas souvent un mise- 
rable tyran qui vend ses sujets coramc des esclaves ? 11 
ne suffit pas que l'occupation soil qualifiee, e'est-a-dire 
precedes d’un traite, pour que le droit international la 
dise juste : il faut que ee traite soit librement consent! 
et qu'il ne contienne pas de cession de droits autres que 
ceux dont le ccssionuaire peut reellement disposer. Co 
sont la des conditions qui ne se rcncontrent que rare- 
ment (t). 

1. M. le lieutenant Wissmann a expose sa fagon de penser au 
sujet des traites dans la seance du Reichstag du 25 janvier 1889. 
Le nouveau coimnissaire imperial est d’avis qu'en principe il faul 
en Afrique trailer avec les princes indigenes et Iravailler le plus 
possible de concert avec les autoriles du pays. Mais ce principe 
n’est nalurellement applicable et recommandable « que lorsqu’on 
est plus fort que ces autorites el qu’en cas de n6eessit6 on peut les 
contraindrc. a etc. 
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CHAP1TRE IV 


EXAMEN DE QUELQUES DIFFICULTIES RELATIVES A LA DETER- 
MINATION EXACTE DU TERRITOIRE QUI EST SUSCEPTIBLE 

d’occupation. 


SOMMAIRE : 

90. Generalites. Massaouah etait-il une res nullius? — 91. Du lerritorium 
derelictum. — 92. Difficulty r^sullant de ce que les art. 34 et 35 de la de- 
claration de Berlin ont une portee restreinte. — 93. Doctrine de Mon- 
roe au point de vue de l’occupation. — 94. Traites determinant la sphere 
d’influence dedeux Etats; clause de d6sint6ressement ; traites de neu- 
trality. — 95. Les territoires occupes par une Compagnie sont-ils 
nullius ? 

90. — Une determination exacte de la res nullius du 
droit international a une importance particuliere pour 
les fitats qui ont a se creer un domaine colonial de touies 
pieces, paree qu’ils sont arrives trop tard ii ce degre de 
developpement interieur qui permet a un gouvernement 
de, penser a s’etendre au dehors. Dans le plus important 
de ses discours sur la politique coloniale, le prince de 
Bismarck s’exprimait en ces termes : « J’ai pris a tache 
« de rechercher trfes soigneusement si nous ne portions 
« pas indument atteinte a d’anciens droits, bien acquis, 
i d’aulres nations.Ces recherchesauxquellesje mesuis li- 
« vre ont demande plus d’unedemi-annee. » On aappris 
depuis que le Chancelier avail organise a Berlin un bu- 
reau ayant pour mission speciale de rechercher quels 
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sont sur la surface du mondc enlier les territoircs quo 
l'on peut considerer comme vacants. On a pu s’apcrce- 
voir dansl’affaire des lies Carolines quo les decisions de 
cetle commission n’etaient pas toujours rend ues en der- 
nier ressort : le papo Leon XIII a rcconnu dans sa media- 
tion que File d'Yap n’etait pas un territorium nullius. 

L’examen du cas le plus recent dans lequel lc carac- 
tfcrc de res nullius du territoire sounds a l’occupation a 
dte conlesle, permettra de se rendre compte des difficul- 
ties et des incertitudes que comporte la solution d'unopa- 
reille question : nous dirons (lone un mot a ce point de 
vuc de 1 ’affaire de Massaouah. 

Le gouvernement italien a sou ten u avecenergie, niais 
sans fournir aucunc prenve serieuse ii l’appui de son af- 
firmation, que Massaouah etait une res nullius au moment 
ou il a ete occupe (1). On cst vraiment embarrasse pour 
refuter une opinion qui manque a tel point de toute base 
serieuse. 

Le Ministre des affaires etrangeres fran$ais le faisait 

I. Notes italiennes, 25 juillcl 1888, 13 aotlt 1888. M. Grispi 
a pretendu que Massaouah elail un territorium derelictum. Vo yes 
plus has, §93. Ct. les notes cle M. Goblet des 22 quillet, 3 ot 24 
aoOI.1888. Ou trouvera lous les documents flans le Livre vert du 
8 novembre 1888. 

Deux questions bien distinctes se sont presentees dans 1’uf- 
faire de Massaouah : 1° Massaouah dtait-it une res nullius ; 2° lors- 
qu’un paysdit « de capitulations » passe sous la souverainete d'une 
puissance chretienno et civilisee, la suppression des capitulations 
a-t-elle lieu ipso facto ? Nous n’avons pas a nous occuper de ce 
c6te de la difllcultd qui ne rentre pas dans notre sujet puisque 
1’existcnce de capitulations implique que le territoire n’est pas 
nullius. Voyez sur co sujet, R D. I. XXI, Tarticle de M. Itolin- 
Jaequemyns. 
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remarquer dans sa note du 3 aout 1888, il etait difficile 
d’admettre qu’un point aussi important de ia mer Rouge 
cut etc neglige par toutes lcs puissances. Se seraient-el- 
les laisse devanccr par 1 Italic, si elles avaient considere 
la place comme librc? 

La Porte n’avait cesse do protester centre Paction ita- 
liennc (I). La France possedait a Massaouah un vice- 
consul inuni de {'exequatur du gouveruement ottoman : 
peul-on considerer comme susceptibles d'occupation des 
possessions sur lesquelles un gouvernement recon nu re- 
vendique des droits de souveraincte, droits dont la vali- 
dity est comme maleriellement reconnue par la presence 
d’agents consulaii'es accrcdites aupres de lux ? 

On pouvait enfin opposer au gouvernement italien ses 
nonxbreuses declarations precedentes. N’avait-il pas af- 
firme que la question de souverainete n’etait pas en 
jcu? que l’ltalie n’occupait ni ne protegeait Massaouah? 
Elio ne faisait, disait-elle, que « preside!- et administrer 
ce ten-itoiro ». La diplomatic italienne soutenait que 
Poccupation avait un caractere provisoire et ne cachait 
aucune prise de possession (2). 

A.u surplus, nous pouvons invoquer le temoignage 
d’un jurisconsulte italien de grande valeur. M. Catellani, 
dans Particle qu’il a consacre cn 1883 il l’etudc do la 
politique coloniale italienne, examine suceessivement 
la situation juridique de chacun des etablissements 
italiens. 11 constate quo la question ne so presente 
point a Massaouah comme dans les cas precedents, 

1. Note torque, 14 aout 1888 ( Debats , 23 aout 1888). 

2. Voyez la notede M. Goblet, 25 aotit 1888. 

i6 


Source gallica.bnf.fr / Bib I iotheque 


le de France 



246 TROISlbME PARTfE. — DE ifoBJET DE ifOCCCPATtON 
et cela parce que « la souverainete turque, si contesta- 
« ble qu’elle soit sur le continent, s'est eonservee effecti- 
« vement sur l’ilede Massaouah. » 11 ne defend la posi- 
tion acquise par ritalie dans ccs parages qu’en l’assimi- 
lant a cello do l’Angleterre on Egypte (1). 11 en resulte 
qu’aux veux du publiciste italien, Massaouah n’dtail pas 
une res nulling, que Inoccupation italienne a eu Ic carac- 
teve d’une prise do possession do fait qui n’a pu creer un 
droit do souverainete. S’il en etait ainsi en 1885, on ne 
voit pas comment et par suite de quels faits la situation 
aurait pu etre transformee en 1888. 

11 deviendra de plus en plus rare qu’une prise de pos- 
session un peu importante ne souleve pas de contesta- 
tions. L : affaire des Carolines en est une prouve. On se 
souvicnt egalement des protestations, aussi vives que 
courtes, du Sultan de Zanzibar, lors de 1’etablissement 
des premieres stations allemandes et anglaises en Afri- 
que orientale. Safd-Bargasch revendiquait energiquement 
la souverainete de toute la region situee entre la cote el 
les lacs Nyassa et Tanganyika (2). 

Nous avons deflni le territorium nulling, celui qui n’est 
sounds a aucune espece de souverainete. On pourrait <Hre 
tente d’eu conclure. que, d’une part, tout territoire sou- 
mis a une souverainete est inoccupable ; que, d’autrepart., 
tout territoire qui n'cst pas sounds a une souverainete 
est occupable. L’une et l’autre de ces deductions seraient 
inexaetes; Texamen de quelques especes dedicates que 
nous avons jnsqu’ici laissees de cote, nous en donnera 

1. R. D. I. XVII, p. 232 et 234, etc. 

2. Banning, op. oil., p. 43. 
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la preuve ct nous fera saisir toutcs les difficulties quo 
presente dans la pratique la question que nous essayons 
tie resoudre. 

91. — 1” Le tenitorium nullim pent etre un terntorimn 
derelictum. (t) L’objet de [’occupation petit etre un terri- 
toire t|ui n 'a jamais cte soumis a auctine espfcce de droit 
do soaverainetd : e’est lit le cas le plus simple ct cel u i 
quo nous avons eu constamment on vue jusqu iei. Ce 
peut dtre anssi un territoire qui a ccsse, au moment de 
la prise de possession nouvelle dont il est I’objct, d’etre 
soumis a la souverainete de 1’Elat uont il a longtempsdc- 
pendu. 

L’ile de Saint-Martin, situee a 233 kilometres de la 
Guadeloupe dont elle est une annexe, nous fouruit un 
exemple assezinteressant de la res derclicta dudroitinter- 
national. Saint-Martin est one possession francaise pour 
le Nord et uue possession hollandaise pour le Sud de l’ile : 
void dans queiles circonstances s’opera ce curieux par- 
lage d’une terre qui ne comple pas plus de 80 kilome- 
tres de touret de 7,000 habitants. 

Dans la premiere moitie du dix-septieme siecle, les 
Espagnols occuperent Saint-Martin ; leur domaine colo- 
nial etait si vasle a cette epoque, la defense en etait si 
difficile, qu’iis resolurent bientot de 1’abandonner et.afm 
que personne ne put profiler des travaux qu’iis y avaient 
faits, ils raserent les fortifications, demolirent les inai- 
sons et allerent jusqu’a combler les puits. Cette ceuvre 
de destruction termince, tout le mondc se rembarqua. 

1. Cf. plus bas, 1141. 
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II estclair qu it ce moment File etait redevenae res nul- 
liiis : le corpus n'existait plus et V animus possidendi etait 
remplace par un animus directement contraire, 1 ’animus 
dereliquendi ; Saint-Martin etait une res derelicta. 

Mais les Espagnols avaient oublie derricrc cux qualre 
Fran^ais qui avaient reussi a echapper a leur surveil- 
lance ct avaient forme le projet de proclamer la souverai- 
nete de la France sur File abandonnce. Bientdt apparu- 
rent cinq Hollandais qui avaient qonqu le meme dessein : 
on cut recours a un partage a Famiable de File et Foil 
convint d’en placer une portion sous la souverainete dcs 
fitats respectifs des parties. 

En droit remain, (l)ou le sail, la res derelicta est la 
chose que le proprietaireabandonne avec l'intention d’ab- 
diquer tons les droits qu’il pouvait avoir sur elle ; en droit 
international le territorium dereliction est celui qu’un Etat 
abandonne avec l’intention d’abdiquer tous les droits 
de souverainete qu’il y exerqait. 

En principe la derelictio suppose: I" la pertede 1 'animus 
domini ; 2" 1 'abandon de la possession. 

II peul cependant, en droit international, se presenter 
des hypotheses ou il y aura derelictio bien que l’Etat 
n’ait pas perdu I'animus domini. llimporte d’etablir a cet 
egard une distinction. II s’agit de [’abandon d’un terri- 
toire qui a ete occupy conformement aux principes de la 
Conference de Berlin ou d’un territoire qui ne lombe pas 
sous [’application des regies qu’clie a posees.Dans ce der- 
nier cas le territorium ne deviendra res nullius que lorsqu’il 

1. Cf. § 5. 
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y aura perte siinultanee du corpus ef do Y animus. Dans le 
premier cas au contraire, il suffira de la perte du corpus, 
perte noil pas momenlanee, il est vrai, mais qui devra 
offrir un certain caracterede durce, pourque le territoire 
soit considers comine nullius. (1) En d’autres termes la 
possession effective est une condition essenlicllc non 
seuleinent de 1’acquisilion, mais du maintien de la 
souverainete sur le territoire occupe. Ce principe est le 
seul qui soit rartionnel, aussi sera-t-il de plus en plus 
generalement applique (2). C’est a I'Etat nouvel occupant 
qu’incombe la charge de la preuve de la perte du corpus 
et de 1 ’ animus clomini, car lies! nature! d admettre lapre- 
somption contraire. 

L'fifal. qui prend possession d’une insula derelicts ac- 
quiert-il la souverainete en vertu d’un mode originaire 

1. Massacmah a cerlainement ete pendant un temps soumisJt la 
souverainete ottomane. Etait-il au moment de l’occupalion ila- 
licnne un territorium derelictum ? M. Grispi l’a pretendu dans 
ses noles du 25 juillet et du 13 aoul. Sa demonstration nous pa- 
rait peu probanle. Lors de l’insurrection egyplienne, la Turquie 
aurait refuse de remplir ses devoirs de souveraino, de defendre 
Massaouab. Elle aurait ainsi renonce ft tous ses droits : d’apr&s le 
ministre itulien, la Soblimc-Porte aurait eprouve Y animus rem sibi 
non habendi. Rien n'csL moins conforme 5. la realite : la Porle pro- 
testa immediatement conlre Taction do I’ll alio ; elle avait done 
conserve Y animus. Avail-elleau moins perdu lo corpus? Des soldals 
egyptiens la representaient encore a Massaouab, et un an so passa 
avantquele drapeau khedival fut ddfinilivemcr.L remplace par le 
drapeau iialicn. L’llalie repond : quelqu’un devait remplacer la 
Turquio impuissanlc ! Ainsi done il faudruil considerer quo, lors- 
qu’une Puissance no pcul pas on no veut pas defendre son territoire 
contrc un agresseur,une Puissance tierce, avant loutc attaque, en . 
pleine paix pouts’en emparer cl se I’approprior ! 

2. Of. | 127, f 140, | 1 il . 
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ou d’un mode derive? Son titre est-il l’occupation ou une 
traditio incertce persona 9 On discutait a Rome sur ce point 
a propos do la propriety : on pouvait le eomprendre (1). 
Mais il sorait absurde de supposer qu’un Etat se de- 
pouiile de la souverainete d’un territoire avec l’intention 
secrete d’en revetir par une tradition tacite le premier 
qui s‘en emparera. 

Le territoire passera sons la souverainete de l’Etat oc- 
cupant au moment de l’occupation. Mais quand la sou- 
verainete sera-t-elle perdue pour l’Etat qui renonee au 
territoire ? Nous ponsons que e’est au moment memo oil 
il abdique F animus domini, au moment de la derelictio( 2). 
II faudrait decider en sens contraire si 1’on admettait 
Fidfe de la traditio incertce persona. 

La question presente un autre interSt qui pourrait 
etre assez considerable. Supposous que l’Etat, premier 
occupant, avait concede a un Etat tiers sur le territoire 
qu’il abandonee une servitude eomportant une diminu- 
tion de ses droits de souverainete. La France, par 
exempte, avait reconnu a FAngleterre un droit de pas- 
sage pour ses troupes sur le territoire qu’elle a aban- 
donne et que FAllemagne vient d’occuper a nouveau. 
Le droit de passage de FAngleterre subsistera-t-i! mal- 
gre le changement de souverainete ? II faut certaine- 
ment repondre affirmativement si Foil admet l’idee 


1. Niiger. These, Paris, p. 62. Accarias, 1. 1. § 231. 

2. lost. liv. it, 1. 1, | 47. I/opinion des Proculiens (‘tail que : 
« non demure eavi rem domini esse, nisi ah alio posscssa fuerit. » (D. 
41,7,2,11). 
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d’une traditio incertw persona:, car alors 1’AUemagne est 
l’ayant cause de la France. Est-on force de dire non si 
Ton repousse eetle idee ? Ce serait la un resultat iuique. 
Nous pensons que le litre de l'Allemagne est (’occupa- 
tion et que cependant. le droit de 1’Angleterre demeure 
intact; on ne peut, en effet, occuper que ce qui a ete 
abandonne et Ton nc peul abandonner que ce que Ton 
possede, c’est-a-dire ia smiveraincte du territoire dimi- 
nuee par 1’atteinte quo lui a portee la concession faite k 
l’Angleterre, a laquolle celle-ci n’a pas renonce. 

92. — 2" II taut signaler une autre source de difficul- 
ties. La notion de lam nullins varie suivant que Ton se 
place dans la doctrine de Berlin ou en dehors de cette 
doctrine. En vertu des articles 34 et 35 le territorium nul- 
ling est celui qui n’est pas soumis a une souverainete effec- 
tive. Est susceptible d’oeeupation, par consequent, tout 
territoire qui est soumis a une souverainete fictive ou 5 un 
pseudo-protectorat. La doctrine a depuis longtemps de- 
fendu cette ideej’lnstitut. dedroit international l’a adop- 
tee; mais ellen'est applicable dans la pratique Interna- 
tionale que dans les cas qui peuvent etre consideres 
comme tombant sous les articles de FActe de Berlin. II y 
a done un interet de premier ordre a determiner avec 
toule l'exactitude possible quelle est la sphere d’appliea- 
tion des articles 34 ct 35 : nous reservoirs cette question 
qui se presentera dans les inemes termes a propos de 
Yeff’ectivite etde ia notification (t). 

1. Voyez lV e parlie, Gh. i. 
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93. — 3° En dehors du cas special des occupations 
africaines, v a-l-il lieu de dislinguer le territorium nullius 
suivant la portion du globe on il sc Irouve place? Nous 
no lc pensons pas. La notion de la res nullius est la meine 
en Europe qu’en Amerique ou dans les lies du Pacifique. 
En fait, le continent europcen n’en offrira gucre d’exem- 
ples. 

Mais ici nous rencontrons sur notre route une doctrine 
celebre dont il nous faut dire quelques mots : nous vou- 
lons parler de la doctrine de Monroe. 

Le celebre message, par lequel le President des Etats- 
llnis Monroe inaugura la session du Congres americain, le 
2 decembre 1823, renferme deux declarations distincles. 
La seconde seule offre pour nous de l’interet : « On a 
s juge 1’oceasion favorable, disait-il, pourfaire reconnai- 
« Ire comme un principe auquel sent lies les droits et les 
« interets desEtats-Unis, que les continents amerieains, 
« d’aprts 1’etat de libertc et d’iudependance qu’ils se 
« sont. acquis et dans lequel ils se sont maintenus, ne 
« peuvent etre cousideres a Pavenir comme susceptibles 
« d'etre colonises par aucune puissance europeenne. » Cola 
revenait ii dire qu’aucune portion du territoire ame- 
l-icuin nc pouvait etre 1’objet d'unc occupation parce- 
qu’elle faisait partie du continent americain. La seconde 
parlie de la doctrine de Monroe equivalait a la notification 
d’une gigantesque occupation fictive. 

Lc Secretaire d’Etat M. Adams en avait donne un com- 
mentairc antieipe dans les instructions qu’il adrossait au 
representant des Etats-Unis a St-Petersbourg : il y expo- 
saitque le continent americain nc pouvait plus constiluer 
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do domainc colonial. Cette doctrine a etc reproduce plu- 
sieurs fois dans les documents officiels du gouvernement 
americain, mais elle n’a jamais recu force de loi. 

Que faut-il en penser ? Lascconde partiede la doctrine 
de Monroe, nous parait inutile ou abusive : inutile, si an 
moment oil elle a ete proclamee tout le territoire ameri- 
cain etait reelleinent sounds a une souverainete et n'offrait 
plus de res nullius ; abusive, s'il en etait autrement. Or il 
nous scmble plus que probable qu’cn 1823 le vaste conti- 
nent americain offrait encore des etendues de territoires 
non appropries. S’il en avait ete autrement la doctrine 
de Monroe n’aurait pas ete proclamee. Se represen te-t-on 
IaFrance,parexemple,notiflant mix autres puissances que 
son territoire ne saurait faire l’objet d une occupation ? 

La question rcvicnt au fond a se demander si le con- 
tinent americain est tout entier occupe ct possede a 
l’heure actuelle ? C’est la une question de fait et non pas 
de droit. Mais nous maintenons qu’en prineipe, malgre 
la doctrine de Monroe qui n’a jamais lie personuc et qni 
n’est pas une regie du droit international, la prise de 
possession d’un territoire situe dans le continent ameri- 
cain, m6me par une puissance europccnne, pouvra cons- 
tituer une occupation juste, pourvu que ce territoire rc- 
poude a la notion ordinaire de la res nullius (1). 

1. Voyez sur la doclrinc de MonroS les nombreux documents 
que donne Calvo, 1. 1, § 148-| 168. Nous n’adraetlons pas, quant & 
nous, sans reserves les trois conclusions auxqucllcs arrive le savant 
auteur (§ 166 in five). La prcmifcrecsl evidente en prineipe. Mais en 
faiL il n’esl pas certain quo « Louies les parties du continent ame- 
ricain soienl habitees par des nations civilisces. » 11 n’y a rien & 
objeeler contrela seconde. Quant i\la Iroisiemc ilnenous parait pas 
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94. — 4° 11 peut se faire qu’un Etat ne soit pas libre 
d'occuper un territoire sans maitre, parce qu’il s’v est 
engage conventionnelleraent vis-a-vis d’un autre Etat. 
Les clauses de ce genre sont devemies 1 res frequentes 
dans les traites conclus entre deux Etats dans le but de 
delimiter leurs possessions eoloniales respectives. On re- 
connait que telle puissance occupe ou protege tel pays 
et qu’elle a le droit exclusif, sauf a faire une reserve 
pour les droits des tiers, d’exercer « son influence sou- 
veraine et civilisatrice » dans des limites que Ton s’ef- 
force de determiner avec le plus d’exactitude possible. 
On reserve ainsi a cheque Etat dans le voisinage de ses 
colonies proprement dites une « sphtsre d’action », unc' 
possibility de developpement futur. 

Comme la chancellerie allemande le fit remarquer, 
avec beaueoup d’exactitude, au cours des negociations 
qui aboutirent a la declaration signee le 80 decem- 
bre 1886 a Lisbonne par l’Empire allemand et le Portu- 
gal : « II ne s'agit pas tant de fixer les frontieres d’apres 
« l’etat de possession actuel que de s’entendre pour 
« determiner les spheres d'interits reciproques pour I’ave- 
« nir. » 

Ces clauses de desinteressement sont devennes de 
style; elles constituent l'un des moyens les plus cfficaces 
que la diplomatie ait inventes pour echapper aux pres- 

certain « que la possession de droil des territoires americains ne 
saurail resulter h l’avenir que d’un Iraite ou d’une guerre, » Si ce- 
la est vrai, cela n’est pas une consequence de la doctrine de Mon- 
roe, mais, comme dans le cas du continent europeen, d’un simple 
fait : la non-existence dans ces regions de territoires prSsentanl les 
caract&rcs de la res nullius. 
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criptions des art. 34 et 35 de l’Acte de Berlin et pour 
revenir par une voie detournee aux occupations fictives. 
Si un Etat reussit a faire signer a toutes les puissances 
colon isatrices une clause dedesinteressement en sa faveur, 
relative au rn^rne territoire, qu’est-ce autre chose, pour 
celui qui se preoccupe du resullat, que de reconnaitre 
la validite de l’occupation Active de ce territoire (1) ? 

La clause de desinteressement peut prendre une autre 
forme et Her les deux parties contractantes qui recon- 
naissent la « neutrality » de telle ou telle ile. Cette ex- 
pression parait assez impropre ; elle signifie simplement 
que rune et l’autre s’engagent a ne point occupcrdc ter- 

1. Voici par exemple le lexte de 1’art. 3 in fine de l’accord in- 
lervenu enlre la Grande-Bretagne etl’Ailemagne ausujet dusulta- 
nal de Zanzibar. Nous le tironsdedeux dep&ches echangees enlre le 
comte de Hatzfeld el le comte Iddesleigh en date du 29 oclobre et 
du l ct novembre 1886. « L’Allemagne prend l’engagcmenl de ne 
« faire aucune acquisilion de territoire, de n’accepler aucun pro- 
« tectorat et de ne pas entraver l’influence nnglaise au nord de cetle 
« ligne : la Grande-Bretagne prend de son cfite le mSme engage- 
« ment en ce qui concerne les territoires silu^s au sud de la ligne 
« de demarcation. » Onlrouvela mSme declaration renversee dans 
la dep&che suivante (Banning, op. cit., p. 47 et 49). Voyez aussi le 
prolocole signe entre la France et l’Allemagne le 24 d^cembre 
1885, particnlierement le n° IV relalif Al’Oceanie (Banning, op. cit. 
p. 23 et s.); le traite du 12 mai 1886, art. 4 entre le Portugal et la 
France relatif k la Guin6e et au Congo (ibid . , p. 29); Particle 3 de 
la declaration inlervenue le 30d6cembre 1886 enlre l’Allemagneet 
le Portugal (ibid., p. 70), etc. elc. On consultera aussi les art. Iet2 
de la declaration 5cbangee le 19 juin 1847 entre la France et la 
Grande-Bretagne relative aux Nouvelles-Hebrides et aux lies Sous- 
le-vent de Tahili. Cette disposition a ele abrogee par la conven- 
tion du 16 novembre 1887 (Arch. Dipl.) 1888, 2). L’Allemagne 
est liee vis-&-vis de l’Angleterre et des Etats-Unis par des textes, 
qui entravent saliberte d’aclion relativement aux Samoa. 
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ritoires ct a no pas accepter dc protectoral dans telle 
region. Tout dernierement, l’amiral Fairfax avant mani- 
festo l'intention de proelamer le protectorat anglais sur 
File Savage, la Gazette de VAUemngne du Not'd fit observer 
qu’il y avail la line impossibility parcc quo ceLtc lie etait 
declarce neutre dans la convention conclue le 6 avril 
1886 pour delimiter la sphere d'in fluence de FAllemagne 
et de FAngleterre dans ces regions (1). 

95. — 5° Quelle est la situation exacte des territoires sur . 
Icsquols une Compagnie ou un simple particular sonteta- 
blis? Jusqu'ci quel moment precis pcuvcut-ils ctre consi- 
ders par les Eta ts colonisateurs commc constituant en- 
core une resnullius, comme etant susccptibles d’occupa- 
tion?C’est ici qiFapparait Fimportance pratique assez 
notable dela these quo nousavons essayed’etablirquand 
nous avons trade du sujet de Foccupation. Nous avons 
soutenu Fidee que l’Etat., et l’Etat seul, etait capable 
d'acquerir des droits de souverainete par la prise de 
possession d’un terriloire sans maitre. 

Cc point de depart etant accepte, il faut, pour arriver 
aresoudre la question posee plus haul, distingucr deux 
hypotheses : Fentreprisc privee se transforme lentement 
on un Et.at independant, ou clle devient une dependance 
coloniale plus ou moins avouee d’un Etat deja const i- 
tue. 

Premiere hypotJme. — Biffcrentcs circonstanccs politi- 
ques pourront fairc que la reconnaissance du nouvel Eta L 
interviendra a un moment oil son developpement politi- 


1. Le Temps, 8 oclobrc 183S. 
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quo est encore si rudimeutaire que sa quality d’Etat no 
s’impose pas aux yeux des observateurs ies plus desintc- 
resses. La reconnaissance pourra etre successive et non 
pas simultanee do la part dos autres Etats. C’estce qui 
s’est presente par exemple dans lecas du Congo. (1) Aussi 
doit-on cousiderer que Ies territoires de l’Associr.tion ont 
perdu a differentes epoques leur caractere de res nullms, 
suivant )e moment oil celie-ci a cte reconnue par les dif- 
ferenls Etats en (ant quo formant line personae du droit 
international. La France par exemple pouvaii legitime- 
inent etablir sa souverainetesur les territoires parcoiirns 
auparavant par Stanley en respectant les droits dc pro- 
priety qo’il y avait acquis, taut qu’elle u'avait pas re- 
connu 1’ existence iuternationale de la society beige et a 
une epoque oil les Elats-Unis par exemple n’auraient pas 
pn agir ainsi parce qu’ils avaient consenti a trailer avec 
elle. Nous pensons par consequent que la validity des ac- 
quisitions taites par M. de Brazza, agissant an nom de la 
France, et ratifiecs parlegouvernement francais, etait in- 
contestable. Hatons-nous de dire que si l’occupation d'un 
territoire sur lequel un Etat est en voie de formation est 
un aete conforme au droit, ce pourra ne pas elre lonjours 
un acte politique. 

Remarqnons aussi quo ce n’est pas la reconnaissance 
qui depouille le territoire de sa qualite de res nullius si 
l’organisme politique auquelil serl de base est suffisam- 


1. Moynier considered en 18S3 que les elablissemenls de 1' As- 
sociation beige elaient res nullius au point dc vue dc la souverai- 
nete. Cf. La question du Congo, p. 13, 14 et 15. 
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ment developpe pour presenter pour tout esprit non pre- 
vent!, le caractere d’un fitat. 

Deuxieme hypotfiese. — L’entreprise privee se place sous 
la protection d’un fltat : elle sollicite et obtient une 
charte, une Schutzbrief. Les territoiresoccupes par la Com- 
pagnie sont res nullius avant la concession de la lettre de 
protectorat; posterieurement,leur situation est toute dif- 
ferente : ils tombcnt sous la souverainete de l'£tat pro- 
tecteur qui occupe par l’intermediaire de la Gompagnie 
de commerce a laquelle il delegue une partie de ses droits 
de souverainete (1). 

1. Nous n’insistons pas : ce n’est Ik que la consequence des 
idees exposkes plus haut,§ 68 et s.L’effet principal de la Schutzbrief 
est d’assurer h la Compagnie que son lerriloire sera rcspectepar 
toules les aulres puissances coloniales. G’esl done que celui-ci 
pouvait £lre considkrk jusqu’alors comrae une res nullius. (Voyez 
le com pte rendu de la seance du Reichstag du 25 janvier 1889). 
Que telle soil bien la pensee du prince de Bismarck, la citation sui- 
vante le prouve claireinent semble-l-il : « M. le dkpule Wirchow 
pense que nous avons aceorde trop Lot notre Royal Charter : si nous 
avions attendu quelques mois, d’aulres auraient mis la main des- 
sus. » II s’agissait de la Gompagnie de 1’Afrique Orienlale.Ge pas- 
sage se trouve dans le discours du 16 mars 1885 (T, XII, p. 450). 
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96. Sujets Iraites dans la quatrteme partie. 

96. — Nous avons essaye dans les deux premieres par- 
ties de ce travail de determiner qui peut oecuper et ce 
qu’on peut oecuper conformement aux regies du droit in- 
ternational: pour quo ['acquisition de la souverainete sc 
produisc il fa a t qu’une certaine relation s’etablisse entre 
le sujet et 1’objet de 1’occupation; il faut que le premier 
prenne possession du second. 

Notre troisieme partie sera done eonsacree a l’etude de 
la prise de possession. Celle-ei ne suffit pas a elle seule: 
il faut qu’elle soit suivie d’une formalite que 1’on appelle 
notification-, il faut de plus qu’elle presente certains carac- 
teres qne Ton desigue sous le nom d ’effectivite. 

Toute occupation n’est pas soumise aux monies regies: 
si la doctrine est a peu pres unanime a exiger certaincs 
conditions pour que la prise de possession entraine une 
acquisition de souverainete, la pratique internatiouale a 
beaueoup varie sur ce point aux differeules epoques de 
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l’histoire. On peut dire que 1c temps approcheoii ilyaura 
une doctrine uiiivcrsellement reconnue ct appliquee en 
niatiere d’occupation. 11 n on est pas encore ainsi do nos 
jours, ilais un grand progres a ete accompli dans ces der- 
nieres annees. Le preambule du projet de declaration 
sounds a la Conference de Berlin, klaverite, aniioncait 
plus qu'il n’a etc fait : il parlait d’introduire une doctrine 
uniforme dans les rapports internationaux relativement 
aux occupations. On s'est contentc de formuler quelques 
regies uniformes : tacbeplus niodesteetpcut-etreplus utile. 
On a iouIu les faire aussi simples et aussi generates que 
possible : on s’est efforce de se bien penetrer de l’idee 
que l’ceuvre a accomplir elait une ceuvre pratique et non 
point theorique. Conime l’a dit le rapporteur de la com- 
mission, il s’agissait d'etablir non pas « des pointsde doc- 
trine mais des prescriptions de droit public » (I). 

On a eu soin dc 1’indiquer dans l’intitule du chapilre \ 1 
lui-memo : ce qu’il contient, ce sont les conditions esse n- 
tielles et seulement celles-la, le minimum de ce que 1’on 
peut exiger pourqu’une occupation soitconsidereeconrme 
conforme au droit international. (2) On n’a point pretendu 
dn reste faire oeuvre definitive et scientifique : les diplo- 
mates ont prevu qu’il viendrait un moment oil l’expc- 
rience acquise pcrmettrail aux gouvernements d’ameliorer 

1. Livrejaune, p. 201, 213, 216. 

2. Ibid., p. 213. Les mots « conditions essentiellesa onlremplace 
dans l’inlilule ccux de « formalites & observer. » Gf. p. 215. Le 
n° 2 de la declaration de M. Kasson indique que la signification 
du preambule est que les regies posees dans les art. 34 et 35 sont 
un minimum. 


I 
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et de completer ce quil n’avaient pti que connneiieer.(l) 
Lc but poursuivi par la Conference elait parfaitemeiit 
determine ; on voulait « prevenirles malentendus et con- 
testations « auxquels de nouvelles prises de possession 
« sur les cdtes d’Afrique pourraieut donner lieu. »(2) 
Malheuieusement les malentendus naissent partout et 
d’autres regions que cedes du littoral africain out vu 
et verront s’elever encore des contestations entre les 
Puissances colonisatrices et rivales. Aussi, a mesure quo 
les gouvernements se penelreront davantage de l'utilile 
des regies posees a Berlin, verra-t-on leur champ dupli- 
cation augmenler en etendue. 

11 n’en est pas moins vrai qu'ii l'heure actnelle les art. 
34 et 35 de l’Acte de Berlin ne soiit pas applicables a 
tons les cas d’occupation. Nous commencerons done par 
chercher: 1° quelle est la sphere duplication des princi- 
pes poses a Berlin ; 2“ nous parlerons eu second lieu de 
la prise de possession ; 3” de la notification dc la prise de 
possession ; 4“ du caractfere que doit offrir cette prise de 
possession, e’est-a-dire de Veffectivite; 5° des effets pro- 
duits par 1'occupation qui vepoud a toutes les conditions 
precedemment posees. 


1. Ibid., p. 216. 

2. Ibid., p.288. Biscours de cloture du prince de Bismarck 
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Donnons quelques explications au sujet de ces trois 
regies : 

a. Premiere regie. — II semble qu’il se soit forme a la 
Conference de Berlin deux courants en sens inverse : 
la majorile des diplomates etait disposee a restreindre le 
plus possible les limites geograpliiquc-s dans lesquelles 
Ie chapitre VI de l'Acte general scrail applicable ; 
d’autres, en petit nombre, professaient le sentiment 
qn’il etait difficile dadmetlrc que Ton rcconnOt un prin- 
cipe comme juste, raisonnable et utile, et que cependanl 
on en rejelat l application en ce qui concerne la plus 
grande portion du globe pour ne Tappliquer que sur les 
cotes d’un continent determine. (1) 

Le projet de declaration tel qu'il avait ete communi- 
que aux Puissances par rAUemagne au moment ou 
elle les invitait a prendre part a la Conference, ne 
visait que les \6tes d’Afriq ue : lorqu’il fut soumis a 
Pexamen de la commission, sir Edward Malet demanda 
s’il ne serait pas convenable de Fetendre au moins 
a tout le continent africain. La France, a laquelle finit 
par se rallier rAUemagne, fit repousser cette idee par 
la voix de ses representants. (2) Les dispositions restric- 
tives de la majorite des plenipotentiaires se lirent jour a 
plusieurs reprises. Lorsque le texte propose par la com- 
mission fut adopte par la Conference, plusieurs d’entre 
eux se montrerent anxieux de diminuer le plus possible 

1. En ce sens, Blue Book ( Africa , n°2, 1885). Sir E. Malet to 
Earl Granville. February 21, 1885. 

2. Livre jaune. Rapport, p. 213, 214. 


Source gallica.bnf.fr / Bib I iotheque 


le de France 



CHAPITRE PREMIER 


QUELLES SONT LES OCCUPATIONS OU LES PRO- 
TECTORATS QU1 TOMBENT SOUS l’ APPLICATION DU CIIAPITRE VI 
DE l'aCTE GENERAL DE LA CONFERENCE AFRICAINE ? 


SOMMAIRE 


97. Distinction de trois r6gles. Premiere r&gle. — 98. Seconde regie. — 
99. Troisieme regie. — 100. Qne doit-on entendre par une occupation 
nouvelie? — 101. Caract^re de gen^ralite des r6gles posees a Berlin. — 
102. Du principe de Yeffectivile. — 103. Du principe de la notification. 
— 101. Occupations anterieures et occupations posterieures a la Con- 
ference. — 105. Affaire des Carolines. Arguments presenles par M. de 
Bismarck. Arguments en faveur de i’Espagne. — 106. Doctrine exposee 
par le Pape. 

07. — Oil peut a cet egartl poser ies Irois regies sui- 
vanles : 

a. L’Aete de Berlin ne regie que les prises de possession 
on les acquisitions de protectorat d’nne portion des cotes 
du continent africain. 

b. L’Actede Berlin n’oblige que les Puissanecsqui 1'out 
signeou qui y ont posterieurement adhere ; il ne peut- 
etre invoque que contre dies et que par ellcs. 

c h’Actc de Berlin ne reglemente que les prises de 
possession ou les acquisitions de protectorat posterieures 
a une certaine date. 
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la porteo geographique de lour oeuvre. C'cst ainsi quo 
Said Pacha a fait unc declaration au cours de la seance 
du 31 janvier 1885 d ou il resulte queles possessions du 
Sultan, mome situces 1c long de la cote, taut au Aord 
qu’a l’Est de l’Afrique et notaminent jusqu’au Cap Ras 
Hafun, qui forme I’ ex trend te oricntaledu Continent Noir, 
echappent- a l’application des art. 34 et 33. (1) M. de 
Courcel a constate de son cote quo la declaration lie visait 
que le littoral, et il a fait rcssortirnotanimenl quo Mada- 
gascar restait en dehors de sa sphere duplication : on 
aurait pu ctre tente de considerer cette grande lie coniine 
une dependancc du continent. (2) Ce point de vue lie sera 
admissible que lorsqu’il s’agira d’iles ou d'ilots assez 
rapproches dela cote pour etresitues dansleseaux terri- 
toriales. A deux reprises differentes etavec un soin tout 
particulier lc gouvernement russe a limite aux cotes afri- 
caines les effets de son adhesion. (3) 

98. — b. Seconde regie. — Quclles sont les Puissances 
qui peuvent invoquer et contre lesquelles peuvent etre 
invoques les art. 34 et 33 ? Ce sont toutes les Puis- 
sances signataires de l’Acte general qui Pont ratific ainsi 
que celles qui, se conformant a Part. 37, y out adhere 
posterieurement, dans leurs rapports respectifs(4). Toutes 
sont invitees a donner leur adhesion, taut celles qui ont 

1. ibid.. Protocole, n° 8, p. 206. La note turque du 14 aoul 1888 
relative a Massaouah no manque pas de rappeler les reserves fai- 
les par Said Pacha. 

2. Ibid., p. 206. 

3. Ibid., p. 205 et 238. Declaration de M. de Kapfiist. 

4. Cl*. Declaration de St-Pelersbourg du 11 decembre 1868. 
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deja un domainc colonial africain que cellos qui n’en out 
pas encore acquis (1). Les fitals-Unis sont dans cette se- 
conde categoric. Cette puissance n'a pas cru devoir ratifier 
l’Acte signe par ses representants : on esl en droit de 
s’en etonner si Y on se souvient du role joue par I’un des 
pleni potential’ res aniericains dans les discussions de la 
Conference de Berlin, des theories genereuses dont M. 
Kasson s'est fait plusieurs fois le defcnseur (2). 

Signalons l’adhcsion recenle du sultan de Zanzibar. 

Toute Puissance signataire ou adherente qui accorde 
une lettre de protectorat a une Compagnic de commerce, 
doit 6tre considerec comme liee par les art. 34 et 35 : 
dune part, en effel, la concession de la lettre de protec- 
torat equivaut en definitive a la ratification d ; une acqui- 
sition de souverainete operee par un negotiorum gestor 

1. Le projel de declaration aurail pu fairc croire que les regies 
adoptdes h Berlin ne liaienl que celles des Puissances signalaires 
qui avaient des possessions atricaines au moment do la signature 
de l’Acte. On a obvie h cette obscurile de redaction en ujoutant 
dansl’art. 34 apres les mots « situes en dehors de ses possessions 
actuelles » ceux de« ou qui, n’en avant pas euj usque-15, viendrait 
h en acqucrir. » Gf. Livre jaune, p. 201, texte du projel ; Rapport, 
p. 214 ; et texte definitif, p. 314. 

2. Cela est d’autanl plus remarquable que dans Par!. 38 on avait 
eu le soin de stipulcr que la ratification aurait lieu dans 1c plus 
court d61ai possible, dclai dontle maximum scrail d'un an. La ra- 
tification des fitats-Unis n’ayant pas encore ete adressce au gouver- 
nement allemand le 27 fiivrier 1886, il semble que les Elats-Unis 
ne pourraient plus elre consideres actucllement comme une Puis- 
sance signataire mais comme une Puissance adherente . Ceci n’estpas 
une simple question de mots : les Puissances signalaires ayanl 
seules le droit de prendre pai l, aux revisions evcntuelles. Voyez 
les art. 36, 37 el 38 ; et les explicalions donnecs a cc sujet dans le 
rapport du baron Lambermont. Livre jaune, p. 277. Annexe III, 
prolocole n° 9. 
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au profit, d’un gouverncment ; d 'autre part, il nc saurait 
s’agir ici que d’un pseudo-prolectorat, ce qui rend l’ar- 
ticle 35 applicable. 

Le gouverncment allemand a communique aux Puis- 
sances signataires de l’Actc du Congo la charte quil a 
octroyec le 27 fevrier 1885 a la Compagnie allemande de 
1’Afriquc orientale (1). 


99. — c. Troisieme regie. — Les prises de possession 
ou les acquisitions de protectorat posterieures au jour de 
la ratification ou au jour de l’adhesion sont seules sou- 
mises aux art. 34 et 35 (art. 36, 37, 38). 

Les Puissances signataires s’etant engagees a ne rien 
faire qui serait contraire aux stipulations de l’Acte de 
Berlin dans Tintervalle qui separerait le jour de la si- 
gnature de cclui de la ratification dudit Acte, on peut 
considerer que le jour de I’entree en vigueur des dispo- 
sitions que nous ctudions est pratiquement le 26 fevrier 
1885 (2). La chancellerie de Berlin, par exemple, a noti- 
fie la concession d’une iettre de protectorat delivree des 

1. Meyer, op. cit., p. :9. Lo m£me auteur pense que l'Alleraa- 
gne n’aura pas k envoyer de notification nouveiie relalivemenL it 
la c6te des Somalis recemment acquise par la Compagnie, avant 
d’avoir accorde il celle-ci un supplement k sa Iettre de protection 
(p. 40). Nous sommes du meme avis; mais nousajoutons que,jus- 
qu’it ce moment lit, il faut considerer en droit international la c6te 
des Somalis comme nullius parce que: 1° elle aele acquise par une 
Compagnie privee ; 2° elle n’a pas donne lieu & une notification, 
dans un cas ou la notification est obligatoire. 

2- Il paratl m£me que dans la pensee du gouvernement allemand 
la declaration aurait du s’appliquer k toutes les occupations posle- 
rieures a la date des invitations a la Conference. Livre jaune, p. 51. 
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le 27 fcvrier 1885 avant d’avoir ralifie le traite signe la 
veille. 

Les gouvernements attachaient unc extreme impor- 
tance au principe quo la declaration de Berlin ne con- 
cernerait que les occupations nouvelles: aucune des puis- 
sances colonisatrices n'avait inlerAt a ce que Ton vint 
troubler et scruter son otat de possession, l’Angleterre, 
moins que toute autre. Aiissi, dfes l’ouverture des nego- 
ciations prdliminaires de la Conference.se montra-t-elle 
particulifererrient desireuse d'etablir nettement que les 
regies relatives & 1’occupalion n’auraient pas un effet re- 
troactif (t). L’intitule, le preambnle, le texte memo des 
articles du projet de declaration ne laissaient pas subsis- 
ter plus de doute a cet egard que la declaration, telle 
qu’elle a ete definitivement volee, ne permet actuelle- 
ment d’en coocevoir (2). Et. cependantM. de Bismarck, 
dans son discours d’ouverture. Sir E. Maiet, dans sa de- 
claration, insistaient sur ce point (3). Au sein de la com- 
mission mime, le rapport le constate en plusieurs en- 
droits, on ne s’estpas lassede faire ressortir cecaractere 
des art. 34 et 35 (4). Le seul dissentiment fut celui du 
plenipotentiaire des Etats-lInis.M. Kasson anrait voulu, 

1. Blue Book, Africa ., no 7 (1884), Earl Granville to Sir Ed. Maiet, n° 
18, 17 octobre 18884 ; ibid., n. 8 (1884), instructions adress6es h 
Sir. E. Maiet le 7 novembre 1884, in fine. 

2. Livre jaune, p. 201 et p. 314. Notez les expressions : « occu- 
pations nouvelles, & l’avenir, dorenavant. » 

3. Ibid., p. 60, p. 63. 

4. Ibid., Rapport du baron Lambermont, p. 213 ; observation du 
comle Benoraar, p. 214 ; d6sir exprimS par M. de Serpa-Pimen- 
tel, p. 216. 
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non point assimiler completcment los occupations an- 
ciennes aux occupations nouvelles, mais qu’on exigeat 
dans lcs deux cas « un excrcice cffectifde la Puissance 
souveraine. » 

La proposition deM. Kasson parait enelle-nieme assez 
raisonnable : les Puissances signataires n’auraient paseu 
a notitier les occupations anterieurement faites, depuis 
longtemps connues des interesses, mais ellcs se seraient 
cngagees a etablir, partout oil il en aurait etc besoin, un 
etat de choses con forme a l’idee d ’effectivite. Cela revo- 
nait, en definitive, a reconnaitrc aux art. 34 et 35 un 
effet retroactif: cela aurait ete meconnaitre les engage- 
ments pris a diverses reprises et compromettre comple- 
tement le chapitre VI tout cnlier qui n ’aurait pas etc 
accepte par beaucoup de Puissances sous cette forme nou- 
velle. 

La motion de M. Kasson tut repoussee (I). 

100. — Que faut-il entendre precisement par une oc- 
cupation nouvelle? L’ambassadeur d’ltalic altira l’atten- 
tion de ses collfegues snr un cas delicat qui pourrait se 
presenter. Doit-on considerer comme compris sous le 
terme d’occupation future le cas « des occupations an to- 
ft rieureset momenlanees ayant cu lieu par l’oeuvre de 
« simples particulars et ensuitc abaudonnecs, a l’egard 
« desquelles les gouvcrnements respectifs n’auraient ja- 
ft mais fait acte de prise reelle de possession ? » (2). 

1. Ibid. Rapport, p. 216. 

2. Livre jaune. Rappori. p. 217. A noire connaissance c’esl 1c 
seul passage des documents relatifs & la Conference oil il soil fail 
menlion dc 1’occupalion oeuvre de simples pnrliculicrs. 
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La question posee par lc diplomaie italicn offre un 
assez grand interet quoique la commission ait refuse do 
Lexaminer pour des motifs qui fcraient presque croire 
qu’elle n’en a pas compris le sens. (1) L’hypothese pre- 
sentee par M. de Launav est assez obscure: il n’est peut- 
6tre pas impossible d arriver a en preciser les elements. 

Supposons qu'anterieurcment a la ratification del’Acte 
de Berlin, de simples particulars aient occupc un terri- 
toire. 11s n’ont pas agi dans leur interet personnel : car 
on ne parlerait pas alors de leurs « gouvernements res- 
poctifs » : ils ont joue le role de negotiorum gestores ; ils 
out signe des traites et pris possession d’un pays au nom 
de leur gouvernement maissans son assentiment. Decou- 
rages, ils ont abandonne la tentative commencee. Jamais 
Ffitat dont ils relevent n’a ratifie lours actes, n’a pris 
possession du territoire qu’ils ont occupe ou qui leur a ete 
cede. 

Posterieurement a 1’Acte de Berlin, le gouvernement se 
decide a accorder sa ratification : il fait siens les vieux 
traites longtempsoublies, il organise une expedition pour 
lc territoire en question. Y a-t-il la une occupation nou- 
velle, soumise comme telle aux art. 34 et 35? n’est-ce 
la qu’une occupation anterieure, qui y echappe en cette 
qualite? Bref, la ratification a-t-elle ou non un offetre- 
troactif ? (2) 

] . Ibid., On s’est contente d’alieguer d'une fuQon generate que la 
commission ne pouvait se prononcer sur des fails appartenant au 
passe : or la question etailprdciscment de savoirsi Ton se Irouvait 
en prdsence d’une occupalion nouvetlo, c’cst-ii-dire d’un fail appar- 
tenant k l’avcnir ou « d’un fail appartenant au passe. » 

2. Nous avons examine la question plus haul. § 43. Nous admet- 
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La question n'etait point inutile a examiner, a ce mo- 
ment-la surtout : en effet. pendant les moisqui precede- 
rent et qui suivirent la Conference, les Stats deployment 
une activile coloniale 4norme ; ils multiplierentles occu- 
pations, consol iderent les anciennes prises de possession 
el tirerent de la poussiere des chancelleries de vieux ti- 
tres auxquels on chercha a redonner vie en les rati- 
fiant. (1) 

Notre conjecture paraitra peut-etre plausible si Ton sc 
souvient qu’au moment oil le diplomate italien posait sa 
question au sein de la commission, a la fin du mois de 
janvier 1885, commencait 1’expedition italienne de la 
mer Rouge, qu’elle portait precisement sur des points 
colonises a diverses reprises, avec des alternatives de re- 
vers etde succes, par de simples particuliers agissant 
pour le compte maissans mandat de leur gouvernement. 
M. de Launay voulait savoir si 1’ Italic serait obligee de 
rendre effectives et de notifier les occupations qu’elle se 
proposait de faire. (2) 

En resume pourqu’une occupation ou un protectorat 
toinbent sous Papplication dca articles 34 et 35, il faut 
qu’ils soient 1 oeuvre d’une Puissance signataire ou adhe- 
rente, qu'ils aient eu pour objet des territoires situes 
dans de certaines li mites geographiques tres etroites que 

tons raflirmalive : pour nous, en consequence, il ne s’agit pas ici 
d’une occupation nouvelle. 

1. Cf. §83. 

2. On se souvient que l’halie a longtcmps atlendu avanlde noti- 
fier aux Puissances la prise de possession deMassaouah. Gf. § 36, 
§37, 57, §90. 
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nous avons determinees; il fautenfin qu’ils soicnt poste- 
rieurs au jour ou la Puissance a ratifie 1’Acte de Berlin 
ou y a adhere. 

101. — Si Ton consulte une carte de l’Afrique.on cons- 
tatera qu’en vertu de nombreuses et reeenfes transac- 
tions « le cercle trace autour du continent africain cst 
« complet. C’est a peine si Ton y decouvre quelques bre- 
« ches en certains endroits dedaignes. » (1) En etudiant 
le Ch. YI de 1’Acte general de Berlin nous ferions done 
un oeuvre vaine : les art. 31 et 33, inutiles et abroges 
de fait, seraient sans application possible ii l’heure ac- 
tuelle. 

UAtons-nous de le dire, ce serait la une grave erreur 
contre laquello proteslent le sentiment unanime des 
publicistes, les declarations des diplomates et de nom- 
breux documents diplomatiques. 

Comme l’a fait observer le baron de Courcel « I’appli- 
« cation aux occupations futures, do regies qui marqnent 
« un progres dans le droit des gens, constituera une 
e propagande par 1’exemple. »(2) 

Les regies de Berlin ont par elles-mf'inefi un caractere 
universel parcc qu’cllcs ne sont « que 1’expression solen- 


1. Banning, op. oil., p. 86. Cela resulte de tout i’ouvrage de cet 
auleur et de la carle qui l’accompagne. 

2- Livre jaune, Rapport, p. 216. On peut conehire aussi d’une 
declaration faite par !e plenipotentiaire anglais que son gouverne- 
ment considere les principes poses h Berlin coniine applicables par- 
tou! A 1’avenir. Africa , 2 (1885). N° 2, p. 3. To the argument...., elc. 
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nolle, sous une forme obligatoire, du scntimenl general 
de la conscience juridique internationale » (1). 

11 faut cependant prendre garde de se laisser entrai- 
ner trop loin (2). Sans doute les prescriptions relatives a 
Veffeclimte et a la notification sont utiles, morales ct ge- 
nerates par lour nature monie ; elles deviendront sans 
doute de plus en plus des regies de conduite unanime- 
ment observees par les Puissances colonisatrices et l’on 
pent prevoir avecM. Engelhard t quil viendra un moment 
ou la declaration du 26 fevricr 1885 sera crigee en doc- 
trine- Mais il ne faut pas perdre de vue quece progres ac- 
compli par la science' du droit international ne Pest pas 
encore par le droit international conventionnel. La de- 
claration de Lausanne qui a le caractere d’une doctrine 
et qui est essentiellcment universelic n’est pas encore 
adoptee par les gouvernements : rien ne fait prevoir 
qu’elle le soil prochainement (3). Bien des indices pour- 
raient donner a penser le contraire. 


1. Heimburgor, op. cit. p. 4, in fine eL s. ; dans le meme sens 
Engclhardt. R. D. I. XVIII, n° 2, p. 159 ; el Stengel, op. cit., p. 
30. 

2. II ne faul pas fuirc Irop bon marche des reserves faitespar les 
Puissances. Voyez plus haul, § 97. 

3. Le projet de Martilz cl lc projel Engelhardt, comma la decla- 
ration definitive de 1’Inslilul de droil international ne dislinguent 
point les occupations suivanllc temps el le lieu oil elles sc sontac- 
complies. Les premiers mots de farticle VII du projet Engelhardt 
devenu l'arl.V de la declaration : « Dans les Lerriloires vises par la 
presenio declaration » ont fourni 1’occasion au cours de la discus- 
sion de conslaler la porlec universelic de l’muvre de l’lnslitut. 
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102. — II importe du reste d’etablir une distinction 
entre le principe de Vejfectiolte etcelui de la notification. 
Le premier n’est que l’expression d’une doctrine dcja an- 
cienne que Ton s’est contente de preciser ot de develop- 
per a Berlin. Dcpuis lougtemps la science avait proclame 
ce principe et certains £tats l’appliquaient en pratique. 
Aussi l’argument a contmrio que Ion pourrait etre tcnle 
de tirer de l’article 35 serait-il radicalement faux. On ne 
saurait trouver dans ce texte un argument en faveur des 
occupations lictives en dehors du littoral africain. Les 
annexions fictives et les protectorals fictifs en dehors des 
cotes de l’Afrique sont aussi valables qiPilsl’etaientavant. 
la Conference de Berlin et ne le sont pas davanlage. 

103. — La notification est au contraire une regie nou- 
velle ; ellc ne saurait clre consideree comnie obligatoire 
que dans les cas d’occupation ou de protectorat expres- 
sement prevus par la declaration. Dans tous les autres 
cas elle constituera une notification volontaire (1), un 

1. Dans son rescrit officiel du 31 aoflt 1885 (cile par Calvo, 111, 
| 1694), le Ghancelier de l’Empire s’exprime ainsi h propos de 
1’afTaire des Carolines : « Le gouvernement imperial n’a pas non 
« plus regu notification of'ficielle de la prise dc possession effective 
« de ccs lies, comme cela aurait da avoir lieu conformemcnl aux 
« traditions et aux stipulations arretees paries Puissances aux der- 
« niferes conferences de Berlin. » Cette argumentation parait peu 
probarite : 1° la notification n’est pas une « tradition » mais, de l'a- 
vis du prince de Bismarck lui-meme, elle constitue une « nouvelle 
regle» (Livre jaunc, p.288); 2° on ne saurait concevoir comment une 
Puissance pourrait, malgre loutes les reserves exprimSes, Strecon- 
siderce relalivement a un cas d’occupalion hors des cdtes de l’A- 
frique et anterieure k la Conference, comme liee par des stipula- 
tions qui ne concernent que !e littoral africain et les occupations de 
l’avenir. 
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simple acte de courtoisie, ane formalite sans grands in- 
convenieuts, d’nne utilite pratique incontestable, et 
dont 1’usage ira se generalisant de plus en plus. On peut 
citer de nombreux exetnples de notifieafions faites par 
des gouvernements qui n’y etaient pas obliges. Des le 
mois d’octobre 1884 le prince de Bismarck faisait notifier 
aux differents gouvernements letablissement du protec- 
torat allemand sur la cote occidentale d’Afriquc. (1) 

104. — II importe de mainlenir aussi avec fennete la 
distinction entre les occupations anterieures et les occu- 
pations posterieures a la Conference de Berlin (2). On peut 
esperer que certains gouvernements seron t de pi us en plus 
ainenes a « etendre a leurs anciennes possessions les re- 
gies etablies pour les prises de possession de l’avenir (3). 
Mais it ne faut pas perdre de vue qu’il n’y a point la line 
obligation mais un acte purement volontaire pour 1’fi- 
tat qui decidera de la conduite a tenir au mieux de sesin- 
tertts. II ne faut pas juger lesoecupations d’autrefoiscon- 
formement aux principes poses a Berlin, mais conforme- 
ment aux principes qui regnaient a l'epoque oil dies ont 

1. Ce texte est reproduit plusbas (| 119). 

2. Pradier-Foddre, op. at. II, p. 348 dit en en parlanl r. une dis- 
tinction que je n’approuve pas. » II ne s’agit pas d’approuver, mais 
de constater que celle distinction existe en fait. Rationnellement 
on ne peut du reste que se joindre it Heimburger (op. cit., p. 139}, 
lorsqu’il dit : « It ne faut jugerchaque cas d’acquisition territoriale 
que d’apres les principes internationaux qui etaient reeonnus et en 
vigueur au moment et A i’endroit oil Facie a ele consomme. Cf. 
Calvo, op. cit., t. 1, p. 321. 

3. Livre jaune. Rapport, p. 216 et 217. Reponse de M. de Cour- 
cel it M. Kasson. 
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ete effectuees. L'Etat dont la souverainefe nominate ct 
iictive a ete reeonnue jusqu’en 1884, a le droit d’attendre 
des autres Puissances qu elles continuent a la reconnai- 
tre bien qu’il ne la rende pas effective. Tel est le droit; 
mais hatons-nous de le reconnaitre, c'est la un summum 
jus. Les Puissances qui ont signe 1’Acte deBerlin s en pre- 
vaudront de moins en moins : elles tiendront a honneur 
d’observer les principes qu’elles out sanclionnes de lour 
signature. Elles n’y sont point juridiquement obligees ; la 
prudence et la raison le leur commandent. 

105. — La question de la validite des occupations an- 
lerieures a la declaration de Berlin a ete posee a propos 
de l’affaire des Carolines : elle a ete resolue uvec aidant 
de sagesse que d’imparlialite par l’homme eminent qui 
occupe actuellement le siege apostolique. Nous lie re- 
viendrons pas sur les fails qui sont conuus (1). Dans son 
rescrit officiel du 31 aoiit 1885, M. de Bismarck exposait 
les raisons justificatives de sa conduite. Le Chancelier 
invoquait les considerations suivantes : a. 1’existence 
sur les iles en question d'etablissements commerciaux 
allemands ; b. les demarches faites par leurs fondateurs 
aupres du gouveruenient imperial pour amener celui-ci 
ii ctablir son protectorat dans ces parages; c. I’enquete 
oflicielle ordonmic par la ehancellerie n’avait revele aux 

1. Cf. pins haul, §35. A l’oceasion de l’aflaire des Carolines, 
monsieur Louis Selosse a publie une fort inlbressante brochure 
oil it examine quelques-uns des principes de 1'occupal.ion. Ce tra- 
vail est parvenu trop tard a noire concaissancepour que nous puis- 
sions faire autre chose que le signaler. [L' affaire des Carolines ; 
Guillaumin, 1886). 
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diplomates allemaiids l'existence d’aucmi droit do sou- 
verainete de la part de l'Espagne qui n’avait pas ratine 
dans ces regions de nationaux sb livrant au commerce : 
d. aucun signs materiel ue pouvait prevenir les Puis- 
sances qu’une nation quelconque excrjait en ces lieux 
dcs droits souverains ; e. le cabinet de Madrid avail 
souscritaux stipulations dcs art. 34 et 3o de la declara- 
tion de Berlin. 

Ces arguments semblent suflirepour prouver la bonne 
foi du gouvernement allemand dans celte affaire, lc Sou- 
verain Pontife s’est plu ii le reconnoitre, mais ue sau- 
raient convaincre dc la justice de sa cause. 

Le Prince se prevalait avec plus de raison des re- 
serves formulees par les gouvernements allemands 
ct anglais, au mois de mars 1873, lorsqu’un consul os- 
pagnol avait reclame cn qualite de sujets espagnolsdes 
habitants dcs Carolines sauves d’un naufrage par un 
navire anglais. Lc cabinet de Madrid avait repondu, pa- 
rait-il, par un silence bien propre ii faire croire qu’il ne 
pretendait pas exercer des droits de souverainete series 
lies Carolines. 

Le bien-fonde des pretentions contraires de l’Espagne 
ne faisait, croyons-nous, aucun doule. (1) 

1. Les societcs de geographie crurent devoir fournir des argu- 
ment &la diplomatic. La sociele espagnole degeographiepubliabla 
fois uneadresse au gouvernement elunmanifesteau pays. Ge docu- 
ment estassezinteressanl.Les arguments pr^senlessonllessuivants; 
1° priorile dela decouverle ; 2° priorile de la prise de possession ; 
3° envoi de nombreuses expeditions scientifiques ; 4° action civili- 
satrice exercee dans les iles ; 5° installation d’autoriles publiques ; 
6° volonte exprimee par les indigenes d’appartonir & l’Espagne ; 7° 
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En droit le prineipe de I'occupation effective etait sans 
application dans le cas clc l ile d’Yap : 1° it raison de sa 
situation geographique ct 2" parce qu’elle n'elait pas l oli- 
jel d’une occupation nouvelle. Le cabinet de Madrid invo- 
quait aussi la prioritede 1’occupation : Ies officiers espa- 
gnols etaient, parait-il, a terre et elevaient un petit fort 
au moment de l’arrivee des officiers allemands. Quant aux 
droits historiques de 1 Espagne ils sont incontestables. La 
priorile do la decouverte est un point dispute entre les 
liistoriens portugais et espagnols : maisdes 1326 le dra- 
peafi d’Espagne flottait sur les lies Carolines. Depuis iors 
un grand nombre d’expeditions militaires, de missions 
religicuses, de tentatives coloniales furent dirigees de ce 
cole pendant ies XVt”, XVII" el XV11P sieeles. Eu 1701 et 
1707 les missionnaires des Philippines tenlerent de se 
rendre dans l’archipel : ils ne reussirent a y aborder 
qu’en 1731. On pout dire que l’Espagne a eu le monopole 
de la mission, de la diffusion de la foi et du progres de la 
civilisation dans ces iles lointaines. Au moisde mars 1883 
une frigate, le Velasco, visitait Tile d’Yap. Et le 12 mai 
1885, le Ministre des Colonies repondant h une interpel- 
lation qui lui etait adresseeauSenat,annon<;ait 1'intcntion 
de renouveler les visiles de ce genre et les manifestations 
de souverainete qu’il jugerait convenables. II afflrmait 
que les indigenes eonnaissaient le nom de S. M. Al- 

volonle coucordanLc de l’Espagne qui veut conserve? la loluliledea 
trois archipels ; S° necessite pour 1'Espagne de la possession des 
Palaos ; 9° caraclfere de noloriele de ces fails qui onlete reconnus 
implieitement par l'Europe. (Cf. n» 30, aoOt 1885, Bulletin de la so- 
ciety espagnote de geographic commercials ; Revue de geographic, sept cm - 
hreet oclobre 1885), 

18 
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phonse XII ct se savaient soumis a la suzeraincte espa- 
gnole. (1) 

106. — On saitquc la question pendante flit soumise 
a la mediation du Pape qui sc prononca en favour dcs 
droits de souverainete de l : Espagne,et quelcs deuxPuis- 
sanccs interessees s’approprierent cette decision dans lc 
protocole du 17 decembre 1885. (2) 

La proposition faite par le venerable mcdiateur parait 
cmpreintedc la plus profonde sagesse : Leon XIII a su 
admirablement concilier le respect du droit historique 
et de la tradition avec la necessile imperieuse d’etablir 
et de reconnaitre des regies nouvelles applicables a des 
situations nouvelles. 

La souverainete de TEspagne sur les ties Carolines ct 
Palaos est reconn ue par le Saint-Pere ; inaisle mediateur 
ne la fait pas resulter uniquement du droit de decou- 
verte; il s'appuie, en outre, sur unc scrie d'actcs accom- 
plis dans les lies par le gouvernement d’Espagne, actes 
qui, il faut le remarqucr, no donnaient pas a la souve- 
rainete lc caractcre de Yeffectivite. Il cn rbsulte que, 
lorsqu’il s’agit d’occupalions anUrieures a la declaration 
de Berlin, la validity de l’occupation est reconnue, quoi- 
que Active, si elle est conformc aux principesdu droit in- 
ternational suivis ii Pepoquc oil elle aeu lieu (3). D’aulre 
part, la conception moderne du droit d'occupation n’e- 

1 . Gazette de Madrid. 12 mai 1885. Voyez sur lous ces points 
1’arlicle du Correspondanl (n° 10 octobre 1885) intitule « le Conflit his 
pano-allemand » par M. Sainson. 

2. Ces deux documents imporlants sonL reproduits dans Calvo, 

§ 1696 et§ 1697. 

3. Voyezla note suivante. 
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tant plus ce qu’elle (Hait autrefois, I’Espagne rendra ef- 
fective cette souverainete qui n’etait jusqu’alors que Ac- 
tive. Elle etablira dans Pile une « administration regu- 
liere avec une force suffisante pour garantir I'ordre et les 
droits acquis » (1). 

On peut en conclure que si la validite de Poccupation 
fictivc est reconn ue dans certains cas, la Puissance occu- 
pante doit faire on sorte de la transformer en une occu- 
pation effective (2). II s’ensuit, a plus forte raison, que les 
occupations posUrieures a la declaration de Berlin doi- 
vent etre effectives pour fonder un droit de souverainete : 
lorsqu'il ne s’agit pas du littoral africain, cette exigence 
ne resulte pas des art. 34 et 3o de 1’Acte de Berlin, 
mais d’une regie du droit international non ecrit que re- 
connaissent de plus en plus tous les peuples colonisa- 
teurs. 

l.l er point de «t la proposition faite par Sa Sainlelew ; l cr article 
du protocole redige « conformement aux propositions de l’augusle 
m6dialeur. » 

2. 2 C point de la proposition et protocole, art. 3, 3°. 
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SOMMAIRE 

107. Priorlte dc la decouverle el de I’oocupation dans la pratique ancienne. 
- 108. Droit de la decouverle et de la priorile de Foccupation a 1’heure 
actuelle- — 100. La prise de possession resu lie du deployment du dra- 
peau ; pratique actuelle. — 110. Signification du drapeau. — 111. Par 
qui il doit 5tre liisse. — 112. Drapeaux des Compagnies. — 113. Utilitc du 
drapeau. 

107. — Toule acquisition dc souverainctc par occupa- 
tion suppose un acte physique, tin fait materiel, designe 
en droit romain par !e tonne- dc corpus, qui est in mani- 
festation cxterieure de Ynnimiis dnmini. 

Pendant des siecles, la notion du corpus oil droit in- 
ternational a ete fort mal cnlenduc. Sons le nom de droit 
de la ddcouvcrtc, on accordait unc importance juridique 
ii un faild'ordre purement scientifique.I.’explorateurhcu- 
roux, ou, plus exacteincnt, le Hoi son maitre, pour le 
coiupto duquel il voyageait, avait le droit exclusif d’ex- 
ploiter les territoires qu’il avait ete le premier ii aperce- 
i oir : on le considerait conirac un inventeur qui a droit a 
la chose inventee.il suflisait qu'un sujet du P.oi d'Angle- 
terre eilt navigue le long d’une cdteencore inconnuc pour 
que la couronne anglaise reclamat des droits de souve- 
rainete. A tine epoque oil les idees de propriety etdesou- 
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verainete elaient fortetroitemcnt liees, c’etait ia uni? con- 
sequence assez naturellc de la doctrine de certains glos- 
sateurs. D’apves eux, l’element materiel dans I’acquisi- 
tion de la possession pouvait consistcr en un simple re- 
gard dirige vers 1’objet dont on voulait prendre posses- 
sion . 

La possession d un immeuble tres eloigne de l'endroit 
oil se tronvait celui qui eprouvail \' animus domini, el par 
consequent la propriety elle-meme, si la chose etait res 
nttUius, pouvaient 6tre acquises a une grande distance, per 
decern miliaria, pourvu que la terre en question fut en- 
core visible pour celui qui voulait 1'acquerir. Non estenim 
corpore el lactu necesse apprehendere possessionem sed etiam 
oculis et affectu (Paul, 1. 1. § 21. deposs.) 

La theorie de 1 acquisition de la souverainete resultant 
de la priori tedeladeeouverte est la consequence naturellc 
de l’application de ce principc au droit international. 

On ne tarda pas a exiger quelque chose de plus, a en- 
tendre d'unefacon pins materielle la condiliondu corpus. 
A la llieorie du droit de premiere dccouverte succeda la 
theoric du droit dc premiere occupation. 11 taut quo le 
navigateur dcscende sur ie rivage, qu'il y clove une croix 
ou quit laissc tout autre temoignage de son passage; it 
faut qu’il y ait un contact materiel entre le sujet ct 
l’objet de 1'occupalion, que le premier agisso, pendant un 
instant tout au moins, a Legard du second coniine s’il 
Lavaita sa disposition physique, pour que I’intcntion dc 
l’explorateur d’acquerir pour son maitre la souverainete 
des terres ou il debarque, suit realisee. Les Etats rivaux 
ne respectaient pas toujours scrupuleuscment les droits 
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ainsi* acquis; ils traitaient volontiers ces pratiques do 
vaines ceremonies lorsque d’autres quc leurs propres of- 
ficiers s’y etaient conformes. En theorie cependant unc 
prise de possession fictive et. momentanee suffisait a 
assurer un titre de possession exclusive et perpetuelle a 
I’Etat au nom duqucl roccupation s’etait effcctuee. (1) 

108. — A l’heure actuelle, les connaissances geogra- 
phiques sont trop avancees, le globe terrestre a ete par- 
couru dans tous les sens par un trop grand nombre d’ex- 
plorateurs, pour qu’il puisse dtre question de decouvrir 
au sens propredu mot. Cependant il semble qu’il subsiste 
encore quelqucs idees fausses a ce sujet. Pour s’en con- 
vaincrc. il suffit. de jeter les yeux sur les revues de geo- 
graphic ou d’etudier les documents diplomatiques con- 
temporains. Qu'y voyons-nous en effet ? Existe-t-il un 
doute sur le point de savoir si une lie est res nnllius ou 
non, unc hesitation sur la designation de la Puissance 
qui y exerce ses droits souverains, veut-on arrSter un 
Etatqui se prepare k l’occupereffectivement? Le premier 
argument employe, le premier point que Ion cherche a 
etablir est celui de la priorite de la decouvcrte. (2) 1! v a 

1. Cf. §24. 

2. Cf. parexemple 1’argumentalion de M. H. Mager dans laTfr- 
vm de Geographie (re\Ti'er 1888) pour etablir les droits de la France 
sur les lies Salomon. La veritable decouverte en est dueauxFran- 
gais ; les Espagnols les ont enlrevues au XVII e siecle, mais ilsne 
purent les retrouver quand ils voulurent en prendre possession. A 
la fin du XVIII e siecle. la France revendiqua la priorite de lade- 
couverle apres les expeditions de Bougainville et de Dumont d’Ur- 
ville. Aujourd’hui les Anglais ont renonce k la pretention d’avoir 
ddcouvert les lies Salomon. « Aussi les droits historiques de la 
France subsislent seuls. » C’est la pure doctrine des sifccles passes. 


Source gallica.bnf.fr / Bib I iotheque 


le de France 



DE LA PRISE DE POSSESSION 


283 


quelques annees un heroique voyageur francais, Joseph 
Bonnat, fut retenu en captivite pendant des annees parle 
roi des Ashantis. Remis enfin en liberte, sa premiere 
preoccupation n’est pas de retourner dans sapatrie; il 
veut avant de partir fournir a son pays un titre que 
celui-ci puisse invoquer plus lard pour augmenter l’e- 
tendue de son domaine colonial dans ces regions. Aussi 
fait-il un detour, afin d’entrer le premier dans la ville 
de Salaga « et de creer ainsi a Ja France une espece de 
droit de priorite. » (1) II faut reconnaitre que si l’on parle 
encore parfois de la priorite de la decouverte et du droit 
qu’elle engendre, c'est la un argument que i’on met en 
avail t sans se faire illusion sur sa valeur et faute d’en 
avoir de meilleurs a presenter. Aux yeux de tous les pu- 
blicistes File deserte est un territorium nullius que tous 
les Stats peuvent occuper avant comme apres le jour ou 
pour la premiere fois un navire a apergu ses cotes et 
releve sa situation geographique. 

Mais si l’on peut considerer la theorie de la decouverte 
comme appartenant au passe, il n’en est pas tout a fait 
de m6me de la theorie de la priorite de l’occupation (2). 

1. Revue Blew, 24 novenibre 1888. 

2. Twiss, Peace, | 120, accorde encore une assez grande impor- 
tance h la priorite de la decouverte. Voici on quelques mots la 
theorie de cet auleur. Twiss distingue irois litres qui peuvent ser- 
vir de base aux droits qu’un £lat pretend avoir sur un territoire 
desert : 1** le titre acquis par « discovery » (decouverte) ; 2° par settle* 
merit (etablissement) ; 3° par occupancy (occupation). La decouverte 
et 1’occupation ne se produisent qu’une fois ; il peut y avoir plu- 
sieurs 6tablissemenls successifs (§ 120). Par elle-m6me, la decou- 
verte ne procure qu’un titre imparfait « inchoate » ou « imperfect 
title ». 11 faut au moins qu’elle soit notifiee : dans ce cas les autres 
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Lorsque le representant autorise (Tun Etat debarque sur 
un territorium nulliiis et y deploic le drapeau national, cet 
acte symbolique de prise de possession, aujourd hui 
comine aux siecles precedents, a pour consequence l’ac- 
quisition de la souverainete. L/occupation ne pout etre 
que fictive a ses debuts ; elle l a toujours ete, elle le sera 
encore a l ! avenir. 

Seulement, si autrefois la prise de possession pouvait 
demeurcr nominale et fictive sans grand danger pour 
l : Etat occupant en theorie tout au moins, il n'en est 
plus ainsi a present : l’occupation fictive ne confere plus 
qu’un droit conditionnel et momentane ; elle ne sera la 
source d’un titre de possession exclusif et durable qu’a 
la condition d’etre notifiee et de devenir effective; si ces 
conditions ne sont pas remplies, malgre le deployment 
du drapeau, le territorium redeviendra nullius a regard 
des autres Etats qui pourront 1’occuper a leur tour. En 
un mot, si la theorie de la prise de possession ne dif- 
fere pas sensiblement au XIX e siecle de ce qu’elle etait 
aux siecles passes, la question capitate do savoir comment 

ELats doivent, par courloisie, faire credit du temps necessairc pour 
transformer le titre imparfail en un litre parfail (§ 109, 110, 111) : 
e’est ce qui resultera de la decouverto suivie d’un elablissement 
dans le pays decouverti'|120).En cas do conflitentre les deux titres, 
c'est-H-dire si un Etat s’etablit dans un pays d6couvert par un au- 
tre Elat, on donnera la preference ii celui qui est reellemenl fixe 
sur le terriloire, pourvu qu’un temps assez long sc soit pass6 de- 
puis le fail de la dccouverle : on consid^rera qu’il v a dereliclio on 
du moins quo l’Elal. a perdu ses droits par non usage (f 120). Dans 
ces cas-lit « title by settlement resolves itself into title by vsncnpt ion or 
prescription « (| 128-129), 
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se conserve la possession, c’est-a-dire la sou v era mete, est 
resolue (Tune tout autre manierc (1). 

109. — La prise de possession resulte a Fheure ac- 
tuelle du deployment du drapeau, quo Ton salue gene- 
ralement d’un certain nombre de coups de canon. Sou- 
vent on terminera la ceremonie par la lecture d’une pro- 
clamation, la fixation dc bornes et la conclusion de trai- 
tes avec les chefs indigenes (2J. Toutes les acquisitions 
que l’Allemagne a faites reccmment se sont operees dans 
ces conditions. Sur la cote de l’Afrique occidentale, par 
exemple, Ie pavilion imperial a ete hisse successivement 
en differents endroits, par des officiers de marine et par 
le docteur Nachtigal, pendant les mois de juin, de juillet 
et d'aout 1884. II en a ete partout de m£me. Les usages 
des differents gouvernements sont presque identiques 
sur ce point ; aussi un seul exemple suffira-t-il a mon- 
trer comment les choses se passent d’ordinaire. 

1. Kluber, op. cit., 1 126, admet encore qu’un simple signe suffll 
cl, la conservation de la possession. Cf. Twiss, Peace. § 109 et 112. 
C’estl& une opinion tout Hi fait abandonnee. Stengel, op. cit., p. 28. 

2. II ne suffit pas de la conclusion d’un Iraite pour l’etablisse- 
ment d’un prolccloral au sens ou ce mot est pris ti 1’hcure actuelle. 
Le pseudo-protectorat suppose une prise de possession malerielle. 
11 ne s’agit pas en effet d’elablir un simple rapport de subordina- 
tion entre deux filals ; 1’filal prolecteur veut absorber compldtc- 
ment la souverainete indigene tant h l’interieur qu’ti l’exterieur. II 
pretend exercer ses droits surle territoire de la tribu protegee etsur 
tousscs habitants. Cf. Stengel, op. cit., p. 31 ; Meyer, op. cil.,p. 32. 
Ce dernier auteur cxplique Ires bicn quo les protcctorats allemands 
ayant ce caraclere territorial, une prise de possession elait n6ces- 
sairc. 11 Taut en conclurc aussi que les conditions de l’article 35 doi- 
vcnt 6lre remplies, ce qui revienl hdire que ces tcrritoires quo Ton 
pretend proteger sonL en realite des territoircs occupes. Cf. Meyer, 
op. cit., p. 36. Cf. plus haut, § 86. 
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Le 13 octobre 1885 une corvette allemandeje Nautilus, 
mouillait en vue dc Jaluit, Tile la plus importante du 
groupe desMarschallqui en compteunetrentaine, etdont 
la population de 10,000 habitants est gouvernee par plu- 
sieurs Rois. Le prince Kabua auquel Jaluit est soumis est 
le plus puissantd’entre eux. L’officier allemand fait visi- 
ter le navire aux souverains reunis pour cette occasion ; 
il fait tirer une salve de21 coups de canon; ils dispose 
favorablemcnt ses hdtes par des cadeaux de tout genre ; 
il leur offre la protection allemande. Salutairement im- 
pressionne par les salves d’artillerie et par les generosi- 
tes dont il a ete l’objet, le roi Kabua signe la convention 
qui lui est presentee. On arbore le pavilion et la f6te se 
termine par des danses nationales. Les choses se passe- 
rent de meme les jours suivants dans les lies avoisi- 
nantes. (t) 

HO. — Le pavilion national est la manifestation extd- 
rieure de la souverainete : le planter sur un territoire 
dquivauta affirmer que ee territoire est place sous la sou- 
verainete de l’fitat dont il est Fembleme. Les Eiats sent 
tres attentifs a empechertoute manifestation de ce genre 
sur un territoire dont la possession pourrait 6tre con- 
testee, meme faite dans une intention tout a fait inno- 
cente, com me pour celebrer un jour de fete nationale par 
exemple. La colonie espagnole du Rio-Muni est limitro- 
phe d’une colonie francaise : la ligne de demarcation est 
assez peu precise. Dans le courant de Fannee derniere le 
gouverneur espagnol fit enlever le pavilion tricolore ar- 

1. Cf. Meyer, p. 33 et 34 ; Stengel, p. 27. 
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bore pap un clablissement situo sup le territoire contests 
sous prefexteque ce pavilion semblait iropliquer un droit 
do souverainetd qui n’exjstait pas. (i) 

■i ll. — II va sans dire qu’il est necessaire quo le dra- 
peau soit hisse par les representants d'un Etat pour que 
ce simple fait ait. pour consequence (’acquisition do la 
possession et constitue une occupation Active. II serarare 
qu’il cnsoit autrement. En 1871 cependant, les chefs in- 
digenes des Nouvelles-Hebrides, independants jusqu’k ce 
monient-la, arborerent le pavilion francais.bes colons do 
Noumea, irrites de 1’inaction du gouvernement etdu traite 
passe en 1878 avec l’Angleterre qui stipulait qu’aucune 
des deux Puissances ne procederait a une annexion sans 
une entente prealable, formerent uno societe pour aeque- 
rir des terrcs dans l’archipel. Le 10 novembre 1884 ils 
envoyaient un vapeurqui remorquaitunancien bdtiment 
de guerre, le Chevert, portaut encore le pavilion frangais. 
Les indigenes s'einparerent du drapeau et pour la se- 
conde fois le planterent sur |enr lie. 11 va de soi que cet 
arte n’avait pas d'autre importance que de manifester 
c.lairement la volonte des habitants du pays. 

1 12. — 11 faut etrc un Etat, une personne du droit in- 
ternational, pour avoir un pavilion. Les Compagnies pri- 
vees qui ont la pretention de jouer au souverain, d’occu- 
per en souverainete, de passer des fraiies, ont vite com- 
pris l’importance qu’il y avait pour elles a avoir un em- 
bieme de ce genre. Avant de se transformer en Etat, 

1. Les Debats, k decembre 1888. 
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1’ Association internationale da Congo adoptait un eten- 
dard bleu avee une etoile d or au centre. (1) La Gompa- 
gnie allemande de 1’Afrique orienlale possede un pavilion 
qui ressemblc a tel point, parait-il, au pavilion allemand 
qu'a une certaine distance il est impossible de les distin- 
guer l’un de l’autre. 

Nous n’admettons pas que les Compagnics prives aient 
la capacity d’acquerir par occupation autre chose quo des 
droits de propriety. (2) Qu’elles aient cru devoir adopter 
un drapeau particulier nc modifie en rien f incapacity 
juridique dont nous les croyons frappees, tant que leur 
pavilion n’cst pasreconnu par les autres Puissances, Lant 
que de 1’entreprise, privee a Uorigine, n’est pas sorti un 
Etat. On comprend du reste les avantages que presentc 
pour dies l’acquisition d’un emblemequi les personnifie; 
ils correspondent a ceux qu’y trouvent les veritables 
Etats. 

113. — Le drapeau sert a affirmer la volonte de 
prendre possession et a constater quo le fait de la prise 
de possession a eu lieu. Une fois deploye sur un ter- 
ritoire desert, les autres Puissances se trouvent en 
presence d un fait accompli et no pourront provisoire- 
ment v arborer leur propre pavilion. Visible a tous 
les veux, place sur une hauteur qui commando une 
grande ctendue de terrain, le drapeau national per- 
met de prendre date, de fixer le jour, l hcure, la 
minute ou V occupation- s’est cffectuee ; il fournit le 

1. Vovez Moynier, La fondation, elc., p. 25. 

2. Cf. plus haul, ll e parlie, Gh. HI, seclion III. 


Source gallica.bnf.fr / Bib I iotheque nationale de France 



DE LA PRISE DE POSSESSION 


289 

moycn tie determiner a qu i revient l’avantagc tic la prio- 
ri to tic la prise tie possession. 

Le docteur Psaditigal ii'eut quo quolqucs jours d’a- 
vance sur soil concurrent lo consul Hewett. Lc pavilion 
allemand flotlait depuis le 3 juillet 1884 sur la cote tie 
Togo etau Kamerun, lorsque la canonniere anglaisc The 
Flirt mouilla le 19 juillet dans ces parages ayant la mis- 
sion tie hisscr lc pavilion britannique (1). 

Lorsque nous primes possession du port d'Ambado, 
au Sutl du golfe de Tadjourah, le Sphynx, batiment an- 
glais, lie fut derailed par nos offieiers que de quelqucs 
instants. 

On !e voit, le role assigne au drapeau et les services 
qu’il rend a l’heure actuelle sont tres importants. Nous 
dirons done cn resume : de nos jours, la prise dc pos- 
session, et par consequent 1’acquisilion de la souverai- 
nete d’un territorium nullias, resulteut du deployment du 
drapeau : sculement, cette premiere condition exigee par 
le droit international une fois remplie, l’fitat occupant 
doit sc hater de satisfaire aux autres : il doit notifier sa 
prise do possession ; il doit la rendre effective. 


1. Banning, op. cit p. 11. 
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114. Definition de la notification. — 115. TJtilile de cetlc formalite. — 116. 
Notifications obligatoires, notifications volontaires. — 117. A qui doit- 
elle 6tre adressee? — 118. A quel moment doit-elle 1’fetre, pourrait-elle 
preceder la prise de possession ? — 119. Forme de la notification. La no- 
toriete nesaurait la reraplacer. — 120. Doit-elle contenir une determi- 
nation exactedes territoires occupes? — 121. Attitude de la Puissance 
qui reeoit une notification : distinction de trois cas. — 122. Premier cas. 
— 123. Second cas. — 12k. Troisieme cas. Reclamations et reserves ; sur 
quoi elles peuvent porter. — 125. Sanction de la prescription relative £ 
la notification. 

114. — L’ expression de notification est employee en 
droit international dans differentes hypotheses. Notifier 
signifie d’une facori generale porter un fait a la connais- 
sance d’autrui. Le droit international impose aux Elals 
l’obligation de se communiquer mutucllement certains 
faits qui peuvent les interesser. C’est ainsi, par exem- 
ple, qu’un usage universellement observe est de notifier 
l’arrivee des envoyes diplomatiques ou encore certains 
evenements de la vie des souverains, conmie leur avene- 
mentau trone, leurmariage, leur abdication, ha theorie 
dont se sont evidemnient inspires les diplomates reunis 
a Berlin lorsqu’ils onl posts dans l’art. 34, le principe 
de la notification obligatoiredel’occupation et du protee- 
torat, est eelle de la notification generale ou diplomats 
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quo du blocus. Comine dans cc dernier cas, l’occupation 
doit etre notifiee pour 6tre opposable aux tiers. 

La notification est exigec aussi bien dans le cas de l’e- 
tablissement d’un proteelorat que dans celui de i’oecu- 
pation propremenl dite (art. 34). Elle est, dans le pre- 
mier cas, la seule condition requise; dans le second eas, 
l’une dos deux conditions principales imposees.pour quo 
la prise de possession ou l’etablissement du proteetorat 
soient consideres comme eft'ectifs. On peut la defiuir : 
l’acte par lequel un Etat fait officiellement savoir a un 
autre Etat, soit qu’il a pris possession de tel ou tel ter- 
ritoire considere par Ini comme sans rnaitve, soit qu’il a 
assume a regard de tel pays le role d’Etat protecleur. 

1)5. — Toute notification, dans quelque circonstance 
qu’elie intervienne, a une utilite generale : elle est un 
moyen de constafer officiellement qu’a une certaine date 
certains fails sent parvenus a la connaissance d’un gou- 
vernement qui, desormais, lie pourra pas pretendre les 
ignorer. Dans notre cas particulier, elle prcsente des 
avantages multiples : aucuiie des Puissances represen- 
tees a Berlin n’a essaye de le contesler, Lorsqa’il s’agit 
d’occupation ou de proteetorat, la notification constituo 
une sorfe de mise en demeure adressee par 1’Etat occu- 
pant ou protecteur aux Etats tiers, d’avoir a formuler les 
objections qu’ils peuvent avoir a presenter contre l’acle 
par lui accompli. Des que cette formalite est remplie, 
tout un ordre de dangers est ecarte pour l’Etat qui noti- 
fie: on ne risque plus de voir deux Etats prendre a la 
fois possession du meme territoire ou conclure successi- 
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vcment deux traites de protectoral avec le memo souve- 
rain. On peu t dire, en effet, que <:e cj ui fait l’i neon testable 
utilite, la neeessite, dirions-nous volonliers, de la notifi- 
cation dans le cos de proteclorat on de pseudo-protecto- 
rat, e’est Textreme facilite avee laquelle les pelits poten- 
tats oi’ientaux cedent successivcment les mdmes droits ii 
des personnes differcnlcs. De graves coil flits peuvent nai- 
tre de ces trades peu explieites, contradictoires et obs- 
curs le plus souvent. Tout danger de ce genre, sera, on 
peutl’esperer, do, plus en plus ecarte. Lorsque, par l'usagc 
on par un accord intervenu entre !es Puissances, la for- 
malite de la notification sera devenue obligatoire et uni- 
versclle, tout £tat, en feuilletant ses archives avant de 
conclure un trade do protectoral, pourras'assurcrqu’au- 
cun autre gouverneinent ue pout pretendre avoir des 
droits de protection sur le lerritoire qu'il se propose de 
proteger. D'autre part, unc fois la notification faitc, it 
aura pleine securite quant a l’avcnir: car tout £tat qui 
l’aura recue sera dans l’impossibili le de traiter de bonne 
foi avec le prince protege relativement ii son territoire. 

Dans le cas de. l’occupation proprement dite, ia notifi- 
cation joue un role different. Son utilite pratique n’est 
pasmoins grande : elle pci-mct d’eviter unc foule dc con- 
flits. Toute prise de possession etant forcemeat fictive a 
l’origine et ne sc manifestant pas partout par des signes 
extericurs qui s’iroposcnta tous les veux, taut qu’elle n’a 
pas eu lieu, un Etat tiers pout, de bonne i'oi, s’emparer 
d’un territoire deja occupc et ydeplovcr son drapeau. lei 
done, la notification a 1c grand arantage de niettre les 
Etals tiers dans 1’obligation de respecter T occupation 
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quoiquc Active pendant le delai necessaire pour la read re 
effective. 


116. — Toute occupation territoriale doit-cllc etre no- 
tifiee? Nous no revenons sur cc point que pour rappelcr 
les resultats auxquels nous so mines arrive. Les notifi- 
cations anterieures a la declaration de Berlin, ou qui n’ont 
pas lieu cn vertu de Particle 34 de cet acte. sont des no- 
tifications colontaircs par opposition aux notifications obli- 
(jatoim (1). Cette distinction perdra rapidement de son 
importance ; la notification deviendra dc plus cn plus un 
usage consacre univcrsellementpar la pratique, cequ’elle 
n’etait pas encore cn 1883. La declaration de Lausanne, 
s’inspirant des projets de MM. de Martitz et Engelhard t, 
identiques sur ce point, en a fait Tune des conditions es- 
sentielles pour que l’occupation cree un litre de posses- 
sion exclusive, en quelque lieu qu’elle soil effectuee (2). 

117. — A qui doit etre aclressee la notification? II faut 
fairc une distinction, a. Notification obligatoire. Eile 
doit etre adressee a toutes les Puissances qui out signe 
l’Acte de Berlin ou qui y ont adhere, b. Notification vo- 
lontaire. Dans cc cas, 1’Etat occupant est parfaitement 
libre : il aura avantage a communiquer le fait de la 
prise de possession k tous les gouvernements avec qui il 
est cn relations diplomatiques. 

1. Voyez plus haul § 103. Cf. Meyer, op. cil., p. 38-40, qui exa- 
mine avecbeaucoup de soin la ligne de conduile suivio par l’Alle- 
magne en maliere dc notification. 

2. Martitz, art. Ill ; Engelhardt, art. II ; Declaration, art. I. 

19 
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La notification n’a pas bcsoin d’etre simultanec (1). 

118.— Quand doit-dlc etre faitc? On n’a pas acetegard 
voulu poser nnc regie fixe, mais il est evident quo l’inte- 
ret general est quo le fait dc la prise de possession on dc 
l’etablissement du protectorat soit porte le plus vite pos- 
sible a la connaissance dc tous. (2) 

La notification pourrait-elle precedcr valablement la 
prise de possession ? Unc question analogue sc presente 
a propos de la notification du bloeus. II faut, semble-t-il, 
y repondre negativement. On coinprend l’interet que 
pourrait presenter parfois cette notification anticipee ; 
mais die no saurait sc defendre au point dc vue des 
principes. Co serait revenir par un chcmin detourrie 
a la pratique des occupations Actives que d’en admet- 
tre la valid ite. Tout, cc qu’un gouverncment desireux 
d’occupcr une ile tres eloignee ct qui craint de se 
iaisscr devanccr par quelqu'autrc filial pourra fairc, 
sera de donner 'officicusement avis de scs intentions : 
unc notification diplomatique n’en sera pas moius neces- 
saire apres la prise de possession. II faut remarquerque 
la notification aura toujourslieu ii un moment ou la prise 
de possession sera encore toute Active. (3) 

1. L’avant-projet paraissait tout au moins l’exiger « La Puis- 
sance,.... accompagnera.... d’une noliticalion simullanee.... » Le 
mol simullanee a disparu du lex to definitif. Livre Jaune, p. 202. 

2. II parntl que TAUemagne qui a accepte le prolectoralde Wilu 
au mois de mai 1885, n’a pas encore notifie ce fail aux Puissances : 
il s’agil cependant d’une notification obligatoire, carce pays estsi- 
tue le long de la c6le orientale d’Afrique (Meyer, op. cit., p. 40). 

8. Livre jaune, Rapport, p. 214-215. 
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DE LA NOTIFICATION 

1 19 — Onn’apas determine aBerlinla forme dans laquel- 
le la notification doit dtrefaile : chaque gouverncment est 
le meilleur juge de la conduite qu’il a a tenir. Ileniploiera 
a son choix « soit l’organe ofliciel de ses actes publics, 
soit la voie diplomatique ordinaire » (1). llsemblequ’unc 
communication directement adressee a chacun desgou- 
vernements reponde le mieux au but poursuivi par la no- 
tilication.Elle est meme indispensable dans le casde no- 
tification obligatoire : Fart. 34 prescrit en effet que la 
notification « sera adressee » aux Puissances ; c'est la du 
reste la procedure que V usage general seinble devoir 
adopter. (2) On admettra cependant. qu’une insertion 
au Journal officiel constitue une notification suffisante, si 
el le est volontaire ; mais il ne faudrait pas encourager 
cette pratique. Un article de quelques lignespublie dans 

1. Sic. declaration de Lausanne, art. 1 ; projet Engelhardt, art. 
2 ; projet de Martilz, art. 5. 

2. Voici le texle d’une notification qui est interessante & cause 
de l’6poque oil les Puissances font regue. Au mois d’oclobre 1884, 
deux mois avant 1’ouverture de la Conference, M. de Bismarck 
adressait aux gouvernemenlslanoLe suivante : « Le gouvernement 
« de S. M. I., pour proteger d’une maniere effective le commerce 
« de la c6le occidentale d’Afrique,a pris sous son prolectorat quel- 
« ques territoires de cette c6le, en vertu soit de traites que le D r 
« Nachtigal, consul general en mission dans l’Afrique occidentale, 
« a n«5goci6s avec des chefs independants, soit de traites de prolec- 
« lorat de sujels de l’Empire qui ont acquis certains territoires par 
« des traites avec des chefs independents. 

En consequence, sont places sousle proteclorat de S.M.I. etc., 


« Comme signe exlerieur de ce proteclorat, le drapeau militaire de 
« l’Empire a ete hiss§ et des bornes ont ele plan tees etil a6te pro- 
« clame que tous les droits demonlres certains des tiers seraient 
« respectes, » 
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un journal peut fort bien cchapper a (’attention tics chan- 
celleries. (1) 

Ce qu’il faut en tout cas repousscr avec cnergie, cost la 
theorie qu’on a essaye tie soutenir en mature cle blocus 
et qu'on tentera pcut-ctre d’appliquer a (occupation : les 
nouvelles, clit-on, sc repandent d’elles-memes, aussifaut- 
il admettrc cpie la notoriete equivaut a la notification. Ce 
point tie vue, nettemcnt repousse par Tart. 34, ne sau- 
rait etre ad mis dans aucun cas ; si notoire que soit la 
prise tie possession, on n on saurait tirer aucunc conclu- 
sion centre I’Etatauquel la notification n’a pas ele faitc. 
Admettre I’idce contraire, ce serait rouvrir la porte it tous 
les abus et rendre possibles tous les conllits. 

120. — Sans nous arreter plus longtempsa la question 
de forme, examinons la question tie fond qui presentc 
une reelle importance. Yoiei comment elle se pose: que 
doit contenir au juste la notification ? ne comporte-t-ellc 
pas necessaircment une determination exacte ties terri- 
toires oceupes ou proteges ? (2) 

En theorie, il scmblc bien qu’il y ait la une condition 
essenticlle quo doitremplir toutc notification sous peine 
dc perdre la plus grande partie de son utilitd pratique. A 
quoi servirait celle qui ne determinerait pas autrement 
la portee geographique d’unc occupation que par un 
nom propre, la veille encore inconnu ties plus savants 

1. CT. Engclhardl, R. D. I. XVIII, p. 434, reproduit les objec- 
tions presentees par lc plenipotentiaire allemand qui a critique 
l’inserlion au Journal officiel etrecommande de recourir a la voie 
diplomatique ordinaire. 

2. Engelhard!. R. D. I. XVIII, p. 439. 
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gcographcs of, qu’ometteut Ics cartes lcs inicux eta- 
blies ? II est parfaitement indifferent do savoir que tei 
Efatoccnpe on protege le territoire de Tonga, par exam- 
ple, sice terrne n'eveille dans 1’csprit aucunc idee pre- 
cise. II faudra dire oil est situe ce territoire et deter- 
miner quelles en sont !es limites. On pent invoqner cn ce 
sens le principe connu : ignorant! non acquiritur possessio. 
Un Elat ne sauraitetre admis a alleguer sa propre igno- 
rance pour so dispenser de ('obligation d indiquer claire- 
ment les limites de sa prise de possession ; car, s’il ne 
les eonnait. pas, e’est qu’il ne possede pas reellcment, et 
s’il les eonnait, il n’a pas de bonne raison pour refuser de 
les commaniquer aux autres flats. 

La notification n’est rien si elift n est precise : elle ne 
saurait prevenir Ics malentendus qu a cette condition. 

Le caraclere vague de la notification a pour resultat 
fatal de faire naitre des conflils insolubles. D une part 
la Puissance occupante pourra augmenter petit a petit,, 
sans notification nouvelle, c’esl.-a-dire sans fournir aux 
tiers leses l'occasion de faire valoir leurs reclamations, 
la sphere de ses acquisitions en se couvrant de l’expres- 
sion indeterminee qu’elle aura employee. D’autre part 
les Puissances tierces, no trouvant sur certains points du 
territoire dont l'occupation leur a die notitiee, aucune 
manifestation exterieure de souverainete, pourront s’en 
emparer. Elies soutiendronf, avec quelque raison que la 
porteo de la communication qui leur a ete fade leur a 
echappe et qu’elle aurait sans cela souleve chez dies les 
plus energiques protestations. 

La declaration de Lausanne dit en propres termes a ce 
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sujet : « l.a notification indiquera aussi exactement que 
« possible la situation geographique et les limites cotie- 
« res et interieures du territoireoccupe. » (Art. I). Cette 
disposition s’applique aussi an cas du protectorat. (Art. 
2 ). ( 1 ) 

Cette determination approximative n’offriradegrandes 
difficulties que lorsqifil s’agira de regions situees ii l’in- 
terienr d un continent encore peu explore. Ellesera rela- 
tivcment facile le long des cotes : le littoral est assez bien 
comm ; il suffira de donner les degres de latitude et de 
long tude des deux points extremes. 11 en sera de nieirie 
pour *es lies. Or ce son! la les deux eas oil une delimita- 
tion cxacte est chose particulibrement importante : les 
cotes comme les lies sont parmi les territoires les plus 
convoites ; facilement accessibles, les unes comme les 
autres sont souvent l’objet d’occupations snccessives. 
Cans 1'hypotheso d'un veritable protectorat enfin, les 
limites seront generalement eclles de l'Etat protege lui- 
meine. 

l/art. 34 de l’Acte de Berlin ne nous fournit qu’une 
indication au sujet du contenu de la notification : celu i-ci 
doit Stre tel qu’il mette les Puissances a me me de faire 
valoir leurs reclamations. Cela suppose necessairement 
tout autre chose qu’une notification concue dans des termes 
vagues etgeneraux. On scconvaincra facilementque telle 

l.Cf. projet Engelbardt, art.2et art. 3. Le projet de MarLilz aliait 
plus loin sur ce point ; il exigcait (art. 3) que la prise de posses- 
sion eiit « des limites fixes ». A Part. 5, il est vrai, il dLait dit que 
la notification contiendrait une determination approximative des 
limites du territoire occupe. Les deux articles se conlredisent on 
du ntoins la pensee de l’auteur ifapparait pas claircmenl. 
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etait bien la pensee des diploraates si I’on se reporte an 
debat qui a eu lieu sur ce point au sein de la commission. 
On s’accorda a reconnaitre « qu'une certaine determina- 
tion de limites etait inseparable de la notification » ; si 
Ton n’en fit pas une condition nouvelle, c’est qu’il parut 
a certains plenipotentiaires que cela etait inutile parce 
que toute Puissance est toujours en droit dereclamer des 
renseignements supplementaires, si la notification ne lui 
parait pas assez explicite. (1) 

121. — Supposons maintenant que la notification de 
l’occupation on du -protect orat a ete faite; quelle sera Pat- 
titude de la Puissance qui aura regu ce document diplo- 
matique ? On n’a pas pense a Berlin qu’il fut conforme 
aux regies de la courtoisie internationale de lui imposer 
1’ obligation d’y repondre dans un temps donne. L’avant- 
projet franco-allemand mettait l’Etat tiers dans l’alterna- 
tive de reconnaitre Yeffectivite ou de faire valoir ses 
clamations. (2) Mais ce texte a regu sur ce point une mo- 
dification significative qui resulte de la suppression du 
membre de phrase: « de le reconnaitre coinme effectif » 
et du maintien des mots : « de faire valoir, s’il y a lieu, 
leurs reclamations. » (3) 

Trois cas peuvent done se presenter. 

122. — 1°. L’Etat tiers est dispose a reconnaitre imme- 
diatement et sans reserves la correction et la validite de 

1. Livrejaune, Rapport, p. 215. Gf*. plus bas, § 131-§ 135. 

2. Livrejaune, p. 202, 1° in fine. 

3. Livrejaune, Rapport, p. 215. 
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i’acte accompli par le gouverncment qui a pris possession 
d’un territoire on en a assume le protectorat. Ces deux hy- 
potheses demandent a fttre examinees sdpardment.. 

a. Notification d'une occupation proprement elite on- d’un 
pseiido-prntcctorat. — £n accusant reception de la notifica- 
tion sans faire de reserves, l’Etat recommit seulement 
qu'il n’a pas quant a lui de reclamations a formuler, de 
droits acquis loses par (’occupation. II ne peut Mre ques- 
tion a ce moment-la de reconnaitre nide contester le plus 
ou moins d ’e/fedimte dc la prise de possesssion qui ne 
sauraiten aucun cas avoir le caractere effoct.if au lende- 
main du jour ou le drapeau a ete arbore. C’est la un point 
reserve qui pourra donner lieu a des discussions futures. 
L’fitat tiers s’engage seulement a laisserau gouvernement 
dont il a recu la notification le temps maleriellement ne- 
cessaire pour transformer une occupation foreement. fic- 
tive a ses debuts en une occupation effective. Si un grand 
nombre de mois se passaientsans amenerce changement, 
it est impossible de preciser davantage, la notification ne 
lierait plus celui qui l’a recue : le territorium redeviendrait 
nullius a son egard ; il aurait le droit de le traiter comme 
une res derelicla susceptible d’une occupation nouvelle. 
Ce qui constitue en effet, Facquisitioii de la souverainctc 
a titre definitif, ce n’est pas la prise de possession suivie 
de la notification, il y faut encore 1 ’effectwite. 

b. Notification d’un protectorat veritable. — Le protecto- 
rat n’exigeant pas d’autre condition quo celle de la noti- 
fication, d 'a pres l'art. 34 de l’Acle de Berlin, pour 6tre op- 
posable aux tiers, il s’ensuit qu’il sera definitivementeta- 
bli a I’egard de 1’Etat tiers qui n’aura formule aucune 
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reserve. Le tcrritoire sur lequel il s’exerce devra Atre con- 
sidere desormais comme raye de la liste des territoires 
susceptibles de proteclorat on d’occupation . 

On se souvient que eette distinction est, l’un des cedes 
foibles de la declaration de Berlin, et qne i’lnstitut de 
droit international avec la majority des auteurs ne l’a- 
dopte pas. (1) 

123. — 2". An recti de la notification, PElat tiers garde 
le silence. Oil peut presuraer qu’il n’a aucune reclama- 
tion a formuler et voir dans cette attitude une sorte de 
consentement taeile. Cependant on n’a pas vouln fixer un 
delai de rigueur a l’expiration duquei toute reclamation 
scrait non recevable. Mais la Puissance qui notifie pourra 
passer outre : on ne pouvait fairc dependre son actiondu 
plus ou nioins d’empressement que mettraient les autres 
fitats a rcpondreasa communication. Aussi n’est-elle pas 
obligee d’attendre, pour s’etablir surle t-erritoire, que les 
differentes reponses soient arrivees. (2) 

124. — 3°. L’Elat formule des reclamations et des re- 
serves. Sur quoi porteront-elles lo plusgeneraleinenl? 

Le mot de reclamations qu’emploie Particle 34 est trte 
large : elles peuvenl avoir pour base non seulement des 
droits acquis mais encore de simples interets. On adit an 
sein de la commission qu’il y avait « des situations dont 

1. Declaration de Lausanne, art. 1 et2 ; SLengc], op. cit., p. 21 ; 
Meyer, op. cil., p. 35 ; Heimburger.p. 5 ; Martens, H. D. I. XVIII, 
p. 266, en sens conlraire Martitz, projet, art. G. 

2. Livrcjaune, Rapport, p. 214; EngethardI, R. D. I. XVIII, 
p. 434. 
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il etail equitable detenircompte. » Des rapports commer- 
ciaux depuis longtemps etablis seront souvent pris en 
consideration. G’est ce qui s’est passe dans le cas des lies 
Carolines. 

Des sujets allemands,pensant s’etablir sur un territorium 
nullms qui pourrait eventuellement tomber sous la souve- 
rainete de I’Empire. avaient fonde dans l’archipel des 
maisons de commerce. Ils ne pouvaient prevoir qu’ils 
tomberaient un jour sous 1’administration coloniale de 
l’Espagne et avaient, en un certain sens, acquis un droit 
a la liberte commerciale. 

Ces interets prives fort respectables ont ete pris en 
consideration par le mediateur qui a suggere sous les n os 
3 et4 de sa proposition un arrangement tout a fait pro^ 
pre a donner satisfaction a I’Allemagne sur cc point, aiv 
rangemeut quele protocolc definitif s’est appropri4 en le 
developpant. (1) 

L’Etat invoquera parfois dans sa reponse k la notifi- 
cation des titres et des droits anterieurement acquis : 
il k fera observer que le territorium dont on lui communi- 
que la prise de possession, ne sauraitMre considere par 
lui ni comm enullius, parce qu’il a deja ete 1’objet d’une 
occupation qui n’a pas encore pris fin, ni comme sus- 
ceptible de protectorat, parce qu’il est deja protege. 
Il pourra souvent faire remarquer qu’on lui notifie 
l’etablissement d’un protectorat, alors qu’il s’agit dans 
la realite des faits d’une veritable occupation. Ce sera 
lk un moyen assez simple d’obvier dans une certaine 

1. Gf. Calvo. | 1694,1696, 1697. L’Allemagne a obtenu lapleine 
et enli&re liberte de commerce. 


Source gallica.bnf.fr / Bib I iotheque 


le de France 


DE LA NOTIFICATION 


303 


mesure aux graves inconvenient* du syslemc adopte a 
Berlin. 

Souvent aussi on relevera 1’insuffisance de la notifica- 
tion, son manque de precision; on s’efforcera d’obtenir 
des eclaircissements supplementaires. (1) 

Les reclamations pourraient-elles avoir pour base la 
violation des droits d’autrui?M. Kasson, on s’en souvient, 
desirait que les Puissances examinassent toutes les cir- 
ccmstances de droit et de fait qui accompagneraient la 
prise de possession. Sa proposition fut repoussee. On peut 
citer un exempleou un Etat avant de reconnaitre la vali- 
dity de nombreuses prises de possession, s’est livrea une 
enqu&te attentive des titres qui Iui etaient pr4sentesl 
Lorque, en 1884, le Senat de Washington fut so!licit£ de 
reconnaitre ledrapeau de TAssociation africaine « a l’e- 
gal de celui d’un gouvernement ami, » il examina avec 
grand soin la fagon dont l’occupation s’etait operee, en 
se plagantau point de vue des droits des indigenes. (2) 

1. Livre jaune,Rapporl, p.214, remarque de Sir Ed.Malet.Voyez 
par example la depSche du 22 septembre 1834 adressee par le gou- 
vernement anglais au gouvernement allemand au sujel d’Angra 
Pequena (Banning, op. cit., p. 61 el s.). « Ensuite le protectorat 
« doil-il s’dlendre sur loute la c6le,.. .ou serait-il limile 4 certains 
« points du littoral, et en ce cas, quels sont ces points et leurs li- 
ft mites precises ? » 

« Pour ces raisons, une entente est desirable quant & 1'extension 
« du protectorat en longitude coniine .en latitude, b 
D ans la rdponse qu’il fit A Lord Granville, en dale du8 oclobre 
1884, le baron de Plessen fut Ires prdcis quant h la cdte. Mais il 
declara que le gouvernement de S. M.reservait & des decisions ul- 
terieures une delimitation plus precise vers l’inlerieur, li mesure 
que les elablissements de commerce s’y developperaient. 

2.Cf.Movnier,La Fond-ation^e tc.p.ll; Rapport (n .393) du senateur 
Morgan, au nom du Gomitd des affaires elrangeres,26 mars 1884. 
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Ce cas ne sauraitconslituer on precedent quo I’on puisse 
iuvoquer: l’enquete du Senat n’a ete possible qne parce 
que 1’Etatdu Congo n’etaif pas no et qu’il s’agissait des 
actes d'une Compagnie privee. 

On ne pourrait la concevoir s’il s’agissaitd'acquisitions 
faites par un fital souverain. Sans doufe le droit interna- 
tional condamne la violence, sans doute,comme l a dit le 
D r Busch, les Puissances onl la faeulte de faire pre- 
ceder de tel examen qu’elles jugent opportun, la recon- 
naissance des occupations qui lenr sont notifiees ; mais 
l’absence de violence n’etant pas une condition de la va- 
lidite de la prise de possession, la facon dont s’esf, effoc- 
tuee 1’oceupalion echappe an controleniutuel des Puissan- 
ces. (1) 

liref, pour que la prise de possession d’un terriloire 
donne ouverturo a des reclamations en reponse ala noti- 
fication qui eii est faitc, il faut qne l'occupalion lese un 
droit ou au moins un interet, : il se peut du reste que ces 
droits et interests soient prives de leur nature et de mi- 
nime importance. 

125. — Sous devons ajontcr un mot encore au sujet de 
la sanction de la prescription de Part. 34 de l’Acte de 
Berlin relative a la notification. 

Quellessontles consequences de l’absenco de notifica- 
tion? 

L'intitule du chapit.ro VI dol’Acte de Berlin mont.ro que 
la notification est line condition essentielle pour que 1’oc- 

1. Cf. livre jaune, p. 205. 
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cupation soit consideree comme effective, c’est-a-dire 
coniine creant un litre de possession exclusive. On a dit, 
a grand tortselon nous, qu’elle constituait plutot unacte 
de courtoisic qu’une regie de droit ! (1) (Test meconnaitre 
les textesles plus formelsel vonloir reduire a bicn pcu 
do chose l’oeuvre de la Conference africaine. 

Toute occupation ou tout etablissement de protectorat 
est comme 11 ’existant pas a 1‘egard dc la Puissance a la- 
quel le notification n'a pas ete faite. Celle-ci a le droit 
strict de considerer le territoire dont il s’agit comme 
etant une res nullius, ou comme n’ctant encore sou- 
mis qu’a 1’ancienne souverainetd qui seule existe a ses 
yeux. Cette doctrine parait parfaitement exactc lorsqu’il 
s’agit d’une notification obligatoire : elle ressort des textes 
de Berlin comme de la declaration de Lausanne. (2) 

Mais on sait que malheureusement I’usage de la notifi- 
cation n’estpas encore universellement consacre par la 
pratique. II est encore des cas ou la notification est 
volontaire. II est impossible d’attaehera l’absence de no- 
tification volontaire la sanction rigoureuse que doit en- 
trainer l’absence de notification obligatoire. Dans ce cas, 
quoique non nofifiee, la prise de possession doit etrc con- 
sideree comme valable: elle doit etre rcspectee par ies 
£tats tiers pourvu qu’elle soit apparentc ctqu’clle se trans- 

1. Blue Book, Africa, 2 (1885), n.2. Sir E. Malet lo Lord Granville , 
21 levricr 4885. « The only requirement that of notification, being 
« rather an act of courtesy than a rule of law. » La m§me expression 
se Lrouve sous la plume de M. Engelhard! (R. D. 1 . XVIII, p. 434) 
« la notification, acte de volonle, de franchise et de courloisie tout 
h la fois ».... 

2. Art. 1. 
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forme rapidemcnt on unc occupation effective. L’absence 
do notification sera toujours un danger pour l’Etat occu- 
pant : les Etats tiers pourroni on effet pretendre qu’ils 
ignoraient l’occupation ou tout au moir.s sa portee, et 
profiter do la situation Equivoque aiusi creee pour plan- 
ter leurpavillon national a cote du drapeau rival. 

Tres rapidement, selon toutes probability, 1’usage dc 
la notification se generalisera ; elle deviendra dans tons 
les cas tine formalite obligatoire ayant pouruniqiiesanc- 
tion, pour ceuxqui nc s’v soumettront pas, la decheance 
rigoureuse indiquee plus haut. 
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que l’occupation doit fetre effective. — 128. Ce n’est pas un principe 
nouveau. Le travail legitime 1’acquisition de la souverainet* comme 
celle de la propriety. — 129. Un E'at peut-il occuper plus qu’il ne peut 
cultiver?— 130. La presence effective peut se manifester de differentes 
manures. — 131. Jusqu’oii s’dtend 1’occupation ? Droit de vicinite, etc. 
132. 1« lie situee dans les eaux lerritoriales. — 133. 2» R6gle dela ligne 
m6diane. — 134. 3° Cas de Ja prise de possession de 1'embouchure d’un 
fleuve. — 135. L’art. 34 de la declaration de Berlin donne la meil- 
leure solution de cette difficulte. — 136. Le principe de Veffectivile n’est 
pas un principe nouveau. — 137. Analyse de Tart. 85 : 1° obligation de 
conslituer une autorite sur le territoire occupy. — 138. 2° De respecter 
les droits acquis. — 139. Autres conditions. — 140. Sanction de l’art. 
35. — 141. Comment se perd la possession. Absence de delais. . 


126. — II importe tout d’abord de determiner avec le 
plus de precision possible le sens que l’on doit donner 
aux mots : effectif et e/fectwiti. Ces expressions sont pri- 
ses. soit dans les textes diplomatiques, soit dans les li- 
vres de doctrine, dans deux acceptions differentes, et 
l’unc des difficultes de la matiere est la consequence de 
l'emploi malheureux du mot e/fectif dans (’intitule du 
chapitre VI de la declaration de Berlin. 

Si Ton consulte un dictionnaire, on n’y trouvera pas 
1c tonne effectivite, neologisme commode invente par les 
auteurs et par les diplomates a la suite de la Conference 
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dc 1884. L 'eff'ectioite est an certain caractere quc pre- 
sente 1’ occupation, qui pent etre ou n etre pas effective. 
Comme 1’adjectif (Ton il a etc tire, on prentl ce mot dans 
deux sens distinets : 

1° Effectif, signific qui produit des effets. 

Une occupation effective est celle qui produit des effets. 
L’effet principal dc [’occupation est de crcer un litre dc 
possession, d’entraincr a sa suite ['acquisition dc la sou- 
vcrainetc an profit de I’Etat occupant. C’est bien ainsi 
^que Pcntend M. de Martitz (art. Ill), lorsqu’il dil: « Une 
occupation en souverainete, pour devenir effective, e’est- 
y.i-dire pour crier un litre de possession », etc., et qu'il 
ajoute (art. VI) : « Une occupation a litre de prolecto- 

rat, pour devenir effective » L ’effectioite de Poceupa- 

tion est, dans ce premier sens, la qualite quo possede 
cetle occupation de pouvoir etre opposee aux tiers. Telle 
est la portee du mot effectif dims l’intitulc du chapitre VI 
dont le seul but est de determiner quelles sontles con- 
ditions que doivent remplir les occupations pour quc 
les Etats tiers soient tenus de les respecter. Ce qui le 
montre clairement, a noire avis, c’est que la notification 
est la seule condition cxigec dans certains cas : le pro- 
tectorat est effectif, e’est-a-dire opposable aux Puissances 
tierces, sous ia seule condition d’etre notifie, et bien qu’il 
puisse etre tout fid if ( art. 34). 

2° Effectif, se prend clans le sens de reel, de positif, 
par opposition au mot fictif. L’ occupation effective est 
celle qui n’est pas Active. L effeclivite est la qualite dc 
Poccupation qui a pour base une veritable prise de pos- 
session. G’est ainsi que Ton opposcra Part. 34, relatif a 
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!a notification, it 1‘art. 35, qui s'occupc de. Veffectioili. 
C’csl duns cc sens que JI. le baron Lambermont dira que 
1’ occupation ne saurait litre effective au moment memo 
de la prise <le possession ; tel est l’ciuploi que fait de ce 
motM. Engclhardt et apres lui l’Institut de droit inter- 
national (1). 

Cetle remarque li’aui’aitpas grande valour si I on avait 
maintenu le systeme rationnel et clair expose dans l’a- 
vant-projct franco-allemaud qui admetlait que, pour etre 
opposable aux tiers, loute occupation ou tout protectorat 
impliquait une prise de possession malerielle. 

C’est encore le point do vue auquel s’est pioede la de- 
claration do Lausanne : toute occupation comme tout 
protectorat pour creer un litre do possession exclusive, 
pour litre effectifs, c’est-ii-dire pour litre opposablcs aux 
Puissances tierces, doivent litre effectifs, e’est-a-dire 
reels, non fictifs (2). 

Mais dans le systeme incoherent qui est resulte de 
l'intervention malheureuse de l’ambassadeur d’Angle- 
terre et de l’adoption de ses vues par la Conference, il 
n’en est pas ainsi. 

On pent tirer du chapitre VI de la declaration de Ber- 
lin les principes suivants : 

1° Le protectorat pour etre effcctif (e'est-a-dire oppo- 
sable aux Etats tiers), doit litre notifni (art. 34) ; mais il 
n’a pas besoin d’etre effectif, e’est-a-dire reel, positif, 
couformc aux prescriptions de Part. 35; 

1. AvanL-projel de M. Engelhard!, art. I e! II ; declaration de 
Lausanne, art. I. 

2. Art. I, U, III du projel Engelhardl, I et IE de la declaration 

de Lausanne. 20 
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2“ Deux conditions soot cssentielles pour quo l’occu- 
pation soit consideree com me effective : a. la notification 
(art. 34) ; b. Yeffectwite (art. 33). 

On l'avouora, ees formulcs manqnent lie clarte. Aussi, 
croyous-nous, qu’il est avantagcux do sc servir des 
mots cffectif ot effcctivite cxclusivement dans lc second 
sens quo nous leur avons assigne. Nous dirons done, 
d’apres la Conference africaine : 1° le protectorat, memo 
fictif, est opposable aux tiers pourvu qu’il soit notifie; 
2° 1’oceupation au contraire n'est opposable aux tiers 
quo si a la notilication vient se joindre Yeffectwite dont 
les elements sont enumercs dans l’art. 33. 

Nous avons vu prccedemmcnt comment s’operait la 
pi'ise de possession par le deployment du drapeau ou 
par la conclusion d un traite; comment cette prise de 
possession devenait provisoirement opposable aux tiers 
par la notification; eeque nous devons examiner maintc- 
nanl e’est la question de savoir comment se conserve la 
possession, comment l etablissement de la souverainete 
devientdefmitif a 1’egard de tons: e’est en un mot l’art. 
33 et la doctrine dc Yeffectwite. 

Nous apprendrons en memo temps comment se perd la 
souverainete, ce quo e’est qn'un territorium (terelictum, 
puisque la possession el la souverainete sont perducs 
lorsque les conditions neccssaires ii leur conservation nc 
sont plus remplics. 

127. — La doctrine’de Yeffectwite n’est que l’applica- 
tion au droit international de la theorie romaine du cor- 
pus. On sait que le corpus est lc fait exterieur, l’elemenl 
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materiel dans l’acquisitionde la possession ; cn quoi doit 
consister l’acte physique que l’on designe ainsi? Lors- 
qu’il s’agit d’un immeuble, la plupart des auteurs exi- 
gent que eelui qui eprouve 1 'animus pose le pied sur le 
sol : il en resultera une acquisition de la propriety, si 
l’immeuble o'appartient a personne. II faut et il suffit 
qu'il y ait contact physique. 

En appliquant cette idee a 1’occupalion du droit inter- 
national, on arriverait a dire que pour acquerir la sou- 
verainete d’line lie deserte, il faut et il suffit que les of- 
ficiersde l’Etat qui eprouve Yanimus doming debarquent 
dans l’ile et y plantont le pavilion. Cetle conception au- 
rait rineonvenicnt de justifier roccupation tictive et de 
limiter 1’acquisition de la souverainete aux endroits ou 
les officiers auraient passe et plaute leur pavilion. 

Mais, comme l’a montre Savigny, l’attouchement phy- 
sique n'est pas de l’essence de 1’acquisition de la posses- 
sion : s’il l’accompagne le plus souvent, on peut cepen- 
dant s’en passer. Ce qui constitue le corpus, c’est : l°la 
possibility de faire de la chose ce qu’on vent; 2° cost 
aussi la possibility d’en ecarter toute action etran. 
gere (1). 

Le fait exterieur qui donne a l’Elat la souverainete 
d’un territorium nullius est done sa presence reelie sur ie 
territoire. Sa souverainete s’etendra a toute la portion du 
sol donl il pourra dire qu’il est capable d’en faire ce qu’il 
veut et d’en ecarter tout autre Etat, e’est-a-dire, aux dy- 


f . Savigny, Traits de la possession, p. 181 et s. : p. 187. 
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buts, sur une fort petite etendue de pays (1). Aussi, dit- 
on que Loccupation ne saorait dire que Active a l’originc 
parcc que la notification mentionne gencralcmcnt les noma 
de vastes con trees sur lcsqucls l'Etat ne saurait fairc sen- 
tir sou influence des les premiers jours do son etublisse- 
ment dans le pays. 

On sait, d’autre part, que pour quo la possession con- 
tinue, il faut que les deux conditions necessaires a son 
acquisition subsistent: V animus et le corpus. La perte de 
V animus ou du corpus cntrainc la perte dcla possession et 
de la souverainete. Nous pouvons done dire: 

1° La presence reelle de 1 Ltat sur le territoire occupe 
cst neccssairc pour l’acquisition des droits de souverai- 
nete et indispensable aussi pour la conservation de ces 
droits ; 

2° Le territorium redeviendra nulllus, soil que Y animus 

1. Les critiques que Sumner Maine a adressecs au principe de 
l’occupalion sont plus spiriluelles que fondees. (Ancien Droit, tra- 
duction, p. *235 ; voyez plus hautf 11). On pout repondre au savant 
anglais que l’occupalion en droit romain n'avait pas un domaine 
aussi restreint qu'il sembie le supposer : on acquerait par occupa- 
tion non seulemcnl « des pierres precieuses, des objetsque 1’onpeut 
couvrir avee la main » mais des immeubles (insula nala ). Si la 
doctrine de foccupalion sonleva, comrae le dit Sumner Maine, plus 
de contestations qu’clle n’en lermina; si die a cu I’inconvtinient de 
laisser un doutc soil « sur l’elcnduedu territoire quo celui qui tai- 
sait unc decouverte acquerait a son souverain », soit sur « la nature 
des actes par lesquels il devait completer Yadprchemio », il ne faut 
pas s’en prendre au droit romain, mais a une mauvaise application 
des rfegles qu’il a posees : le principe de Yeffeclmte qui repond h 
loutes les objections et qui est lc seul ralionnel estla consequence 
de la notion du corpus sainement enlendue. Il est lout naturel 
qu'on ait cherche &appliquer en droit international la doctrine ro- 
maine de Yoccupalio. (Cf., § 4), 
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et le corpus disparaissent a la fois, soit qu’il y ait perte du 
corpus sans perte do Yanimtis. Dans 1« premier cas, nous 
serous en presence d’une dereliciio volontaire. Le second 
cas, beaucoup plus frequent, se presentera lorsque l’Etat 
ne se sera pa.s conforme aux principes poses par la de- 
claration de Berlin, qu’il n’aura pas conserve a son occu- 
pation le caraclere (le Ye/fectMte. 

128. — En proclamanta la Conference de Berlin le prin- 
cipe de 1 ’e/fedioile, les diplomales n’ont pas introduit une 
nouvelle regie dans le droit international. 11s n’en out 
pas eu la pretention (1). 11s n’ont fait que consacrer une 
idee depuis longtemps presentee par tous les auteurs qui 
avaient trnite ce snjet. 

Tons ou presque tous, en effet, enseignent depuis Yat- 
tel (2), qu’une occupation fictive ne cree pas un titre de 
possession qui soit opposable auxPuissances tierces : qu'il 
ne s u flit pas de planter un drapeau sur une tie pour en 
devenir le souverain, que, tout au moins, il ne suffit pas 
d’y laisser une trace quelconqne de son passage pour v 
conserver les droits de souverainete ainsi acquis. Tousont 
soutenu qu’il fallait de plus que 1’Etat fut reellement 
present sur le territorium nullius, qu’il y jetat les premie- 
res bases d’une organisation politique et administrative: 
exigence rationnelle et qui repond aussi bien a la verita- 
ble notion du corpus transports en droit international 

1. Engelhard!, R. D. I. XVIII, p. 440 ; Martens, ibid.. XVIII, 
p. 265. 

2. Vallel, i. || 207, 208; Kiiiber, | 120 ; Ortolan, op. oil., |66ct 
s. ; HelTter, § 70. 
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qu a la nature mettle du droit fonde sur la prise do pos- 
session. 

Nous avons evite jusqu’ici toute appreciation theorique 
fit philosophiquc sur la legitimite de I’occupation et sur 
la nature du droit qu’elle crec. On a bcaucoup ecrit a co 
sujet. Nous nous contentcrons do quelques rapides indi- 
cations. 

On saitque les jurisconsultes romains,ot apres eux de 
nombreux publicisl.es, out eherche dans la prise de pos- 
session des choses n’appartenant a personne Porigine du 
droit depropriete. Cependant, on Pa fait souvent remar- 
quer, cc simple fait ne saurait a lui seul creer un droit 
que les tiers soient tenus de respecter. 

Lorsqu'un horn me s’etablit sur une terre qui est res 
nullius, il agit conformemcnt au droit puisque, eu le fai- 
sant, il ne lese pas le droit d’autrui. Mais ai-je acquis im- 
mediatement un droit, de propriety? Et, si l’on admet ce 
point de vue, jusqu’oii s’etendra mon domaine ? 

On peut reeonnaitre tout au plus que celui qui arrive 
apres moi sur l'immeuble, ne pourra pas m’expulser de 
l’endroit precis ou je me suis arrele, parce qu'ii faudrait 
pour cola qu’ii employat la violence et que in pari causa 
rnelior est causa possidentis, ho nouveau venu pourra venir 
a son tour s’etablir tout a c6te de moi. Si je veux quo 
mon domaine ne se reduise pas au sol que recouvre ma 
tente, mais qu’ii comprenne les terros avoisinantes etsi 
j’ai la pretention que mon droit soil respecte, il faudra 
que je laisse sur mon champ des traces visibles de mon 
activite, que je le plante, que je le laboure, quo je lui as- 
signe deslimites en le bornant. Taut que le premier oc- 
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cupant lie s’est pas livre a ce travail, on ne voit pas du 
tout pourqaoi un second occupant ne s’emparerait pas de 
1’immeuble, si aucun signe materiel ne vient l’avertir de 
son erreur et le prilvenir que la place qu’il croyait libre 
n’est deja plus vacante. 

En somme, 1’occupalion est un simple fait materiel ; 
pour qu’elle conferc un titro de propriete, ii faut exiger 
avec Ahrens qu’elle soit suivie de « [’appropriation parle 
travail ou l’indnstrie. » 

On peut dire, si Ton veut, que la prise de possession 
conftre bien le droit de propriety, mais sous la condition 
que le titulaire du droit reste present sur 1’immeuble et 
le fasse sien par son travail. 

11 en est de meme dans les relations des Etats entre 
eux. Chaque Puissance a un droit egal a etablir sa sou- 
verainete la ou aucune autre souverainetd n’estorganis^e. 
Mais un Elat ne peut avoir la pretention d’exercer des 
droits souverains a l'exclusion de tout autre, que la oh il 
est reellement etabli et oil il fait sentir son autorite. En 
somme la doctrine de I'e/fectiviti n’est pas autre chose 
que l’application dans le domaine de la souverainete de 
i’idee que « le mode primitif principal d’acquerir la pro- 
priete » (1) est le travail, ou du moins la prise de posses- 
sion suivie du travail d’appropriation, ce qui suppose la 
presence continue et permanente de 1’Etat sur le terri- 
toire. (2) 

1. Ahrens. 

2. Ahrens, Droit naturel, II, p. 126 et s. ; OrLoian, op cit., § 53 et 
s. ; Pradier-Fodere, op. cit., §§ 785, 786. C’est ce que Phillimore 
designe sousle nom de doctrine of beneficial me and occupation. Leroy- 
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129. — Pour qu'unc occupation soil effective et quo 
les tiers soient tenus tie la respecter, il n’est pas sans 
inteii't li en faire la remarque, il n’est pas nceessaire que 
PEtat tire du territoire oceupe toute Tutilite quo le ter- 
ritoire est susceptible de donner. 

Certains auteurs se sont demande si un Etat avait le droit 
d'occuper plus clc territoire qu'il n’en pent cultiver ou ci- 
viliser.Vattel soutienl que non, parco que ce serait alter 
directeinent centre les principes dn droit naturel eteon- 
trarier les vues de la Providence. C’est la nn genre d’argu- 
raent, qni, de nos jours, produit pen d’effets sur la plu- 
part des esprils, Bliintschli pense que ce serait retarder 
la realisation du but que poursuit l’humanite. . 

Il nous semble que la question ne doit pas se poser 
ainsi. En vertudequel principe contesterait-on la validite 
des droits de souverainete d’un Etat sous lepretexte qu’il. 
ne saurait civiliser, cultiver une si vaste etendue de ferri- 
toire et en tirer un parti utile? L’Etat est maitre absolu 
de son territoire : il peut imiterun proprietaire negligent 
qni laissc ses champs en friche. Est-il reellement etabli 
sur le territoriwn nullius, le possfede-t-il, l’a-t-il a sa dis- 
position physique, peut-il en faire ce qu’il veut et en 
ecarter toute action etrangere? Nul no peut Iui oil de- 
mander davantage. 

Supposons, par exeinple, une ile deserte d’une assez 
grande etendne. Toute la cote est soumise a la souverai- 

Beaulieu dil avee beaucoup d’cxaclilude : « Le monden’apparticnt 
« pas aux curieux qui lc parcourenl cL 1‘cxplorcnl : c’est aux patients 
« seulset aux Iravailleurs qu’il finit par rosier. » (Op. cit., p. 154). 
Cf‘. plus haul. § 0, p. 26. 
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note d’un seul Etat ; mais l’interieur n’est ni cultive ni 
liabite. Aucune Puissance tierce ne pourra clever la pre- 
tention tie s’etablir an centre do 1’ile sous lepretexteque 
c’est un territorium nullius. En effet 1’Etat, possesseur du 
littoral, a toute Pile a sa disposition physique, si consi- 
derable soit-elle. 11 en est maitre ; il pourrait repousser 
toute immixtiori etrangere, car oil ne saurait parvcnir 
dans la portion inhabitee qu’en debarquant stir la cote ; 
en un mot il la possede entierement, il en est done le 
souverain inconteste. On peut done occuper non seule- 
ment tout ce qu’on pent cultiver, civiliser et organiser 
politiquement, mais encore toute 1'etendue de territoire 
dont on peut effectivement etre maitre. Nous n'irons 
pas jusqu’a dire avec Pradier-Fodere : « Un Etat peut 
prendre possession de territoires inoccupes dans une pro- 
portion indefinie. » Mais nous pensons que la capacite 
d'occupation d’un Etat n’a pas pour Umite ses facultes cimli- 
satrices ou colonisatrices mais sa plus ou meins graiule puis- 
sance materiellc (1). 

130. — Inoccupation a parfois pourobjet des territoi- 
res qui ne sont pas susceptibles d'etre civilises, cultives, 
ou organises administrativement ii raison de leurexiguite 
etdont la possession offre cepcndant une grande impor- 
tance. Aussi comprend-on que la manifestation exterieure 
de la presence de l’Etat, que Ye/fectivite, puisse varier 
bcaucotip suivant les cas. 

11 s’agira parfois de construire un phare snr un rocher 

1. BiUnlschli. g 281 ; Galvo, § 211 ; Pradier-Fodere, § 782 ; Val- 
id, M208. 
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isole au milieu de l’Ocean ou encore d’installer un dep6t 
de charbon dans une ile situee sur une route suivie fr6- 
quemment paries navires,peut-etre tout simplementd’ex- 
ploiter un gisement de guano (l). Quelquefois on pourra 
se demander si la prise de possession operee par l’Etat a 
le caracterc d’une occupation du droit prive ou du droit 
international. Lorsque lesujet de l’occupation est unEtat, 
il est naturel de presumer, s’il n’y a pas une manifes- 
tation de volonte contraire, que la prise de possession est 
faite dans l’intention d’acquerir des droits de souverai- 
nete, ce qui eutrainera souvent corame consequence l’ac- 
quisition des droits de propriety (2). 

1. Voyez sur les gisements de guano, la decision du Congrfesdes 
Etals-Unis, rendue le 18 aotd 1856 ; Galvo, § 300. 

2. Le 22 octobre 1887 un lieutenant de vaisseau, se conformant 
aux ordres de M. Genouille et de M. le capitaine de frigate Fer- 
ral, parlait avec le roi du Rio-Nunez. Dinah-Salifou, pour les lies 
Alcatras (cdte du S6n6gal). II y planlaiUe drapeau frangais ellais- 
sait dans l’Sle enles consliluant gardiens du pavilion national, quatre 
sujeLs du roi. Ces rochers n'onl d’imporlance que parce qu’ils 
sont recouverts d'une epaisse couche de guano. Le plus 6lendu a 
200 metres de long sur 100 metres de large. Ge cas, peu important 
en lui-m6me, est assez interessant. Deux queslions se presenlent, 
l°La France est.-elle souveraine ou seulemenl proprietairedel’lle? 
Elle est h la Tois l’une el I’aulre. Mais on peut se poser la ques- 
tion, car, dans l’esp&ce, le but principal poursuivi etait I'exploila- 
tion du guano. On voulait aussi eviter une prise do possession an- 
glaise. L’inlention d’acquerir les droits de souverainele n’est pas 
douteuse ; le ceremonial suivi, la presence du roi negre, le raon- 
trent clairement. 2° La prise de possession a-l-elle eu le caractere 
effectif? Evidemment ; et c’est ici que Ton voit que 1 ’ effectivite peut 
varier suivant les circonslances. L’elablissement de 4 hommes sur 
une lie inhabilee, d’aussi petile dimension, sufQt pour rendre la 
prise de possession effective. Ils constituent Ji eux quatre une auto- 
rite suffisanle : il en serait aulrement si Tile etait de plus grande 
6tendue. 
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La presence reclle do I’Etat snr le territoirc pout done 
se manifester <le bien des manieres. On ne peut beaucoup 
prcciser a ce sujet. 

L’entretien de missionnaires stir le territorium nullius, 
1' action bienfaisante exercee par un Etat sur les indige- 
nes, suffisent-t-ils a donner a (’occupation lc caractftre de 
YeffectmM Leon XIII 1’a pensd. Si la position exception- 
nelle de l’illustre mediateur rend sa decision toute natu- 
relle, on ne sauraii admettre cependant qu’elle cree un 
precedent (I). 

131. — Jusqu’oft s’etend (’occupation (2) ? On pent he- 
siter entre deux espeecs de solution de cette question. 
On peut limiter l’effetde la prise de possession aux en- 
droits precis oft elle a eu lien et ou elle a pris un carac- 
lere de permanence et de realite : partout oft I’Etat est 
veritablement etabli, dira-t-on, le territoire est sous sa 
souverainete ; mais il est encore res nullius dans tous les 
endroits ou son action ne se fait pas sentir. C’est se con- 
former strictement aux principes. 

On peut, dans un autre sons, admettre quo la prise de 
possession a un eflet plus large : qu’elle agit en quelque 
sorte par contre-coup sur les lerritoires avoisinant eelui 
qui a etd le theatre du premier elablissement de I’Etat. 
C’esl le point de vue de la plupart des auteurs qui recon- 

1. Of. Calvo, op. tit., 1 1698. 

2. Cf. Martens (G. F.), Droit des gens, I, p. 38 ; Twiss, Peace 
| 115 et 116- Nous laissons de c<3te le cas assez hypothetique 
prevu par Vattel, dans lequel une nation occupc en ayantl’inlention 
delimiter son acquisition il certains droits sur le territoire. (II, 
198). 


Source gallica.bnf.fr / Bib I iotheque 


le de France 



320 QUATRIKME P ARTIE. — CONDITIONS ET EPFETS 
naissent. I'existencc dim droit dc vicinite, d’un droit 
d’enclavc, de priorite, do preference (ratio mcinitatis) (1). 

Cette question est lime des plus delicates du sujel que 
nous traitons, l’une dc eelle qui. hisloriquement, a donne 
lieu au plus grand nombre dc contestations; Tart. 34 dc 
la declaration dc Berlin, ce n’est pas la le moindre de 
ses merites, aura pour consequence, lorsqu’il sera observe 
dans tous les cas d occupation, de lui enlever presque 
toil to importance : il cn a donne la plus heurcuse et la 
plus pratique des solutions. 

Mais comment la question se presen tait-ellc avant 
qu’on eut invente la formalite de la notification ? 

Lorsquiin Etat prend possession d’un temtorium nul- 
lius, ses representants, officiers, administrateurs et co- 
lons arrivent le plus ordinairement par mer : ils debar- 
queni sur le rivage, ils s’etablisscnt le long de la cote. 
Doit-on dire que l’occupation ne s’etend qu’au littoral 
et aux seuls points du littoral ou ils sont reellement ins- 
talles? 

132. — Un premier point est certain : l'occupation 
d une cote entraine 1 ’acquisition de droits dc souverai- 
ncie sur toutes les lies si luces le long de la cote, dans les 
li mites des caux territorialcs. 11 n’est pas besoin, pour 
que ce resnltat se produisc, que l’occupation de chacune 
des lies ait le caractere effectif. 

1. Cost cc que les jurisconsulles anglais designent sous le nora 
de Right of contiguity. Gf., Twiss. Peace, | 123. L’Angletei're a plus 
d’une (bis conlesle aux auires Etats le droit de s elablir dans le 
voisinage de l’une dc ses colonics. Cette ctrange tbdorie, raise oil 
avant dansl'affaire d’Angra-Pequena, a ele rcfutec par le prince dc 
Bismarck. Voycz la note du lOjuin 1884. 
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Ce princi pc a ete roconuu pat' Lord Stowell dans la de- 
cision favorable aux Etats-Unis que ce jurisconsulte a 
rcndue au sujet de la question connue sous le nom de cas 
de 1’Amia (1). 

II se justifio ail point de vue pratique par des conside- 
rations tiroes des necessites de la defense des elablisse- 
nienls nouvellement fondiis : la securite de la colonic 
exige quo ies iles avoisinaules relevant de la memo sou- 
veraiuetc qu’elle-meme. Tlieoriquemcul, ce principe esi 
line consequence necessaire de l idee, admise ii tort 
croyons-iious par beaucoup de publicistes, quel'Etatest 
proprietairo de la raer tcrritorialo ; et pour ceux qui, 
coniine nous, la repoussent, do cette consideration quo 
FEtat est souverain do l’elendue de mer qui s’etend le 
long de la cote, comme de tout ce qu'elle couticnt, parcc 
qu’on pent dire qu'il la possede, qu’il l a a sa disposition 
physique : il pent, on effet, en faire ce qu’il veut, el en 
defendre Faeces a toutc Puissance etrangere. 

133. — On peut admeltre un second principe : si 
deux nations prennent possession de deuxterritoires voi- 
sios (2), et que tout l'cspace qui les separe soiti udliiis, en 

1. Ortolan,| 93; Whcnton,I,2 o p.,ch.4,! 7: Ileimburger, p. 108; 

Phillimore,! Anna elail un vaisseau caplur6 par les Anglais 

a 1’embouchure du Mississipi. Lord Stowell a reconnu quo les Hots 
silues le long de la c6lc ne pouvaient. Strc considiSres comme * no 
man’s land » ( res nullius). Ce sont des dependances du lerritoire. 
La securite de l’lSlatPexige. 

2. Certains auteurs prevoienL le cas oil deux Elats occupent, en 
mferae temps et d’un commun accord, un mfime lerritoire. L’hypo- 
Ihesede cette colonisation ti deux estchim^rique ; le mariage colo- 
nial dont a parle le comle de Bismarck n’est point aussi intime. Il 
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l’absence de convention contraire, pour determiner ies 
limitesde Ieur occupation respective, on tirera une ligne, 
a egale distance des deux points extremes a partir dcs- ] 
quels on peut considerer que lour prise de possession 
cesse d’etre effective. 

II va sans dire que la configuration topographique du 
terrain pourrait donner lieu a une autre solution (I). i 

Faut-il distinguer pour (’application de cette regie sui- j 

vantqu’il s’agit d’un (enitorium imllius situe le long de 
la mer, a l’interieur d’un continent, on dans une lie? 
Certains auteurs I’ont pense : mais nous ne saurions par- 
lagcr leur maniere de voir. Les deux centres de colonisa- 
tion sont-iis sur le littoral? La regie sera asscz simple a 
appliquer. On tirera la ligne frontiere perpendiculaire- ' 
merit a la direction generate de la c6le, du cote de l’in- 
tdrieur des terres.A l’interieur des terres la regie pourra 
offrir quelques difficulty d’application en pratique. II 
sera souvent malaise de trouver la direction ii donner a 
la ligne mediane. On se laissera guider par les indica- 
tions que pourront fournir les chaines de montagne ou 

en resulterait un droit desouverainele indivise : situation precaire, 
k laquelle un partage ou une cession viendrait rapidement mettre 
fin. 

1. Valtel, II, 1 95 ; Bliintschli, § 283. Ge principe a 6te mis en 
avant par les fitats-Unis, dans l’affaire de la fronlikre de la Loui- 
siane ; les diplomates americains ont affirme que c’Stail lk une rk- 
gle universellement admise par les gouvernemenls. Gf. Phillimore, 

§ 238, qui cite le texte des documents diplomatiques. T. Twiss, 
Peace, §117 ; State Papers, V, p. 327-329. II est k peine besoin de 
le dire, la rkgle 6nonc6e au texte n’a de valeur qu’entre les deux 
Stats ktablis sur la c6te ; un fitat tiers pourrait prendre possession 
de la portion du littoral qui les separe, s’il ne s’estpas engage con- 
ventionnellement k s’abstenir de toute action dans ces parages. 
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kj cours des fleuves de la region. Est-ce d’une ile de- 
serte qu’il est question? Dudley Field pose en principe 
que « l’oceupation d’une partie quelconque d’une ile de- 

serte estcensee ftlre une occupation de 1’ile entiere » ; 

ot Pradier-Fodcre approuve cette decision. 

Quant a nous, uous ne voyons pas pourquoi on appli- 
que rai t une regie speciale dans le cas de File deserte. 

II y a des ties de toules les grandeurs : un continent 
est une ile immense, et File n est qu’un petit continent. 
On ne saurait trouver la la base d’une distinction jnridi- 
que. Pourquoi la possession de la totality d’une ile, par- 
fois d’une grande etendue et d’une grande importance, 
resultcrait-elle de Foccupation effective d'un point ou de 
quelques points de cette ile ? (1) Nous avoirs admis pre- 
cedemment que si tout le littoral est. occupe par la me me 
Puissance, l’interieur de File peut etre considere eomme 
dependant deja de la memo souverainete ou eomme de- 
vant en dependre, parce qu’aucun autre Etat ne saurait 
y avoir acces. Mais il est inutile de reconnaitre sous le 
com de droit d’enclave (2), un droit de priority sur ie 
territoire enclave au profit de la puissance enclavante 
qui aurait le droit exclusif d'occuper ou d’etablir sou 
protectorat sur les regions qu’entourent ses possessions. 
De nombreux conflits pourraient naitre de la difficulty de 
determiner les veritables caracferesde Fenclave. On peut 

1. Ct. les remarques de Calellani it propos do Madagascar, R. D. 
1. XVIII, p. 152. 

2. Le cas d’enclave pourrail se presen! er aussi bien a l’inlerieur 
d’un conlinent que dans line lie. On ie comprend pins facilemeto 
dans cette derniere hypothese. 
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s en remettre sur ce point a !a vigilance des Puissances 
interessees. Aussi doit-on approuvcr l'Institut de droit 
international d’avoir repousse Part. S du projet Engel- 
hard t (1). 

Mais supposons quc Pile deserle ne soil- pas entouree 
par une ceinture d’etablissements coloniaux appartenant 
a une seule Puissance : la France oecupo le littoral Sud ; 
ct l'Angleterre la cote fiord. It nc faudra pas appliquer le 
principe de Dudley Field ct depouiller de scs droits le 
second occupant au profit du premier occupant dont la ; 
prise de possession est fletive sauf cn un point. 

Confornaement a noire regie, on partagera Pile en deux 
parties egales : la ligno mediane clans l’cspece court de 
l’Est a l’Ouest. Toutce qu’on pourrait admettre, a la ri- 
gueur, serait que, lorsque Pile est d’une grandeur insuf- 
fisante pour pouvoir etre occupee utilement par deux 
Puissances a la fois, l’fitat second occupant manque a un 
devoir de courtoisie Internationale en s'y etablissant a 
son lour lorsque la nouveile dela premiere prise de pos- ; 
session lui est parvenue. 

134. — On a, enfin, essaye de formuler un troisieme 
principe qui parait trop vague pour avoir une grande 
portee pratique etqui nesaurait en touteas avoir qu’une 
valeur relative. Nous sommes enclin, c[uant a nous, it 
le repousser tout a fait. 

i, Art. V. Si dans les lerritoires occupes ou proiegds, it se trou- 
vait des enclaves lotaks ou parlielles restees indepeudanlcs. ton 
reconnailrait A la puissance enclavante un droit eventuel de priorite 
pour roccnpation ou la protection des enclaves. 
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On dit : rfitat qui occupe les rivagcs de la mor, prcnd 
possession par cela meme de louto la portion des terrcs 
qui forme avcc le littoral un ensemble liaturcl ; de tout 
ce qui cst nccessaire pour que la nouvellc colonic puissc 
se developper dans les meillcures conditions possibles. 
C’est, en un mot, la theorie des limitcs naturclles ct des 
frontieres neccssaircs appliquee non plus ii un Etat deja 
forme, mais a unc colonic en formation (1). 

C’cst ce que Ton appelle : droit de vicinite, de priorite, 
de preemption ou d’cnclave. Les Etats-Unis Font invoque 
en Amerique, I’Angleterre en Nouvelle-Zelande et dans 
d’autres occasions : tous les Etats s’en sont plus ou 
moins prevalu (2). Ce que les auteurs anglais appellent 
la « doctrine of contiguity », a joue un grand role dans les 
discussions qui ont ete l une des causes de la guerre de 
1756 entre la France et FAnglcterre et qui portaient sur 
Interpretation decertaine phrase du fraite d : Utrecht(3), 


1. Phillimore. | 237. L’Elat acquiert 3a souverainote « overall 
that is essential to the real use of the settlers. » 

2. Phillimore, § 244. Les Etats-Unis ont presenle le droil de vi-* 
cinile sous la forme du droit cxelusif qu’aurait 1’Etaf premier occu j 
pant de Iraiter aveclcs indigenes des lerritoircs avoisinanls. (Gf. 
lroisi6me r&glc posee par les Etats-Unis dans l’affaire de la Loui- 
siune. Phillimore, | 238 ; State Papers, V. p. 327-329). 

3. Phillimore, | 236, donne les texles. Le Roi de France c6dail& 
la couronne d’Angleterre entre autres possessions : la Nouvelle 
Ecosse, appclee aussi Acadie, en tolalite... caetcraque omnia in istis 
regionibus quw ab iisdemterris el insults pendent.. 

La Grande-Bretagne profilait. du peu de precision de ces termes 
pour elever des pretentions a toute sorte de territoires. La diplo- 
matic frangaise r^pondail : * Jamais on ne prouvera, que par les 
« appartenances et les depcndances d’un pays, on doive entendre 
« ceux qui en sont voisins. Proximile et dependance sont deux 

21 
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dans 1’ affaire de la frontiere occidentale do la Louisianc 
entre l'Espagne et les Etats-Unis, et dans I’affairc de 
l’Oregon enire l’Angleterre et les Etats-Unis. Dans ces 
deux dernicrs cas internationaux. les Etats-Unis out tire 
les consequences les plus exorbitantes de ce principe. 
L’Etat qui s’ctablit a 1’embouchurc d’un fleuve aurait 
droit a tout le bassin arrose par ce fleuve et par ses af- 
fluents (1). 

Cette regie a etc presentee par les diplomales nmeri- 
cains comme faisant par tic de cellos qui sont unanime- 
ment reconnues entre Etats civilises (2). 

INous ne savons ce qu’ilen etait autrefois, mais onpeut 
affirmer aujourd’hui quo la theorie deslimites naturelles 

« idees difT6renles, dislincles: leur confusion entrainerait celle 
« des limiles de louslcs Etats. » (Memoires des Commissaires dc 
S. M. Trfcs-Chretienne, etc.). 

1, Bliintschli, § 282. En sens contraire, F. de Martens, I, 
p. 465. 

2. Twiss, Peace, 1 118. fail d’excellenles observations surce point. 
L’Angleterre dans les conlestalions relatives & 1’Oregon repoussa 
ce principe dans l'espece. mais pour deux raisons sp6ciales : i° il 
ne s’agissait pas d'un etablissemenl mais d’une simple decouverle, 
fa i le 2° par un simple parliculier et non pas par l’Etat (State Pa- 
pers, vol. III. p. 506 : XIII, 509). Mais le gouvernement anglais el 
Phillimore approuvent le principe s’il s’agit d’un 6lablissement 
fonde par un Eial. (Phillimore, 1 237). Les Elats-Unis le presentent 
comme la premiere regie A. suivre dans les questions de ce genre. 
(Affaire dela Louisiane, Slate Papers, V, p. 327-329 cites par Phil- 
limore, § 238). Le minislre americain Gallatin l’a expose en 1826 
dans un document diplomatique important, (cite par Twiss, Peace, 
| 114). La deuxieme regie a suivre disail-il est la suivanle : « Le 
« droit que fonde la premise decouverle ou le premier Glablis- 
« semenl n’est pas restreinth la place decouverle, au lieu oh Ton 
« s’est 6labli. II est impossible de precise!’. » Elle diplomale citait 
l’exemple de l’etablissemcnl a l’emboucbure d’une riviere. 
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dc l’occupation est en contradiction directe avec la doc- 
trine de Yeffectioite de l’occupation telle qu’elle resulte 
des art. 34 et 35 de la declaration de Berlin. 

On ne voit pas pourquoi l’Etat qui s’installe ala source 
d’un fleuve n’aurait pas droit a tous le pays qu’il arrose 
comme celui qui a pris possession de son embouchure. 
L’interet est 1c meme : il s’agit dans un cas de penetrer 
au centre des terres, dans l'autre d’avoir libre acces a la 
nier. Les auteurs du reste, qui admettent le principe, di- 
sent qu’il ne faudrait pas 1’appliquer au Mississipi par 
cxemple: qui jugera, on se le demande, de la questionde 
savoir si l’etendue de territoire parcouru par le fleuve 
esttrop considerable pour qu’on puisse lui appliquer la 
regie que Ton essaye de formuler? 

Enfin il est aise de concevoir que des conflits insolubles 
puissent s’elever entre ces pretendus principes. Supposez 
par exemple une cote orientee de l’Ouestal’Est: un fleuve, 
dont la direction generate est du Nord-Est au Sud-Ouest, 
s’y jette dans la mer. Sur ce littoral deux Etats sont <$ta- 
blis: l’un possede l’embouchure ; l’autre s’est fixe a 1’Est 
de celle-ci. II est evidentque la regie de la ligne mediane 
trac^e perpendiculairement a la cote dans la direction de 
l’interieur se trouvera inconciliable avec celle qui attri- 
bue a l’Etat possesseur des bouches du fleuve, la souvc- 
rainete de tous le bassin qu’il arrose. (1) 

135. — Nous l’avons dit plus haut, la notification per- 
mettra d’eviter la plupart des difficulty qu’entraine la 


1. Twiss, Peace , 1 119. 
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question de savoir jusqu’oiis’elend l'occupalion. Entendre 
trop strictement le principe que l’occupalion n’est op- 
posable aux tiers que la oil cllc est ctfective, pourrait, 
cela est evident, sn trainer de graves inconvcnicnts prati- 
ques. Mais si 1 ’Eta t est oblige d'indiquer qnelles sont les 
limites futures quit assigne dans sa pensce a la nouvellc 
colonic lorsqu’il prend possession d un territoire, il rc- 
sultc de 1’echange de vues, provoque par cette commu- 
nication, une entente entre les Etats inleresses qui delcr- 
m in era non pas jusqu’oti s’etend 1’occupation niaisjus- 
qu’oii cl le puurra s etendre. On signera un de ccs arran- 
gements, si frequents depuis quelques annees, quo l’on 
appellc, traites de delimitation des spheres d’influence 
respective de deux Etats. (1) On sera guide dans ce tra- 
vail par des considerations geographiques, economiques 
et politiqucs. 

En resume, nous repoussons I’idee que, du fait de la 
possession reelle d un point determine, naisse un droit 
sur une portion du territoire autre que celle ou l’Etatest 
etabli reellement. Nous repoussons la theorie des limites 
naturelles de l’occupation : les droits de vicinite, de prio- 
ritc, de preemption etd’cnclave ne peuvenl resulter quo 
d’un traite librement consent! entre les Etats interesses. 

136. — Si avant la Conference de Berlin, la doctrine 
etait unanime a penser que I’effectivitii etait une condi- 
tion cssenticlle de la validite de 1’occupation, si les con- 
siderations theoriques s'accordaient sur ce point avec les 
inlerels generaux dc la colonisation, la pratique memo 

i. cr. 194. 
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de plusieurs Etats etait conforme a cette idee et certains 
gouvernements, comme ceux de la France et de l’AUeina- 
gne, Finvoquaient dans lenrs negociations diplomatiques 
et en faisaient l’application dans leurs propres etablisse- 
ments coloniaux (1). 

Dansles instructions qu’iladressait, le 8 novembre 1884 
a Fambassadeur de France a Berlin, le Minislre des affai- 
res etrangcres d’alors constatait que la prise de possession 
devail etre effective pourentrainerFacquisitiondelasou- 
verainete d’un territorium nullius. Elle aura ce caractere 
si elle est « accompagnee ou suivie de certains aclesequi- 
valant a un commencement d’organisation ». M. Jules 
Ferry faisait remarquer que ce principe etait celui qui 
avait preside a la formation du domaine colonial fran- 
cais en Afrique. On peutdire d’une fagon plus generate 
que partout oil la France s’est etablie elle a installe sous 
le litre de resident ou de commandant un representant 
du gouvernement central disposant a la fois du pouvoir 
militaire et judiciairc. II fauten faire la remarque, la doc- 
trine de Veffectioite rigoureusement appliquee mene tout 
droit au systeme de la colonisation par l’Etat: on pent 
dire tout au moins qu’ellc se concilie mal avee le syst6me 
de la colonisation par les Compagnies. La France n’avait 
tout naturellement aucune objection a formuler lorsque 

1. En 1826, au cours dc negociations engagers enlre l’Anglctcrre 
el les Etals Unis, Gallatin, diplomale americain, formula’ll ainsi 
la premicro regie u observeren maliere d'occupalion : « La priorile 
« de la decouverlc donne le droit d’occuper pourvu que l’occupa- 
« lion prenne place dans un lernps raisonnable el soil suivie d'un 
« etablisscment permanent par la culture du sol. » Cf. Twiss, 
Peace , § 11-5. 
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le prince de Bismarck l’invita a faire prevaloir une doc- 
trine qui etait depuis longtemps la sierme. L’etendue 
de ses possessions etait assez considerable pour qu'il 
n’y eut pas lieu de chercher a se « reserver des facilities 
en vue d acquisitions nouvelles. » (1) 

Puissance exclusivement europeenne jusqu’a ces der- 
nieres annees, PAUemagne n’avait guere eu d’occasion 
avant 1885 de se former un syst&me colonial. Cependant 
elle ne se contenta pas de hisser son pavilion sur les ter- 
ritoires dont elle prit possession en 1884 : au Kamerun, 
a Angra Pequena, par exemple, elle installa un commis- 
saire imperial. (2) Depuis de nombreuses annees du reste, 
la chancellerie allemande serefusaita reconnaitre aucune 
valeur aux occupations theoriques ou fictives, qu’elle ap- 
pelait aussi occupation sur le papier. (3) 

Lesinter6ts du gouvernement imperial dans cette ques- 
tion etaient complexes et contradictoires ; on s’enapergut 
a l’hesitation de son attitude. Tres ardent pour le principe 
de Yeffectivite dans les negotiations preliminaires enga- 
gees avec la France, desireux, non pas comine le cabinet 

1. Livre Jaune, p. 53. 

2. Meyep, op. cit., p. 37. 

3. Stengel, op. cit., p. 30 eL n. 1. Cf. une nole adress6e le 4 
mars 1875 au gouvernement espagnol par I’ambassadeurd'AHema' 
gne & Madrid au sujetdes Palaos. La chancellerie de Berlin exige 
deja toutes les conditions de Yeffectivite telle que les developpera 
la Conference de 1885. Le gouvernement anglais se joint au gou- 
vernement allemand pour conclure avec l’Espagne le protocole du 
11 mail877 elle traite du7marsl885relalifs Al’archipel desSulu. 
On lit & Part. IV, n° 2, in fine : 

- « Le gouvernement espagnol doit notifier aux gouvernements 
f anglais et allemands dans chaque occasion oh ii occupera effec- 
* tivement une portion de l'Archipel des Sulu. » 
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de Paris, de reduirc au strict necessaire les obligations 
que 1’on imposerait a i’Etat occupant, le gouvernement 
allemand linit, au corn’s des discussions, par prendre ic 
parti de I’Angleterre et par faire admettre la distinction 
du cas de 1’occupalion etde celui du protecloral. 

On pout penscr que la diplomats allemande avail ete 
frappee tout d’abord par l’idee qne, derniere venue entre 
les Puissances coloniales, l’Allemagne avait tout interSt a 
so montrer difficile sur les conditions que devrailremplir 
1’ occupation pour etre opposable aux tiers. Elle augmen- 
terait ainsi lenombre des territoires qu’elle pourrait con- 
siderer comme nullius et dont elle pourrait s’emparer, La 
liste des res nullius tenue avec tant desoin a la chancelle- 
rie de Berlin en serait allongee. 

Si PAllemagne a renonce a ses premieres exigences en 
maticre d’e/'/'ecfieiW.c’estqu’elle s’est apercjue que ceprin- 
cipe se traduirait en fait par une grande depense d’hom- 
mes et d’argent et se concilierait assez mal avec le sys- 
tfeme de colonisation par les Compagnies et les simples 
particuliers, prone par le prince de Bismarck. Ce sontia 
les raisons qui probablement ont determine Involution 
de la diplomatie allemande qui, apres avoir commence 
la negociation des bases preliminaires de la Conference 
d’accord avec la France et en laissant completement de 
cote l’Angleterre, a (ini par adopter, en partie du moins, 
dans la maticre quo, nous etudions, les vues de la diplo- 
matie ariglaise. 

137. — On ne s’est pas eontente a Berlin d’exiger, pour 
quo l’occupation cree un titre de possession exclusive, la 
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presence de I'fitat occupant sur le territoire occupe : on 
lui a impose certaines obligations precises que nous dc- 
vons etudier. Elies etaient beaucoup plus nombreuses 
dans 1’avanl projet franco-allemand que dans le texte de- 
finitif qui n’en contient que deux : 

1° Obligation pour l’Etat occupant, d’assurcr sur le ter- 
ritoire occupe l’existence d’une autorite ; 

2° Obligation de respecter les droits acquis. 

Nous examinerons successivement ces deux points. 

1” En prenant possession d'un tenitorium milling, l’fital 
assume l’obligation d’y assurer I’existence d’une autorite, 
(art. 35). 

Comme le dit M. Engelhardt et apres lui la declaration 
de Lausanne: « L’oceupant devra instiluer un pouvoir 
« local responsable, pourvu de inovens suffisants pour 
« assurer l’exercice regulier de son autorite. » (1) C’est 
la le trait qui caracterise l’oecupation effective, la 
condition essentielle et primordiale qui doit Fire rem- 
plie pour que le fait meme de la prise de possession soit 
reconnii par les Puissances tierces comme fondant un 
droit pour l’Etat occupant. Un gouvernement ne saurail, 
raisonnablement pretendre empeeber les aulres Etals de 
protegcr et de juger leurs nationaux etaldis sur un ter- 
ritoire desert qu’ti la condition de remplir lui-mFme ce 
role. 

Le texte de l’art. 35, avant de parvenir a sa forme 
definitive, a subi de nombreuses modifications. 

Le projet franco-allcmand reconnaissait comme incom- 

t. Art. I, de ia declaration (Tc Lausanne ; II, b., cl u projet Engel- 
hard I ; IV, du prole tie Martilz. 
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bant anx Puissances, l’obligation « d’etablir et de main- 
« tenir dans les tcrritoires ou cndroits occupes ou pris 
« sous icin' protection une juridiction suffisante.... » (1) 

Le projet provisoire de la commission distinguait deja, 
conlrairement a celui que nous venons do citer, le cas 
dii protectoi'atdu cas dc l’occupation, li imposait a l’Etat i 

Pobligation d’etablir ct dc maintenir une juridiction suf- 
fisante dans les tcrritoires occupes, ou une autorite suffi- 
sante dans le territoire protege, pour y rendre la jus- 
tice. (2) 

Lorsque la mention du protectorat fut supprimee du 
paragraphe provisoire qui devait devenir Part. 35, M. 
le baron de Courcel proposa et obtint qu'on effacat les 
mots < d’etablir etde maintenir line autorite suffisante », 
pour les remplacer par cenx « d’assurer l’existence i 

d’une autorite suffisante ». On sent ton te la valour 
de cette substitution de termes : on a admis ainsi que 
l’occupation porterait parfois sur des regions ou les 
institutions seraient assez developpecs pour litre con- 
servees par 1’Etat occupant. (3) II resulte, en outre, de 
ce ehangement fort habile obtenu par l’ambassadeur 
de France, que les Etats sont, soumis a cette premiere 
obligation dans des cas oil ils cherchent volontiers a 
y echapper en pretendant que les institutions locales 

1. Livre Jaunc, p. 218. 

2. Ibid., p. 219. 

3. Ibid., Rapport, p. 216; ibid., Rapporl Engelhard t,p. 27 pi 23: 

Le projet Marlilz, arl. IV ; Engelhardl, art. II, b : la declaration 
de Lausanne, art. I, admeltent aussi que les movens d’assurer 
resistance d’une aulorita suffisante pourronl etre cmprunles au . 

pays occupe. 
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sont trap developpecs pour qu’il y ait lieu a une occupa- 
tion propremen t elite et en appelant protectorat ce cpii 
n’est qu’une occupation deguisee. un pseudo protectorat. 

On a refuse de fixer le delai dont jouira I’occupant 
pour remplir cette obligation : on lui accordera lc temps 
raison nablement necessaire. (1) 

Les differents Etats so sont generalement soumis a 
cette premiere condition imposee par la Conference de 
1885 pour que leurs occupations soient considerees 
comme effectives. Les auteurs allcmands affirment que 
le cabinet de Berlin a eu le soin d’ installer, partout ou 
l’Empire a fait dcs acquisitions territoriales, des repre- 
sentanls du gouvernement central, des commissaires 
imperiaux. II en existe a Ivamerun, au Togo, aux lies 
Marschall. La charte de la Compagnie de la Nouvelle- 
Guin^e n’est concedee que sous la condition quo la Com- 
pagnic etablira et maintiendra une administration de 
la justice suffisante. Pareille stipulation ne se retrouve 
pas, il est vrai, dans la charte de la Compagnie alle- 
mande de l’Afrique orientale ; et 1’on ne saurait dire 
que cette societe ait assure dans ces parages Texistence 
d’une autorite suffisante. On peut relevcr une lacune 
semblable dans le pays de Witu. (2) 

138. — 2° L’Etat occupant est oblige de respecter les 
droits acquis, (art. 35). 

Cette seconde obligation imposee a 1’occupant etait 
deja 'mentionnee par l’avant-projet et avait et4 main- 

1 . Jbid., Rapport, p. 217 . 

2. Meyer, op. cit., p. 37 ; pour les details, p. 168 et s. ; Stongel, 
op. cit., p. 1-15. 
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lenue par la commission ; elle fait l’objet de Fart. V dc 
la declaration de Lausanne. 

II ressort de la discussion qui s’est elevee sue la por- 
tee de Fexpression droits acquis, qu’il ne s’agit point 
seulement des droits acquis par l’fitat occupant; mais 
que les di’oits qui doivent etre respectes sont aussi bien 
ceux des indigenes quo ceux des Europeens, aussi bien 
ceux des gouvernements que ceux des simples particu- 
liers, qu’ils soient des droits civils ou qu’ils soieut des 
droits publics, qu its aient, ele acquis anterieurement ou 
posterieuremenl a I’occupation. (t) 

En un mot ce sont tons les droits, de quelque nature 
qu’ils soient et quels qu’en soient les titulaires, que l’au- 
torite constitute conformement a la prescription prece- 
dente respectera ou fera respecter. (2) 

On pent les divisor en trois categories suivant la qua- 
lity decelui anquel iis appartiennent. 

a. Droits acquis par un gouvernement autre que le gou- 
mrnement occupant ou par des ressorlissants d'Etats civili- 
lisHs autres que les sujets de celui qui a pris possession du ter- 
ritoire. — Nous avons deja vu que Fun des grands avan- 
tages que presente la notification, est que cette formalite 
permet de fairevaloir immtdiatcmcnt toutes les reclama- 
tions quo peut soulever l’occupation. Elies ne manque- 
ront pas de se produiredans la plupart des cas. On a dit 

1. Livre Jaune. p. 204 ; ibid.. Rapport, p. 217. 

2. Elle les respectera ou les fera respecter suivant les cas : la 
premiere expression prevoit une occupation, la seconde un pro- 
tectors t. 
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spirituellcment que la Conference africaine avait eonsa- 
ere le droit du second occupant. Le premier occupant, 
qui a neglige de rendre sa prise de possession effective, 
on qui n’a pas su lui conserver ce caractere, ne man- 
quera pas de protester hautement contre la spoliation 
dont il se pretendra la viclime. De nos jours, il n’y a 
plus beaueoup de territoires qui aient toujours etc nul- 
ling, il y a surtout dcs territoria derdicta. 

Presque partout 1’fitat occupant se trouvera en pre- 
sence de droits acquis par de simples particuliers, par 
des maisons de commerce, quelquefois par de grandes 
Compagnies commerciales: ilsera term de les respecter; 
il sera equitable et politique qu’il tienne grand compte 
de situations et d’interSts sou vent fort respectables (1). 

b. Droits acquis par les sujets de I'litat occupant . -- 
Nous sortons ici du domaine du droit international : e’est 
une question qui lui est etrangere que celle de savoir 
dans quelle mesure l’Btat rcspectera les droits de ceox 
doses sujets qui se sont etablis ovant lui sur le terri- 
toire. On pent rappeler a cet egard que le gouvernement 
allemand n’a accorde la charte de la Nouvelle-Guinee 
qu’aprcs que les deux maisons de commerce allemandc-s 
etablies dans ces regions furenl entrees dans la Compa- 
gnie (2). 

Si une Compagnie ne remplit pas toutesles obligations 
que lui impose la charte quelle a recue de son gouver- 
nement, celui-ci pourra s’emparcr des territoires quelle 
occupe : dans notre opinion, en effet, tous les droits pu- 

1. Voyez plus haul, § 12i. 

2, Voyez plus haul, § 591ctexlc de la charto. 
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blics quelle cxcrce, die les tient tie la charle. 11 fau- 
drait, sans doute, donner Line autre solution si I on ad- 
■mcttait avec certains auteurs quo la eharte est une sorie 
de traile, qu’elle est un accord passe enlrc deux puis- 
sances souveraines (1). 

c. Droits acquis par tics indigenes. — Cest id quo la pres- 
cription de l’art. 35 a toute sa porlcc. Si dans le pre- 
mier cas en effet, la formalile prescrite par l’art. 34 
est une garantie suffisante, si dans le second cas le droit 
international est incompetent, dans le troisieme un toxic 
formel est neccssairepour condainner et prevenir de gra- 
ves abus, pour faire da respect des droits des indigenes 
une obligation de l’fital occupant que lesautresEtalspeu- 
vent et doivent lui rappeler s’il vient a no pas la remplir. 

11 s’agitici taut des droits publics que des droils prires 
des habitants primififs da sol. Souvent la conclusion d’un 
traile aura precede l’occupation : toules les stipulations 
devront en etre fidelement observees. On laissera noiani- 
ment les chefs indigenes exercer les droits de souverai- 
nete qu’ils seseront, dans hien des cas, reserves. En ['ab- 
sence de trait, e, la vie, les droits de propriety, lant indi- 
viduelle que collective, tous les droits des sauvages de- 
vront litre scrupuleusemcnt respectes (2). 

1. Joel et Pann, cilo par Meyer, op. cil . , p. 155. Cf. plus haut, 
|| 45, 68 el s, 

2. Voici comment la declaration dc Lausanne a developpe la 
prescription contenue dans Part. 35: « Dans les territoircs vises 
« par la presen Le declaration, l’aulorite respeclera ou fera respec- 
« ler Lous les droils prives. Elle respeclera noLamment el ferares- 
« peeler la propriety privee, tont indigene qu’etrangere, tant indi- 
« Viduelle que collective. » (Art. V). Voyez PAppendice. 

C’est b peu de chose pres Part. VII du projet Engelhardt. Le pro- 
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139. — Ce sont la les deux seules conditions qui doi- 
vent etre remplies par l’fitat occupant pour que son occu- 
pation soit. consideree comme effective (art. 35). Mais il 
faut remarquer que, si 1’obligation de rendre la justice 
n’a pas ete mentionnee, e’est qu’on l’a consideree comme 
decoulaht naturellement de I’obligation de respecter les 
droits acquis (1). Si enfin on n’a pas maintenu dans le 
textedefini tifl ’obligation de faire observer la paixet si Ton 
a refuse d’y substiluer l’obligation de mainlenir* 1’ordre, 
e’est que Ton a sageiiient pense qu’il scrait dangereuxde 
fourniraux £tats tiers uu pretexte commode qui leurper- 
mettrait, dans presque tous les cas d’occupation, demet- 
tre en question les droits de 1’fitat occupant. II sera rare 
en effet que la paixet 1’ordre regnent sans interruption 
aux debuts d’un elablissement dans des pays sauvages (2). 

140. — Ceci nous amene a nous demander quelle est 
la sanction de l’art. 35; quelle est la situation de l’occu- 
pantetdu territoire occupe lorsque la prise de posses- 
sion n’a pas eu le caractere d une occupation effective. 
La reponse est tres simple : l’occupation non effective 
n’est pas opposable aux Stats tiers ; ceux-ci auront le droit 
de s’emparer du territoire ou un autre Stat s’etait etabli 

jet de Marlilz, art. VIII s’exprimait ainsi : « L’aulorite etablie dans 
« les terriloires occup6s est tenue de faire respecter les droits ac- 
« quis soit ant£rieuremenL soit postdrieurement, par des indigenes 
« ou des ressorlissants des fitals civilises. Par consequent, pour 
« acquerirdes biens-fonds en domaine, 1c iransferl de propri6l<5 de 
« la part des titulaires est indispensable. » 

1 . Livre Jaune, Rapport, p. 216. 

2. Livre Jaune, Rapport, p. 126 ; ibid., Rapport Engelhardt, 

p. 26. 
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avant eux, parce qu’il est rcdevonu un territorium nul- 
lius. Sans doute, il faudra user de certains manage- 
ments. L’Etat a-t-il neglige d’assurer une autorite suffi- 
sante? On le raeltra en demeure de le faire. A-t-il 
meconuu des droits acquis? on cherchera a obtenir satis- 
faction par la voie diplomatique. 

141. — Ainsi, si Ton se demande comment sc perd la 
possession etla souvcrainete du tenitormvnmllius, il faudra 
repondrc : par la disparition des conditions essentielles 
pour 1’acqnerir. Le tcrritoire redeviendra nullms , soit 
parce que l’Etat l’a abandonne et a perdu a la fois a son 
cgard Yanimus et le corpus ; soit parce que, tout en cou- 
servant Yanimus, l’Etat n'est plus present surle tcrritoire 
ou que, du moius, il ne remplit plus les conditions exi- 
gees par le droit international pour qu’il y ait vraiment 
corpus (1). 

Uue interruption momenlanee de l exercice de l’auto- 
rite de If it at sur le territoire ne serait evidemment pas 
suffisante pour consommer la perte de la possession. La 
Conference de Berlin n’a voulu preeiser aucun de ces de- 
lais qu’il aurait ete si important de determiner avec 
exactitude. Elle n’a pas dit eombien de temps pouvait 
s'ecouler entre la prise de possession, qui resulte du de- 
ploiement du drapeau, et la notification ; ni quel inter- 
vals pouvait separer cette dernibre formalite de l’eta- 
blissernont d’une autorile sur le territoire : on s’est eon- 
tente de reconnaitre que les conditions de Yeffectinite im- 

l. Voyez plus haut. | 91 ; Heftier, § 73 , Bllintschli, | 288, 
n»2. 
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pliquaient une idee de duree ct de permanence. Elle n’a 
pas precise non plus, lorsque les conditions essentielles 
qui constituent Yeffectivite ont etc remplies, mais ont 
cesse de l’etre, quel scrait le delai apres lequel le terri- 
toire pourrait etre considere comme etant redevenu une 
res nullius (1). 

Ce sont la de graves lacunes; elles pourront etre la 
cause de nombreux conflits dont il faudra deniander la 
solution a la diplomatie. On recourra parfois a l’arbitrage 


1. Nous nc voulons pas examiner la question de savoir si la 
prescription esL en droit international un mode d’acquisilion de la 
souvcrainete (Voyez Hcimburger, op - til., p. 141 ets.). Mais nous 
devons allirer l’altenlion sur un point : il faut prendre garde de 
confondre la prescription avec l’occupalion (ibid., p. 145 et s.). 

Lorsqu'un Elat s’etablil sur un territoire qui a toujours ele nul- 
lius, son litre d’acquisilion esl, celaest certain, l’occupalion. Mais 
s’il prend possession d’un territoire qui a (He soumis h la souve- 
rainele d’un autre Etat, une confusion peut se produirc. 

Supposons que le lerritorium (Hail veritablemenl un tcrriiorium 
derelictum, c’esl-i-dire une res nullius : la prise de possession elle- 
m6me entraine 1'acquisilion de la souverainel6 ; le litre estl’occu- 
pation. Si le lerritorium n’etait derelictum qu'cn apparence, l’ecou- 
lement du temps ne viendra point changer celle prise de possession 
de fait en une prise de possession de droit ; les reclamations du 
premier occupant devront etre ecoutSes; lesecond occupant n'aura 
rien acquis. Mais si le premier titulaire ne failaucunc objection 4 
la prise de possession dontle territoire qu’il a possede a 6te l’objet, 
on pr£sumeraqu‘il y a veritablemenl dereliclio, que le territoire est 
nullius. L’acquisilion de la souvcrainete aura lieu au moment de la 
prise de possession et le litre de 1’ElaL sera l’occupalion ; l’6coule- 
ment du temps n’aura qu’un effut : il consolidera en fail la situation 
du second occupant en rendant de jour en jour plus probable la 
perte chez le premier occupant de domini , et moins rece- 

vables les reclamations qu’il pourrait un jour avoir l’idee de for- 
muler. 
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d’unc Puissance ainic (1). Mille circonstances pourront 
ameocr l’arbitre a rcconnaitre qu’H y a derelictio ou au 
conlraire quo le territoire litigieux n’est pas redevenu 
unc res millius. Ce qu’on pent dire de plus precis, c’esl 
que la derelictio ne resultc pas de l’impuissance passa- 
ges ou se trouve la puissance occupante de maintenir 
son autorite. C est ce qu’a juge le President de la Repu- 
blique francaise le 24 juillet 1875, dans l'affaire de la 
baic de Delagoa (2). 

1. Cf. plus bas, | 155. 

2. Calvo, | 1720. Cf. plus haul, p. 81. M. Crispi a souLcnu la 
these conlraire dans l’affaire clc Massaouah. Cf. plus haut, § 91. 
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14 2. — Queiles sont ies consequences de la prise de 
possession d’un territorium nnllius, lorsque toutes les con- 
ditions que nous avons etudiees ont ete observees. L’Etat 
acquiert des droits de souverainetesur le pays et surses 
habitants : celui-Ia devient partie integrante du terri- 
toire national ; ceux-ci sontdesormaisles sujetsde la puis- 
sance occupante ; le territoire comme les indigenes tom- 
bent sous l’application des lois de la metropole. 

II sembie que nous pourrions en resterla : ce n'estplus 
desormais le droit international, mais le droit colonial 
qui sera competent pour r£gler les questions relatives a 
la nouvelle colonie. Gela est vrai dans une certaine me- 
sure. Le droit international ne se desinteresse pascepen- 
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dant inmiediatement du territoire recemment approprie. 
Dans PinterEt de la civilisation et de Phumanite, il veille 
sur les debuts de P oeuvre colonisatrice. L ’article 6 de 
l’Acte de Berlin repond a cette preoccupation; sa portee 
geographique est strictement limitee par Particle 1. Mais 
on peut cependant considerer qu’il exprime les voeux des 
Puissances sur la facon dont les Etats doivent adminis- 
Irer leurs nouvelles acquisitions en quelque partie du 
monde qu’elles soient situees. Aussi M. Engelhardt a-t-il 
generalise et developpe cet article 6 et la declaration de 
Lausanne Pa suividans cctte voie. 

D’autre part, Poccupation une fois effectuee entraine 
des consequences a l’egard des Etats tiers et de ceux de 
jeurs ressortissants qui etaient etablis sur le territoire 
avant la prise de possession. 

Nous etudierons done les consequences de Poccupation 
dans les rapports : 1° de PEtat occupant et des indigenes; 
2° de l’Etat occupant, des Etats tiers et de leurs ressor- 
tissants. 

143. — De quand date V occupation ? — Le principal 
effet de Poccupation est de placer le territoire occupe 
avec tout ce qu’il contient sous la souverainete de 
l’Etat occupant dont la legislation devient seule applica- 
ble (1). Ce changenient se produit a Pegarxl des indi- 

1. Nous ne pensons ici qu’au cas de Poccupation propreroent 
dite. Est-on en presence d’une occupation qualifiee y les trails qui 
l’onl preced6e peuvent avoir stipule le mainlien au profit des indi- 
genes de leurs coutumes et de leurs usages. 11 en est ainsi, a for- 
lion , dans le cas de l’etablissement d’un protectorat* 
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genes du jour ou lc drapeau a etc arbore sur Ie tcrri- 
toire, ou du jour dc la conclusion dim traite avec leur 
chef ; ii 1’egard dcs Etats tiers et de leurs sujets, du jour 
de la notification : cette forma lite n est en effet exigeeque 
dans l interet dcs Puissances tierces qui sont censecs 
ignorer jusquc-la le fait de la prise de possession. (1) 
Rappelons que dans lc cas d un mandat general, commc 
dans celui d un mandat tacite, l acquisition de la souve- 
rainete n'aura lieu qu’au moment ou l’Elat saura quelle 
est letenduc et la situation des territoires occupes : et 
dans celui de la negolionm gestio, an moment de la ratifi- 
cation. (2) 

Si nous supposons que le sujet de l'occupation est un 
Etat, ces quelques indications peuvent suffice. S’il s’agit 
d’une Compagnie, ii faut dire que l'occupation en souve- 
rainete n’aura pas lieu avant le moment ou une charte 
lui sera concedee, ou, si de la societe privee naitun Etat, 
avant celui ou cette transformation se sera operee. 

l)eux eflels de l'occupation sc produisent alorsdefiniti- 
vement : 1° le territoire occupe cesse d’etre nullias a 
l egard de tous les Etats : ce point ne demande pas de 
dcveloppemcnls ; 2° il dcvient territoire de la nation oc- 
cupantc. C’est la une consequence quo nous devons exa- 
miner. 


1. La legislation de l’Etat occupant devienl-elle ipso facto appli- 
cable dans lout le Lcrriloire occupe. Nc faul-il pas qu'il y ail une 
promulgation f La question est delicate. La seconde solution pa- 
rait Sire cependant la seule qui soit rationnelle. 

2. Cf. § 40, S 43. 
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444. — Ef [els de V occupation cur la propriete du sol. — 
Nous avons vu plus haul quc 1’occupant etait oblige de 
respecter les droits acquis etqu’il faut entendre sous ce 
mot aussi bien les droits de propriete mobiliere et 
immobiliere des indigenes que ceux des Europeens. 
L’occupation n’a done aucun effet relativement a la par- 
lie du sol qui est appropriee. Les droits de tous seront 
mieux definis et plus assures de trouver protection s’ils 
viennent a etre leses. En vertu de son pouvoir souverain, 
l’Etat occupant donnera l’organisation qu’il lui plaira au 
regime des terres, question capitale en mature de colo- 
nisation, sauf le respect qu’il doit : 1° ^aux droits acqui s : 
2° aux stipulations du traite qu’il aura peut-etre conclu 
ave</les chefs locauxet qui le plus souveut contiendront 
certaines dispositions sur ce point. 

Mais que deviendront les terres qui n’appartiennent a 
personne? resteront-elles nullius au point de vue de la 
propriete apres comme avant l’occupation ? tomberont- 
elles dans le domaine prive de l’Etat? 

La souverainete territoriale n’implique point la pro- 
priete du sol : cependant le plus souvent l’Etat se consi- 
derera comme proprietaire de tous les biens sans maitre 
que coutient le territoire ou il s’est etabli (1). Ce sera, 
si la France est le sujet del’occupation, une consequence 
qu’il faudra tirer de {’article 713 du Code civil. 

1. Ccla rcsulto de Toecupalion memo pour les publicisl.es qui 
pensenl que la souvcrainele cmporle la propriete du sol. Cf. plus 
haul, | 2 et 3. Valle) dil par exemple que la nation qui occudo un 
pays desert, occupc cn memo temps TEmpire el 1c domaine 
(I, § 20'i). Grolius de m&mc.L. IT, Ch. Ill, § XIX, n° 2. Cf. Heim- 
burger, op. cit., p. 18 ; p. 29, n° 1. 
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L'Angleterre el les Etats-Unis sont arrives a la meme 
conclusion, mais en vcrtu de la theorie fausse du do- 
maine eminent et de ce droit de propriety superieur quo 
le souverain possede sur tous les biens de ses sujets. 

On comprend I’importance, au point.de vue de la ques- 
tion coloniale, de la regie qui attribue a l’Etat la pro- 
priety des biens sans maitre. Les colons devront acheter 
ou recevoir gratuitement leurs terres du gouvernement : 
ils scront les ayants cause de l’Etat ; leur titre seraderive 
et non pas originaire. L'acte de concession pourra conte- 
nir des clauses relatives a la culture du sol, imposer des 
conditions que ie titulaire devra remplir sous peine de 
voir tomber son titre (1). 

Ce systeme est celui qui est le plus generalement suivi 
dans la colonisation moderne. Au budget de presquc 
tous les Etats colonisatcurs figure, comme prevision de 
recette, le produit d’alienations du domaine colonial. 

Lorsque la colonie s’est developpee, 1'Etat a.parfois a 
compter avec les pretentions de 1’adniinistration locale 
au sujet de la propriety des portions du territoire que l’on 
pent considerer comme vacantes. Depuis 1884, le conseil 
general de Noumea, par exemple, est en conflit perpe- 
tuel avec les representants de la metropole a propos de 
la question du domaine en Nouvello-Caledonie. Jusqu’a 
cette epoque, 1’administration locale s’etail arroge le 
droit de vendre et de loner tons les terrains de file qui 
n’etaient occupes ni par des particuliers, ni par les ser- 

1. Blunlschli,f277. Leroy-Beaulieu (lit : « Lo regime des terres 
* vacantes et leur mode d’appropriation esi peut-eire 1c point prin- 
€ cipal de tout systyme colonial » (op. cit., p. 101). 
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vices peniteneiers. L’art. 2 du decret du 16 aout 1884 
deeidaque les terres actuellement occupees pardesindi- 
genes, qai deviendraient libres el vaeantes, feraient re- 
tour a I’Etat. Le droil de l’Etat paratt incontestable s’il 
n’en a pas fait cession, a un moment donne, a la colo- 
nic (1), 

143. — Quelle est la situation du territoire occupe au point 
de me, commercial ? — II faut prendre garde sur ce 
point de commettre une erreur : plusieurs auteurs se 
sont figure a tort que, parmi les conditions essenlielles 
de Yeffectivite, suivant 1’art. 33 dc la declaration de 
Berlin, figurait la liberte du commerce et du transit. 
M. de Martens semble le suppose!' (2). Les termes assez 
ambigus de l’art. 33 expliquent facilement que Ton 
puisse en tirer cette conclusion erronee : « L’Etat occn- 
« pant reconnatt l’obligation de faire respecter, le cas 
« echeant, la liberte du commerce et du transit dans 
« les conditions oil elle serait stipulee. » 

Le mot o garantie », employe par l’avant-projet, a ete 
remplace dans le projet de la commission par eelui 
d’ « etablie », auquel on a substitue eelui de « sti- 
pulee. » 

Quelle est an juste la portee de cette disposition? Que 
signifient notamment les mots « le cas echeant? » Pour 
le comprendre, il faut dire un mot dcs negociations pre- 
liminaires auxquelles donna lieu, entre le cabinet de 

1. Cf. a propos de co conflit, Debats du 30 janvier 1889. 

a. Martens, R. D. I. XVIII, p.S65. 
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Berlin et celui cle Paris, la question de savoir quel sc- 
rait le regime commercial des lerritoires occupes le long 
de la cbte d’Afrique. L’Allemagnc desirait dtendre le 
plus possible le systeme liberal que les Puissances 
allaient appliquer au bassin du Congo: elle demandait 
a fairo rentrer parmi les conditions essentielles de 1’oc- 
cupalion, le principe de la liberie comrnerciale. 

Le sentiment du gouvernement frangais fut different. 
11 pensa qu’il n'etait pas possible d’imposer par anticipa- 
tion unepareille servitude aux gouvernements qui s’etabli- 
raient enAfrique.On aurait pu At re tented invoquer cette 
disposition pour l’appliquer rneivie en dehors du littoral 
africain. Les mots « le cas echeant » signifienl d’apres le 
temoignage du diplomate le mieux qualifie pour en don- 
ner (’interpretation : « en prevision du cas oil le territoire 
occupe auraitete ouvert au commerce par convention spe- 
ciaie » (t). 

On ne s’explique plus tresbien alors le butdu maintien 
de ce membre de phrase dans l’art. 35. En effet, l’occu- 
paut a-t-il signe une convention, il cst lie par la conven- 
tion et. non pas par l’art. 35 ; esi-il libre de tout engage- 
ment, il pourra.saufdans la region determinee par l’art. 1, 
etablir tel regime commercial qu’il iui plaira sur ie fer- 
ritoire parlui occupe. On pourrait dire eependant que la 
Conference de Berlin a voulu simplement consacrer pour 
1’Etat occupant, « le cas echeant », e’est-a-dire s’il s’yest 
engage par traitc, l’obligation d’assurer en fait en pre- 
nant les dispositions neccssaircs, I’exercice de la liberte 

1. Engcihnrdl, R. D. I. XVI1T, p. -136 ; Livre jaunc, p.27 e! p. 
217. 
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commerciale sur lc territoire dont il a pris possession. La 
declaration do Lausanne ne fait pas mention de la liberie 
commerciale. 

L’Etat occupant a le droit d’etablir des taxes de lout e 
espece, commerciales on autres, sur le territoire oecupe : 
rien ne vieut en principe limiter sa liberte d’action a cc 
pointdevue.il devra respecter lestraitesqu’il aurasignes 
avec les chefs loeaux : ceux-ci se seront souvent reserve 
la faculte d’imposer Ieurs sujets. Avant d’avoir notifie sa 
prise de possession aux Puissances, l’Etat nesaurait lever, 
sur les ressortissants d’Etats tiers, de taxes autres quo 
celles qu'il a trouvees etablies sur le territoire (1). Les 
Compagnies obtiennent leplus souvent avecleurcharle le 
droit de percevoir des impots (2). 

146. — Devoirs de Voccupant vis-a-vis lies habitants (hi 
territoire oecupe. — L'art. 3o de la declaration de Ber- 
lin est d’un laconisme regrettable sur ee point; ilfaut 
suppleer a son silence au nioyen de l’art. 6 du meme 
Acte : on peut admeltre qu’a l’heure actuelle le droit in- 
ternational recommit a la charge de 1’Etat occupant, 
I'obligation d’ameliorer le sort de ses sujets (3). C’est la une 


1. C’estle cas qui s’est presentc & Massaouah. 

2. Cf. sur ce sujet Meyer, op. cil p. 225, 226 cl 227 pour les 
Compagnies ; p. 227.. 228, 229 pour le droit qu’a l’Empire alle- 
manden cedomaine memo dans les territoires concedes & desCom_ 
pagnies ; p. 230 pour les chels indigenes. 

3. Cf. Meyer, op. cil., Ch. V « Die recktliche Slelhng dor Bevolkc- 
« rung der dcutschen SchiUzgebiete ». Le § 3 est consacre aux indige- 
nes. Meyer reconnail qu’ils ont droit quant & leur personne et & 
Ieurs biens a la protection do 1’Empire (p. 109). 
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obligation positive pour celles d’entre les Puissances qui 
s’etablissent dans le bassin du Congo : elles nc sauraient 
trouver de bonnes raisons pour s’v soustraire ailleurs. 
Aussi PInstitut de droit international a-t-il pu poser le 
principe suivant dans son article VI : « Ladite autorite 
« veillera a la conservation dcs populations indigenes, a 
« leur education et a Pamelioration de leur condition 
« morale et materielle. » 

Nous d.irons quelques mots de la situation du territoire 
occupe an point de vue dc Pesclavage et de la traite, de 
la liberte religieuse et du commerce des boissons for- 
tes (1). 

147. — Esclavage et traite. — Parmi les conditions es- 
sentielles de Ycffectkrite que devait enumerer Part. 35 
de la declaration de Berlin, le plenipotentiaire portugais 
proposa d’imposer a l'Etat occupant « Pobligation de 
rendre effective Pabolition de P esclavage. » Le comtc dc 
Launay se joignit a son collogue pour soutenir cct amen- 
dement que la commission a repousse, non sans raison 
semblc-t-il (2). 

Un £tat ne peut pas changer du jour au lendemainles 
institutions du pays oil il s’etablit : il n’aura pas tou- 
jours une complete liberte d'action ; il sera souvent lie 
sur ce point par les stipulations du traite qui aura pre- 
cede son occupation (3). La declaration de Lausanne qui 
dans son article IX s’est inspiree des articles 6 et 9 de 

1. Cf. sur l’art. 6, Moynier, la fondation de l’ Elat du Congo, p. 31 
et s. 

2. Livre jaune, p. 198 et 218. 

3. Livre jaune, p. 191 ; ibid., Rapport, p. 217. 
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I’Acte de Berlin, a garde la juste mesure: elle n’a pas 
perdu de vue les necessiles pratiques et a pense avec 
raison qu’il ne fallait pas demander Irop si l’on veutob- 
tenir quelque chose. 

11 faut distinguer la traile de 1’esclavage. 

La traite est absolumcnt intcrdite: le territoire occupe 
ou settlement protege ne pourra servir ni de marchd ni 
de voie de transit aux marchands d'esclaves. (1) 

L’esclavage, en taut qu’institution locale est tolere :il 
sera graduellement aboli. Los indigenes seals auront le 
droit d’avoir des esclaves : ceux qui n’appartiennent pas 
an pays ne pourront pas mime en employer pour leur 
propre service. Le commerce ties instruments desuppliee 
dont se servent les proprietaires pour chatier leurs es- 
claves sera interdit. (2) Sur le territoire occupe, l’es- 
clavage doit done disparailre a brfeve echeance; en atten- 
dant, les esclaves seront sous la protection de l’Etat civi- 
lise qui cherchera a ameliorer leur situation. C’est dans 
cet esprit qu’est cobqu l’art. 10 de la charte concedee a 
la Compagnie anglaise de l’Afrique orientale (3). 

II faut relever au point de vue de l’esclavage la diffe- 
rence qui existe entre le cas de l’unnexion et celui du 
protectorat. Y a-t-il occupation pure etsimple, la legis- 
lation du pays occupant devient applicable sur le terri- 
toire occupe; c’est dire que lorsque le sujel de 1’occupa- 
tion sera un fitat. civilise, l’esclavage disparaitra. II y 

1. Acte de la Conference africaine, art. 6 et 9 ; declaration de 
Lausanne, art. IX; Projet Engelhardt, art.XT; Projet de Martitz, 
art. IX. 

2. Ibid. 

3. Voyez il’Appendice. 
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aura lieu cie prendre des mesures transitoires qui seronl 
presque toujours necessaires. Y a-l-il etablissement d un 
simple protectorate la souverainete intericure do 1’Etat 
protege reste intacte on principc. Aussi l'esclavage sub- 
sistera-t-il si la legislation locale consacre cette institu- 
tion. Mais l’Etat civilise no. remplirait pas tous ses de- 
voirs internationaux s’il n'usait pas de la grande in- 
fluence quil excrce a raison do sa situation, pour aracner, 
si les eirconstances le permettent, un changement dans 
les institutions du pays qu’il protege.il vasans dire quo, 
quel que soil le cas dans lcquel on se trouve, les rcs- 
sortissants d un Etat civilise nc peuvent devenir pro- 
prietaires d’esclaves. 

148. — Liberte religieuse (1). — L’Etat occupant doit 
couvrir de sa protection toutes Iesentreprises rcligieuses, 
scientiliques ou charitablcs. 11 ne doit faire aucune diffe- 
rence entre elles a raison du culte ou de la nationality 
de leurs promoteurs: mais il a naturellement a leuregard 
un droit de surveillance et veillera a ce que leur action 
ne porte pas atteinte en definitive a ses interets politi- 
ques. 

Larticlc VII de la declaration de Lausanne consacre 
au profit de tous les habitants du territoirc occupe la li- 

1. Gf. Lausanne, arL. VIT; Engelhard!, art. VIII cl IX; dc Marlilx, 
mi. VIII: Acte dc Berlin, arl. 6. Le Reichstag allemand a repousse 
a deux reprises differentes la proposition qui lui clait faile d eten- 
dre Part. 6 de PAclc dc Berlin aux colonics allemandes cn general. 
LVxpulsion de deux rcligieux frangais du lerriloire de Kamerun 
a donne lieu h une vive discussion au parlemenl allemand, lc 28 
novembre 1885. Cl*. Meyer, p. 215-217. 
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berte do conscience et la faculte d’exercer librement tons 
les culles. Cependant les pratiques contraires aux lois de 
la morale et de l’humanile seronf proscrites. Cette der- 
niere disposition parait inutile et dangereuse ; la notion 
de l’ordre public fournit au gouvernement une arme suf- 
fisantc sans qu’il soit necessaire de consacrer son droit 
par un article special. Ce texte pourrail servir de base a 
toutes sortes de persecutions. 

Tons les gouvernements souscriraient-ils a cot art. VII 
comme ilsleferaient certainementpour celiii qui concerne 
la traite el l’esclavago? On pent en douter: pour beau- 
coup d'entre eux ce serait accorder aux colonies un re- 
gime beaucoup plus liberal que celui de la metropole. Ce 
ne serait pas il est vrai la premiere fois que pareille ano- 
malie se produirait: l’histoire des colonies anglaises et 
francaises en fournit des exemples (1). 

149. — Commerce desboissons fortes. — Le principe de la 
liberte commerciale aurail dtl recevoir sur ce point urle 
attcinte juslifiee par les maux incalculables que cause 
l’atcool aux populations indigenes. La Conference de Ber- 
lin n‘a pas voulu ecouter ceux qui lui demandaient au 
nom de 1’humanited’entraver le commerce des spiritueux 
dans le bassin du Congo. (2) L’alcool a trouve ses defen- 
seurs : on pout citer comme l’un d’eux l’ancien gouver- 

1. II I'autciter ['article 11 de lo char-Le anglaisede 1’Afrique orien- 
tale qui esL inspire par l’esprit le plus liberal. Cl. h l’Appendice. 

2. Les p]5nipotentiaires onl cependant emis le veeu de voir une 
entente setabltr a ee sujei, Gf. projet de M. de Martitz, note de 
Particle IX . 
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neur de Kamerun, M. Buchner, qui pretend que !e 
« schnaps » ne fait aucun mat aux negres de la region et 
que c’est memo un excellent moyen de les exciter au 
travail. (1) 

Tantque les Puissances civilisees, qui aiment a se parer 
du nom de Puissances chretiennes, n’auront pas pris des 
mesuresenergiques pour arrfiter I’alcool sous toutes ses 
formes a la frontiere des territoires qu’ellcs occupent.on 
pourra douter de la sincerite de leur desir d’ameliorer les 
conditions morales et materielles d’existence des sau- 
vages. 

L’lnstitut a vote a Tunanimite Fart, suivant: « Le debit 
« des boissons fortes sera reglemente et contrfilede facon 
« a preserver les populations indigenes des maux prove- 
« nant de leur abus. » (Art. X). (2) 

Ce vom scra-t-il entendu? 11 faut l’esperer; mais com- 
bien de fois les intorSts du commerce n’ont-il pas prevalu 
sur ceux de 1'humanite : notre sieclea vu l’opium impose 
a la Chine par 1’Angleierre. (3) 

ISO. — De la juridiction sur le territoire occupe. — En 
prenanl possession d’un territoire sans maitre, l’Etat 
acquiert un droit de juridiction sur tous ceux qui 1’ba- 
bitent : c’est l’une des manifestations de son droit de 
souverainete. Toutes les autres juridictions qui pou- 
vaient exister sur le territoire disparaissent devant la 
sienne. 

1. Col , Z tilling > 1886, p. 162. 

2. Engelhardt, art. XIII ; Marlitz, art. IX. 

3. Of. Moynier, la Fondalion de l’ Elat du Congo , p. 37, 
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Tel est le principe : il n’est pas absolu. 

L’installatiou d’un pouvoir judiciaire est bien l’une 
des obligations que doit rernplir l’occupant, elle resulte 
de l’obligation do respecter les droits aequis. Mais it 
faut remarquer d’une part que l’occupant ne pourra pas 
toujours so conformer a la prescription de l’art. 35 : en 
fait, nous l’avons vu, ce riile est souvent joue par une 
Compagnie; c’est une premiere situation que nous de- 
vons examiner. Home lorsque c’est l’fitat qui prend pos- 
session du territoire, il se passera le plus souvent un 
temps assez long avant que Tadministration de la justice 
y soit organisee d’une facon satisfaisante. Pendant un 
temps, plusieurs lois pourroiit coexister sur le territoire: 
situation delicate dont il faudra dire queiques mots. 

D’autre part, il ne faudra pas perdre de vue que tons 
les habitants du territoire ne seront pas, dans tous les 
cas, justiciables des memos autorites: it faut distinguer, 
a cet egard, les indigenes (1) des ressortissants d’fitats 
civilises et, parmi ceux-ci, les sujets de l’fitat occupant 
des sujets d’un fitat tiers. 

lot. — A. Occupation par une Compagnie . — Une Com- 
pagnie privee n’elant pas une personne du droit inter- 
national, ne saurait, en principe, exercer aucun droitde 
souverainete ni, par consequent, avoir aucune juridiction 

i. ti serait inleressant de dormer une definition exade du mot : 
indigenes. Il n’est pas facile de le faire. Le Reichstag allemand 
n’y est pas parvenu. Cf. sur ce poinl, Meyer, op cit., p. 178. Les 
indigenes restent tres souvent soumis ala juridiction deleurs chefs. 
Leur situation & cet egard varie a l’infini suivant les termes de9 
traites. Gf. Meyer, op. cil. f p. 166 et s. 
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sur los habitants du territoire qu’elle occupe. Elio no 
pent juger en son norn, cl le lie pent le faire qu’au nom 
d’autrui. La plupart des trades que les associations pri- 
voes out l’habitude de passer avcc ies chefs indigenes 
lenr conferent, il est vrai, un droit do juridiction gene- 
rate. line pareille convention lie saurait avoir d’effet 
qn’entre ceux qui Font passee: cite n'entraine aucune 
consequence relativement aus sujets des Etats civilises. 
En effet, ie elief indigene ne saurait cedcr plus de droits 
qu’il n on a, et aucun Etat n’a jamais admis que ses su- 
jets fussent soumis a la juridiction de petits princes ne- 
gres a demi-sauvages. Or, ce n’est qu’au uom et com- 
ine representant du cedant ou cn qualite de cession- 
naire de droits de souveraincte et non pas en vertu d un 
doit propre qu’elle tircrait de sa prise de possession, 
qu’une Coinpagnie pourrait pretendre exercer des droits 
de juridiction. 

Prenons un eve in pie. Par le traite dc Palaballa, FAs- 
sociation afrieaine aobtenu, le 19 octobre 1884, dediffe- 
rents petits rois du centre de l’Afrique, entre autres pre- 
rogatives, le droit d ’arbitrage entre les chefs et les indi- 
genes. Sur ce point, il n’y a point d’objection a presen- 
ter. Mais (’article continue et reconnait cc droit al’egard 
de « tons ies etrangers de n’iniporte quelle couleurou de 
quelque nationality qu’ils soient », ainsi que le droit de 
« decider les affaires » entre lous les habitants du ter- 
ritoire. Il est evidentque ces stipulations etaient absolu- 
ment denuees de valeur. 

Nous pouvons citer un traite recent dans lequel les 
vcrilables principes paraisseut avoir ete observes. L’art. 2 
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du traite conclu lc"28 aviil 1888 entrc Soy yd lvhalifa- 
bin-Said et le consul allemand agissant pour 1c coniple 
do la Compagnie do l’Afrique Orientate autorise la societe 
allemande a elablir des cours de justice en differents en- 
droitsde la cote de Zanzibar. Mais la nomination do ces 
magistrals sera faite an nom du Sultan et la justice sera 
rendue on son nom. Qui sera justiciable decestribunaux? 
Ceuxd’entre les habitants de la cote qui etaicnt prece- 
demment sou inis ii l’autorite du Sultan de Zanzibar : les 
droits des sujets des Puissances etrangeres sont formcl- 
lenient reserves (art. l“j. 

152. — La Compagnie peut obtenir unc charte d’un 
gouvernement ; il se peut aussi qu’elle se transforme 
en un fitat independant et qu’etle finisse par etre recon- 
nue corame tel par les autres flats. Ces deux cas deman- 
dent ii etre examines separement. 

Premier cas. — La concession d’une charte equivaut a 
la prise de possession du territoire par i’Ltat qui la con- 
cede, on a la ratification de la prise de possession operee 
auparavant par la Compagnie agissant en qualite de 
ncc/otiorum i/eslor ; la notification de la concession rem- 
place la notification de la prise de possession. 

A partir do ce moment le pays cst souinis en droit a 
la souverainete de I’filat : elle s’exerce par l’interme- 
diaire d une Compagnie. Celle-ci jusqu’ici n’a pu avoir 
aucune juridiction sauf suv les indigenes en vertu des 
traites passes avec les chefs. La charte lui imposera 
l’obligation de satisfaire a Part. 35 de la declaration 
de Berlin, d’etablir une organisation de la justice suffi- 
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sante sous la haute surveillance, le plus soiivent, d’un 
representant de 1’Etat. 11 est evident que la juridiction 
de la Compagnie, qui n’est autre quo celle de l’Etat, 
s’etend a tous les habitants du territoire, a tons ceux 
d’entre eux du moins qui y seraient soumis si la colonic 
au lieu d’etre une Charter-Colony etait une Crown-Colony. 

Dans la ebarte de la Compagnie allemande de l’Afri- 
que orientale, l’Empcreur d’Allemagne octroie a la societe 
« la juridiction sur les indigenes, ainsi que sur les sujets 
de I’Empire ou d’autres nations. » La eharte de la Nou- 
velle-Guinee impose pareillement a la societe Pobligation 
• d’organiser une administration judiciaire. »(1) 

183. — Deuxieme cas. — 11 se pout que la Compagnie 
se transforme en Etat. Sou vent etle sera reconnue comme 
tel avant d'etre parvenue a un degre de developpement 
suffisanl pour pouvoir rendre une justice impartiale et 
prompte et assurer protection a tous les interets. C’estce 
qui s’ est presente pour l’Association africaine. Les gou- 
vernements n’etaient pas disposes pour la plupart a re- 
connaitre sans reserves la nouvellesouverainete.il en se- 
rait results que tous les Europeans etablis au Congo se 
seraient trouves soumis aux autorites et aux lois eongo- 
luises : en fait ils auraient ete absoluinent prives de pro- 
tection juridique. Aussi les differentes Puissances regle- 

1. Voyez pour !es details, Meyer, op, cit , p. i59 et s. La Com- 
pagnie de )a Nouvelle-Guinde agissant oonformdment a sa eharte 
et h l'ordonnance du 7 juillct 1888 vient d'elablir deux tribunaux 
et de promulguer un Code ' res sevhre dont 3es Europdens sont jus- 
ticiables comme les indigenes, ibid., p. 17i. Cf. ebarte de 3a Royal 
Niger Company et de l'East African Bristik Association, & 1’Appcndice. 
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rent-elles cette situation dans une serie dc trades passes 
avec [’Association. (1) 

Jusqu’au moment ou le service de la justice aura ete 
organise an Congo, chaeune des Puissances reserve a ses 
consuls respectifs le droit d’etablir un tribunal consu- 
laire exclusivemcnt competent au civil comme an criroi- 
nel, a I'egard de la personae de ses sujets comme de 
leurs proprietes et appliquant leur loi nationale. 

llestinutiled’entrer dans l’examcn deces dispositions : 
il suffit d’en avoir indique le principe. On ne pent se dis- 
simuler qu’ii y a la une grave atteinteportee a la souve- 
rainete de l’Etat naissant : e’est quelque chose comme le 
regime des capitulations applique pour des raisons ana- 
logues a celles qui le rendent necessaire dans les pays 
musulmans. 

Ou peut done dire que pendant un temps, la juridic- 
tion sur le territoire oecupe sera parlagee ent,re les con- 
suls et les autorites du nouvel fitat : celles-ci n’auront 
juridiction pleine et entibre qu’a I’egard des indigenes 
et de leurs propres sujets. 

C’est la un etal de choses anormal et forcement tran- 
sitoire. 

154. — B. Occupation parnnEtat. — L’unc des conse- 
quences de l’occupation est de transformer les indigenes 
en sujets (2) de 1'fitat occupant et de les rendre par con- 

1. Voyez Livre jaune, annexe l,au protocole IX. II suftira de lire 
un de ees trades ; par exemple la convention entre les P.tys-Bas et 
1’ Association Internationale du Congo, art. 5 et s. 

2. Ct. Meyer, op. tit,, 100 et 109. Les indigenes deviennent dee 
sujets mais non pas des citoyens de i'Etat occupant. 
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sequent justiciables ties tribunaux qu’il installe dans 1c 
pays. Le plus souvent on crcera une legislation speeiaic 
appropriate ala situation de la nouve.lle colonie : il sera 
habile de respecter le plus possible les mceurs et les tra- 
ditions du pays (I). On trouvc it cet egard d’excellentes 
dispositions dans les diaries anglaises : la Royal Niger 
Company , par exeraple, si elle se conforme aux ordresdu 
gouvernemcnt anglais, doit avoir egard dans Fadmiuis- 
tration de la justice aux lois et aux coutumes du peuple 
auquel les parties appartiennent ; et l’art. 10 de la 
charle accordee recemment it la soeiete anglaise de 1’A- 
frique orientale contient une prescription analogue. On 
doit penser que le gouvernement anglais regie sa con- 
duite persounelle sur les excellents principes qu’il pro- 
fesse dansces documents. 

Souvent du reste les chefs locaux stipulent, avantde 
consentir it Foccupation, que (’organisation et les coutu- 
mes existantes seront conservees. Sans s’y 6tre engage 
par traite, I'Etat trouvera parfois qu’il est de son inte- 
ret de maintcnir pour un temps les institutions elablies. 

I'rovisoiremeut, le systcme de la personnalite des lois 
regnerasur le territoire occupe : les indigenes seront sou- 
inis it leurs anciennes coutumes, soit qu’elles soient ap- 
pliquees par leurs propres chefs comme auparavant, soit 
quel’fitatlui-meme, par tolerance, les fasse respecter parses 
magistrats ; les sujets tie l’fitat occupant sont natureile- 
mertt soumis it leur loi nationals qui est devenne la loi 
territorialc. Mais ce qui est veritablement embarras- 

t. Meyer, p. 177. Voyez ie chapilre IX de son ouvrage : « Vie 
Gesetzgcbung in den deutsclien SchuUgebieien. » 
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sant, c’est la situation juridique des snjets d’fitats ci- 
vilises autres que l'Etat occupant. 

Lorsque des sujets anglais, par exemple, s’etablissent 
sur une cote, qui n’est soumise a l’exercice d’aucunesou- 
verainete, la question se pose de savoir a quelles lois, a 
quelle juridiction, ils seront dorenavant soumis. En prin- 
cipe, ils devraient echapper a toute application des lois 
anglaises ayant un caractere territorial ; et quant a ceiles 
qui ont un caractere personnel, on ne voit pas, sur une 
cote deserte, quiscrait en ctat de les faire respecter. Les 
sujets d’Etats civilises etablis sur un territorium nullius se- 
raient donedepourvus de toute protection juridique. Cette 
solution est inadmissible en pratique : aussi considere- 
t-on qu’ils restent soumis, soit a leur loi nationale, soit 
a la legislation speciale en vigueur dans la colonie la plus 
voisine de l’endroit ou ils se trouvent qui est une depen- 
dance de leur patrie. Avant les recentes acquisitions fai- 
tes parl’AHcmagnc dansle Sud de TAfrique,par exemple, 
l’application des lois de la colonie du Cap et la compe- 
tence do ses cours de justice s’elcndaient a tous les su- 
jets britanniques etablis dans l’Afrique australe,auNord 
du 25° parallcle, pour autanttoutefois qu’ils ne s’y trou- 
vaient pas sous la juridiction d un autre gouvernement 
civilise. 

Mais les lois sont eomme n’existant pas lorsque per- 
sonne n’a le droit d’en faire l’application : de la la neces- 
site d’installer sur tous les points ou quelques sujets 
curopeens se trouvent etablis, des sortes de consuls in- 
vestis de pouvoirs judiciaires, charges do juger les cas 
urgents oil peu graves et do soumeltre a la decision des 
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tribunaux coloniaux voisins les affaires plus importantes. 

Lorsqu’une Puissance civilisee vient a etablirsa souve- 
rainete sur ce pays jusqu’alors desert, on ne pent main" 
tenir I’extension d’une juridiction qne justifiaient aupa- 
ravant 1’absence de toute souverainete et les necessites 
pratiques. On peut done dire : l’elablissement d’une Puis- 
sance sur nn territoire inoccupe a pour effet de soustraire 
les habitants civilises de ce territoire a la juridiction de 
leurs tribunaux d’origine et de les soumettre a sa propre 
juridiction. On eornprend done que le premier devoir de 
i’Etat occupant soit d’assurer, dans le plus bref delai pos- 
sible, une protection juridique effieace a tous ceux qu’il 
trouve etablis sur le territoire. II devra, conformement a 
Part. 3b de la declaration de Berlin, creer des ponvoirs 
propres a assurer le respect des proprieties acquises et 
la seeurite des operations eommerciales, etablir une juri- 
diclion ct une force armee suffisante pour faire executer 
ses decisions et maintenir I’ordre et la tranquillite. (t) 

Ce ne sera pas l’oeuvre d’un jour : quelle sera la situa- 
tion juridique des habitants, sujets d’Efafs etrangers, en 
attendant qu’elle soit achevee? 

On n’a pas resolu la question a Berlin bien qu'elleeut 
ete prevue et examinee an cours des negoeiations qui pre- 
cederenl la reunion de la Conference. La diplomatic alle- 
mande proposait d’admettre un principe qui parait fort 
raisonnable : tant que l’Etat occupant n’aurait. pas ins- 
talls une juridiction nationale, les Etats tiers auraienteu 

1. Voyez la correspondence diplomatique echang^e entre les ca- 
binets de Berlin et de Londres au sujet d Angra Pequena et de 
Kamerun. On trouvera notamment deux dep^cbes int^ressantes 
dansl’ouvrage de Banning, op. cit., p. 61 els. 
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lo droit do maintenir unc jnridiction consulaire sur le 
territoiro occupe. Taut quo le gouvcrnemenl otranger 
n’aura pas pris los mesures necessaires a line bonne or- 
ganisation de la justice, aurait-on d it, les consuls etran- 
gers garderont le pouvoir qu’ils avaient auparavant sur 
leurs nationaux. 11 n’y aura pas ainsi de solution de con- 
tinuity facheuse outre l’ancien etat de choses et, celuiqui 
doit lui succcder. 

La Conference de Berlin n’a pas eu a se prononcer sur 
la question. La suggestion allemande n’avait pas etc bien 
accueillie an quai d’Orsay. On faisait observer que « la 
a declaration qui autoriserait l'excrcice d’unejuridiction 
« ctrangere porterait atteintc a la souverainele territo- 
* riale et serait 1c plus souvent line cause deconflits en- 
« tre le resident et les consuls magistrate. » (1) 

Remarquons que l’occupation n’ctant pas opposable 
aux Etats tiers avant la notification, les gouvernements, 
au moment ou communication de la prise de possession 
leur sera faite, trouveront unc occasion favorable pour 
refuser de reconnaitre la validity de l’occupation sil'Etat 
occupant ne consent pas a signer une convention consa- 
crant le maintien de la jnridiction consulaire. 11 ne sau- 
rait litre question d une atteinte portee a la souverainele 
de l’occupant puisque les consuls ne conservcront lours 
attributions que de son plein gre et d’uue facon provi- 
soire, Les conllits pourrout dire evites si la convention 
determine avec quelques details la competence respec- 
tive des consuls et des residents. 

1. Engelhard!, R. D. I, XVIII. p. 437. 
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SOMMAIRE 

155. Importance actuelle et dans 1’avenir de la tlieorie de 1’occupation. 

Conflits qui naissenl de l’occupation; comment on pent lesregler. 

15o. — Au moment de terminer cc travail, il nous 
vient une inquietude: notre sujet presente-t-il un inte- 
l’fst assez actuel et assez pratique pour justifier le deve- 
loppement que nous lui avons donne? 

L’ occupation a-t elle encore dans l’avenir un r61e a 
jouer? Nous Ie croyons. II y aura longtemps des terri- 
toires qui seront mllius au point de vue du droit inter- 
national ; nous dirions rolontiers qu’il y en aura lou- 
jours, car on pent s’attendre a voir la doctrine et la pra- 
tique des Etats devenir de plus en plus exigeantes en 
matiere A'effectivite. Ensuite, il ne faut pas oublier que 
le percement des islhmes et les exigences de la naviga- 
tion a vapeur out donne, depuis quelques annees, une 
importance reelle a de nombreux Slots, a de simples ro- 
chers, dedaignes jusque.-la par tous les gouvernements. 
On tient a planter son pavilion sur les routes nouvelles 
ouvcrtcs aux navires ; on sc voit force de multiplier le 
plus possible les depots de cbarbon. Un rocher ctimme 
Obock prend soudain de 1’importance. L’ouverture du 
canal de Panama, escotnptce longtemps a 1’avance, a ete 
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la cause depuis dis ans do nombreuses prises do pos- 
session d’iles shinies dans l’Ocean Pacifique. Le meme 
phenomene peut se reproduire. 

Enfm.la naissance de nouveaux Etats: chez les anciens 
Etats, restesdurant des siecles exciusivement europeens, 
I’eveil du desir d'avoir des colonies ; chez tous les peu- 
ples le besoin insatiable, et irraisonne parfois, d’ang- 
menter le nombre de Icurs possessions et dc se creer un 
empire dont on puisse dire que lo soleil ne s’y couche 
jamais; la noble ambition chez le Francais de eonlribuer 
ii la formation d’une « plus grande France » et le r&ve 
chez l'Anglais de faire une « plus grande Angle- 
terre » (1); perinettent d’affirmer que longtemps encore 
la theorie de 1’occupation des territoires sans maitre 
sera utile a connaitre et trouvera 1’occasion de s’appli- 
quer. 

Cette theorie, il faut l’avouer, u’est pas encore delini- 
tivement f'ormee, mais cl le cst en voie de formation etla 
Conference de Berlin lui a fait faire un pas decisif. La 
pratique laisse beaucoup a desirer. Si Ton s’entend sur 
les principes, on trouve trop facilement des pretextes 
pour les violer, des detours pour y eebapper. Presque 
toutes les difficulties a 1’heure actuelle proviennent du 
peu de precision etde determination qu’offrent eu fait les 
differents elements qui doivent servir a resoudre le pro- 
blems: tel territoire est-il susceptible d’occupation? 

On accordera facilement, oil theorie, que l’Etat seul 
peut occuper; qu’il ne peut oceuper un territoire sou mis 

t. Expression de Seeley, Expansion' of England. 
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a une souveraine$4 ; quo Vcffectivite est une condition de 
l’occupation etc..v Mais en fait on sera souventembarrassd 
pour decider si I’on se trouve en presence d'une occupa- 
tion privec ou d’une occupation publique, si telle lie est 
veritablement l’objet de droits souverains,si l’on est en lace 
d’une occupation effective ou d’une occupation Active. II 
en resulte qu a une theorie simple, liberate, genereuse, 
correspond une pratique flottante, arbitraire aussi, parce 
quo. le plus souvent l occupant est seul juge dans sa pro- 
pre cause et que les habitants du pays occupe n’ont au- 
cun moyen de se faire rend re justice. 

Lesprincipes theoriques sont done souvent violes par 
l’oecupant. II peuvent !’6tre : 1° soit a l’egard d’un autre 
£tat civilise ; 2° soit a l’egard des peuples indigenes. 
C’est. la une distinction qu’if importe de faire lorsque 
Ton se demande comment on peut empecherde pareils 
faits de se produire ou du moins quel est le moyen d'y 
apporter un prompt remede. 

1° Les contestations qui s’elevent entre fitats civilises 
a proposd'une occupation portent toutes sur des questions 
de fait. On ne s’entendra pas sur la question de savoir a 
qui appartient Tavantage de la priorite de l’occupation, 
quelles en sont les limites, si elle a veritablement le ca- 
ractere effectif, etc. Ce sont la des divergences de vue 
qu’il sera le plus souvent facile d'ecarter au moyen de 
negociations diplornatiques. On pourra, au besoin, avoir 
recoups « soit aux bons offices, soit a la mediation, soit a 
« Tarbitrage d’une ou plusieurs puissances tierces. » (1) 

1. Vovez Engelhard!, art. IV ; declaration de Lausanne, art.III 
Marlitz, arl. VIE. 
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A la Conference de Berlin, l'ambassadcur de Turquie sug- 
gera nne clause d’arbitrage. (1) On rcpoussa celte pro- 
position. II est cependant probable que les Etats auront 
souvent recours a ce moyen d’oviter on conflit. Cost ce 
qui s'est presente plusieurs fois durant- ces dernieres 
annees. 

II ne s’agit pas on eff'et dequestions oil 1’honnenr etl'in- 
dependance de deux pays soient engages. En pareille 
maticre, on pent parfaitcment coneevoir que deux Elats 
s’en remettent ii la decision dun liers.D’une partcneffet, 
les principes juridiques ii appliquer sont suflisamment 
certains et generalemenl adoptes; d’autre part, la ques- 
tion de fait, quoiquc souvent delicate, n'est pas insolu- 
ble si Ton a recours ii une enqucHe approfondie sur lou- 
tes les circonstancesde la cause. Rappelons la mediation 
du Pape Leon XIII, Farbitrage du President dc la Repu- 
bliqtie Francaise en 1873 ; on pourrait citer d’autres 
exemples qui permettent d’esperer que de plus en plus 
les Etats evilerontde recourir aux armes pour resoudre 
les questions que feront naitre ii Favcnir les prises de pos- 
session de territoires sans maitre. 

2° Souvent. un Elat civilise viole les principes de justice 
dans ses rapports avec les penplades sauvages ; parexem- 
ple il s'emparera violcmmcnt de leur pays on leur impo- 
se ra un traitc qui les depouille. Les indigenes n out que 
des moyens instiffisants de resistance materiellc; aupres 
de cjuelle juridiction pourraient-ils protester? On no san- 
rait cherchor a empevher ces abus de se produire en eta- 

I . Livrejr.unc, p. 2X5, 
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blissaut, commo le voulait M. Kasson, un conlrble imi- 
tucl des Etats relativement a leurs prises de possession. 
11 fa ut esperer quo la conscience dos gouvcrncmenls ci- 
vilises deviendra plus delicate et quo sous la pression de 
l’opinion publiquo, ils reculeront de plus en plus decant 
1'omploi de la force a regard de sauvages sans defense. 
11 rcste a cet egard d'immenses progres a accomplir. La 
conduite dcs Europeans et des Americains a Regard des 
cotmnunaules politiques inferieures, memo de cellos don! 
ils rcconnaissenl la souverainete, e.sl 1c plus sonvent re- 
prehensible. Los declarations thcoriqueslesplusgenereu- 
ses abondent. Tout dcrnieremcnt le nouveau President 
des Etats-Unis, M. le general Harison, dans le message 
qu'il adressait au Congres s’exprimait ainsi: 

« Dcs ports, des stations de charbon utilement places, 
« nous sent necessaires. Mais nous avons le devoir de no 
« chcrc-her a obtenir cos privileges que par des movens 
« paciflques, qucique faible que puisse etre le gouverue- 

« ment duquel nous aurions a les solliciter » La ligne 

de conduite suivie a 1’egard des Indians de 1’Amerique 
du Nord concorde-t-elle avec ce principe? Que dire des 
precedes de l’Allemagne dansTaffaire des iles Samoa? (1). 
Quelle force n’y a-t-il pas dans cctto simple observation 
dulloi Malietoa: « Vous avez tons deux », faisait-il dire a 
l amiral et an consul general allemand, « fomente la re- 
« bullion contre moi, contre moi Roi avee lequel TEmpe- 

1. On Irouvera les details les plus complele dans ]a Forlnigiil/y 
Review. nov. 1888, article de Mr. W. L. Rees. Le temoignage de 
1 auteur de cet article a une importance reeiie ■ il a ete teinoin 
oculaire des Cvdnements. 
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« reur d’AIlemagne a signe un traite soleime). Siunfonc 
« tionnaire d’une grande Puissance avait joue un role- 
« pareil en Europe, n’aurait-il pas etc certainement dis- 
« grade, n’aurait-il pas probablcment meme ete mis a 
<1 mort? » (l).I)ansla lettre qu’il adressaitle 16 seplem- 
bre 1887 a M. Sewall, consul americain, pour lui repro- 
cher l’abandoo oil il le laissait, le meme prince s’expri- 
mait ainsi : « Moi Malietoa, le roi de Samoa... etc... » 

« Je ne sais pas ce que j’ai fait, de mal et par ceci je 
« proteste contre la conduite de 1’Allemagne. Mais le 
« gouvernement allemand est fort et en verite je suis 
« faible, c’esl pourquoi je cede a leur force afin que mon 
a peuplc vive et ne soit pas massacre. » 

Cette derniere phrase est bien l’expression de la rea- 
lite : la force prime le droit. Peut-etre au X X' siecle 
observera-t-ou en fail le principe que la fin du 
XIX' siecle, k son honneur, a vu consacrer theorique- 
ment : la reconnaissance du droit pour les civilisations 
inferieures de se developper librement. Seulement on 
peut douter si, dans quelques annees, celles-ci n’auront 
pas presque partout conipletement disparu. 

1. Ceci sepassait en 1886. Voyez, l. c., la belle proclamalioo de 
Malietoa itson depart de Samoa, lorsque les Atlemaads eurent pro- 
clame Eoi le rebelie Tamasese, le 25 aotil 1887. 


APPENDICE 


Nous donnons ici le lexlo original de frois documents 
auxquels nous avons fait souvent allusion dans les pages 
precedentes ; ce sont: 1° le traite du 28 avrii 1888 entre le 
Sultan de ZanzibaretlaCompagnieallemandederAfrique 
orientale pour lequel le texte anglais fail foi; 2“ la charle 
octroyee le 3 septembre 1888 par la Reine d’Angleterre a 
la Conipagniede FAfrique orientale ; 3“ le texte dela decla- 
ration de Lausanne du 7 septembre 1888. Le mot de de- 
claration ne doit pas faire illusion : il s’agit, on le sait, 
d’une declaration de prineipe, sans portee pratique, mais 
dont l’importance scientilique est incontestable. Nous y 
ajoulous 4° les art. 34 et 33 de 1’Acte general de la 
Conference africaine. 

1. Traite du 28 avrii 1888. 


HIS Highness Seyyid Khalifa-bin-Said, Sultan of Zanzibar, and 
the German East African Association, having, with the approba- 
tion of his Highness Prince Bismarck, Chancellor of (he German 
Empire, appointed as their Plenipotentiary Dr. Jur Gustav Mi- 
Ghahelles, Imperial German Consul-General at Zanzibar, have 
concluded the following Treaty : — 

ARTICLE I. 

His Highness the Sultan makes over to the German East Afri- 
can Association all the power which he possesses on the mainland 
on (he Mrima, and in all his territories and dependencies south of 
the Umba River, the whole administration of which he concedes 


Source gallica.bnf.fr / Bib I iotheque 


le de France 



372 


APPENDICE 


lo and places in their hands lo be carried oul in His Highness’ 
name and under his flag and subject to His Highness’ sovereign 
rights, but it is understood that the Association is to be respon- 
sible for all affairs and administration of that part of His High- ! 
ness' dominions included in this Concession, and that His High- ] 
ness the Sultan shall not be liable for any expenses connected 1 
with the same, nor for any war or « diva » (blood money), or for j 
any claimsarising therefrom, none of which’ t His Highness shall ! 
be called upon lo settle. No other but themselves shall have the I 
right of purchasing public land on the mainland or anywhere in . j 
His Highness’ territories, possessions, or dependencies within the ! 
limits above named, except through them, as is the case now with ■ 
His Highness. He also grants lo the Association the faculty of j 
levying taxes upon the people of the mainland within the limits j 
above named. His Highness further agrees lo do all acts and deeds 
that would be necessary lo give full effect to the terms of this 
Concession, to aid and support the Association with all his autho- 
rity and force, so as lo secure lo them the rights and powers 
hereby granted. It is further agreed upon by the Contracting Par- 
lies that nothing contained in the following Articles of Concession I 
shall in any way infringe or lessen the rights accorded by His 
Highness to the subjects or citizens of Germany, France, Great 
Britain, the United Slates of America, or any other foreign Powers 
having Treaty relations with His Highness, or the obligations 
which are or may be imposed upon him by his adhesion lo the 
Berlin General Act. 


ARTICLE II. 

His Highness authorizes the Association to appoint in his name 
and on his behalf Commissioners to administer over any districts 
in His Highness’ possessions included in the limit of territories 
named above, except as hereinafter provided ; to appoint such 
subordinate officers as may be required, to pass laws for the go- 
vernment of districts, to establish Courts of Juslicc, and generally 
lo adopt such measures as may be necessary for the protection of 
the districts and interests under their rule. His Highness further 
authorizes the Association to make Treaties with subordinate or 
other native Chiefs, such Treaties and engagements Lo be ratified 
and confirmed by him in such cases as they are made in the name 
of His Highness. His Highness also agrees to cede to the Associa- 
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lion all llie rights which he himself possesses over Ihe lands in the 
whole of his territory on the mainland of Africa within Ihe limits 
of this Concession, only excepting the private lands and Schambas, 
and give the Association all forts and unoccupied public buildings 
excepted as His Highness may wish to retain for his own private 
use ; a schedule of such buildings, plantations, or properties to be 
drawn up and agreed to between His Highness and the Associa- 
tion. Further, he authorizes them to acquire and regulate the 
occupation of all lands not yet occupied, to levy and collect local 
and other taxes, dues and tolls, to do ail these and such other acts 
as may be necessary for the maintenance and supporL of such local 
governments, forces, administration of justice, the making and 
improvements of roads or water communications or other public 
works, defensive or otherwise, and for the liquidation of debts 
and payment of interest upon capiLal expended. 

The Judges shall be appointed by the Association subject to the 
Sultan’s approval, but al! « Kadis » shall be nominated by His 
Highness. In aboriginal tracts the law shall be administered by 
the Association or their officials. The stipends of the Governors 
and all other officials in the territories occupied and controlled by 
the Association shall be paid by them. 

ARTICLE III. 

His Highness grants to the Association the right to trade, to 
hold property, to erect buildings, and to acquire lands or buildings 
by purchase or negotiation anywhere wilbin His Highness’ terri- 
tories included in the limits of this Concession with the consent of 
the proprietors of any such lands and houses. 

ARTICLE IV. 

His Highness grants Lo the Association special and exclusive 
privileges and powers lo regulate trade and commerce, also the 
navigation of rivers and lakes and control of fisheries, the making 
of roads, tramways, railways, canals, and telegraphs, and to levy 
tolls and dues on the same ; also the power to control or prevent 
the importation of any merchandize, arms, ammunition of all sorts, 
intoxicating liquors, or any other goods which, in the opinion of 
the Association, are detrimental lo law, order, and morality, and 
in whatsoever His Highness is not bound towards the Govern- 
ments. But it is clearly understood that all exercise of these privi- 

24 
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leges and powers shall be in conformity wilh existing Trea!ies 
between His Highness and foreign States. 

ARTICLE V. 

His Highness authorizes the Association to occupy in his name 
all forts at the mouth or mouths of any river or rivers or else- 
where in his dominions included in the limits of this Concession, 
with the right to establish custom-houses and to levy and collect 
dues on any vessels, goods, etc., arriving at or departing from 
such port or ports, and to take all necessary measures for the per- 
secution of smuggling, subject, in all cases, to the Treaties above 
named. 


ARTICLE VI. 

His Highness granLs to the Association the exclusive privilege 
to search for and work, or to regulate, lease, or assign in any part 
of His Highness’ territories within Ihe limits of this Concession 
any mines or deposits of lead, coal, iron, copper, tin, gold, silver, 
precious stones, or any metal or mineral or mineral oils whate- 
ver, also tho exclusive right to trade in the same free from all 
taxes and dues excepting such moderate royalty on minerals only 
not exceeding 5 per cent, on the first value of the article less the 
working expenses, as maybe hereinafter agreed by the Associa- 
tion to be paid to His Highness, also the right to use all forest 
trees and other woods and materials of any kind whatsoever for 
the purpose of tho works aforesaid, and also for trade; but the 
wood used for building and for burning, commonly known as 
« borti, » may be cut on the mainland by others, as now, by pay- 
ment of such dues to the Association as they may agree upon, but 
no such dues shall be required for wood cut for His High- 
ness’ use. 

ARTICLE VII. 

His Highness grants to the Association the right to establish a 
bank or banks anyw'here in His Highness’ territories above men- 
tioned, with the exclusive privilege of issuing notes. 

ARTICLE VIII. 

All the aforesaid powers and privileges to extend over and be 
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available for the purposes and objects of the Association during 
the whole of the term of fifty years next, and dating from the lime 
of this Concession being signed. At the conclusion of the said 
term all the public works, buildings, etc., shall revert to the SuL- 
lan, his heirs and successors, if desired, at a valuation to be fixed 
by Arbitrators chosen by both parties. 

ARTICLE IX. 

His Highness grants to Ihe Association the « Regie, » or lease, 
of the customs of all the porls throughout I hat part of His High- 
ness’ territories above defined for an equal period of time to Ihe 
oilier Concessions upon the following terms, namely : — 

At the beginning of their administration the Association pay to 
His Highness an advance of 50,000 rupees in cash, which is to be 
refunded in equal monthly quotations within the first six months. 
For the. first year the Association, hand over to His Highness at 
the end of every month according to the European reckoning Ihe 
whole amount of the customs duties levied from the import and 
export trade in His Highness’ territories above defined, after de- 
duction of a certain sum for the expenses incurred by collecting 
the duties. These expenses are not allowed to exceed the sum of 
170,000 rupees in the first year, and if the Association are not able 
to prove by their books that, in fact, they expended the above- 
mentioned sum, they have to pay to His Highness also the diffe- 
rence between their real expenses and the amount of 170,000 
rupees. 

The only profit Ihe Association shall have in the first year is a 
commission of 5 per cent, from the net revenues paid to His 
Highnes's. After Ihe first year’s experience Ihe annual average of 
the sum to be paid to His Highness by the Association shall be 
fixed. The Association, however, shall have the right at the end 
of every third year, according to the results of the previous three 
years as shown by their books, to enter into fresh negotiations 
with His Highness in order to fix a revised average. His Highness 
shall be authorized to appoint an officer who can control the reve- 
nues made in the custom-houses of all ports included in this Con- 
cession. 

Further, it is understood that His Highness shall not claim the 
duty of any part of the trade twice over, and that the Association, 
therefore, shall be entitled to control the Customs officers of His 
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Highness al Zanzibar to this effect, and to claim a drawback for 
the amount of any duties which may hereinafter be paid direct to 
His Highness on any imports to or exports from the ports included 
in this Concession. The Association further guarantee to pay to 
His Highness 50 per cent, of the additional net revenue which 
shall come to them from the customs duties of the ports included 
in this Concession, and His Highness grants to the Association all 
rights over the territorial waters in or appertaining to his domi- 
nions within the limits of these Concessions, particularly the right 
to supervise and control the conveyance, transit, landing, and 
shipment of merchandize and produce within the said waters by 
means of a coastguard service both on land and water. 

ARTICLE X. 

In consideration of the foregoing Concessions, powers, and pri- 
vileges being granted by His Highness, the Association guarantee 
to His Highness the dividend on Die value of twenty shares ol 
10,000 marks each of the German East Atrican Association, equal 
to about 10.000/., which Concession shall entitle him to such pro- 
portions of the net profits as shown by the books of the Associa- 
tion, after interest at the rate of 8 per cent, shall have been paid 
upon the shareholders’ paid-up capital, as shall attach to the said 
part of the Association’s capital. 

ARTICLE XL 

The German East African Association shall enjoy all the 1 rights, 
privileges, immunities and advantages as are or hereafter may be 
enjoyed by or accorded to any other Company or particular person 
to whom His Highness may have given or may give similar Con- 
cessions in any oilier part of his dominions as those granted by 
this Treaty to the German East African Association. 

ARTICLE XII. 

These Concessions do not relate to His Highness’ possessions 
in the Islands of Zanzibar and Pemba, nor to his territories north 
of the Umba River; and it is understood that all public, judicial, 
or Government powers and functions herein conceded to the Asso- 
ciation shall be exercised by them only in the name and under the 
authority of the Sultan of Zanzibar. 


APPEND ICE 


377 


ARTICLE XIII. 

Il is hereby agreed by bolh parlies that lliese Concessions and 
the corresponding obligations as set forth shall be binding for 
bolh parties, their heirs, successors, and assigns, during the term 
of fifty years for which they have been agreed upon. 

ARTICLE XIV. 

His Highness is willing lo transfer the customs, lands, and buil- 
dings aforesaid lo Ihe German East African Association at any 
date after Ihe 15Lh August, 1888, which will be convenient to the 
Association. 


ARTICLE XV. 

The present Treaty has been made out in four copies, two of 
which are written in the English and two in the Arabic language. 
All Ihosc copies have the same sense and meaning. Should, 
however, differences hereafter arise as to the proper interpreta- 
tion of the English and Arabic text of one or orther of the Treaty 
stipulations, the English copy shall be considered decisive. 

In faith whereof, His Highness Seyvid Khalifa bin-Said and Dr. 
G. Michahelles have signed this Treaty, and have affixed thereto 
their seals. 

Done at Zanzibar, the 28th day of April, in the year of our 
Lord 1888, corresponding with the 16th Shuban, 1305, of the 
Iiidjcrat. 

(L.S.) (Signed in Arabic.) 

(L.S.) (Signed) G. MICHAHELLES. 


2. Charte de la Compagnie anglaise de l’Afrique orientale. 

(3 septembre 1888). 

Victoria, by the grace of God, of the United Kingdom of Great 
Britain and Ireland, Queen, Defender of the Faith. To all to 
whom these presents shall come, Greeting : 

WHEREAS a humble Petition has been presented lo us in our 

Council by — 

And whereas the said Petition states amongst other things : — 
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That the petitioners and others ore associated for the purpose of 
forming a Company or Association, to be incorporated, if to us 
should Seem fit, for the objects in the said Petition set forth 
under the corporate name of the Imperial British East African | 
Company. 

That His Highness the Sayyid Barghash-bin-Said, Sultan of j 
Zanzibar and its East African dependencies, by his Grants or 
Concessions, dated the 24th May, 1887, granted and conceded to 
the petitioners, or some of them, under the name or description of 
the British East African Association, all his powers, and the rights 
and duties of administration, and other privileges specially named 
oh the mainland of East Africa, in the territory of the Mrima,* and 
also on the islands embraced in such territory, and in' all his ter- 
ritories and dependencies on the coast of East Africa, fron Wanga 
to Kipini, both inclusive, such powers, rights, and duties to be 
exercised and performed in his name and under his flag, and 
subject to the provisions of the said Grants and Concessions. 

That divers preliminary agreements have been made on behalf 
of the petitioners with Chiefs and tribes in regions which adjoin 
or are situate to the landward of the territories included in the 
said Grants or Concessions, and which are included in the sphere 
of British influence, agreed on behalf of ourselves and Ihe Govern- 
ment of His Majesty the Emperor of Germany in 1886, by which 
powers of government and administration in such regions are 
granted or conceded to or for the benefit of the petitioners. 

That the petitioners desire to carry into effect the said Grants, 
Concessions, and Agreements, and such other Grants, Conces- 
sions, Agreements, and Treaties as they may hereafter obtain 
within the districts already referred to as being within the sphere 
reserved for British influence and elsewhere as we may be plea- 
sed to allow, with the view of promoting trade, commerce, and 
good government in the territories and regions which are or may 
be comprised in such Grants, Concessions} Agreements, or Trea- 
ties as aforesaid, and the petitioners believe that, if the said 
Grants, Concessions, Agreements, or Treaties can be carried into 
effect, (he condition of the natives inhabiting the aforesaid terri- 
tories and regions would be materially improved, and their civili- 
zation advanced, and an organization established* which would 
tend to the suppression of the Slave Trade iii such territories, and 

* Mrima signifies « mainland, » 
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I he said territories and regions would be opened to the lawful 
trade and commerce ol our subjects and of oLher nations. 

That the possession by a British Company of the coast-line, as 
above defined, and which includes the port of Mombasa, would 
be advantageous to the commercial and other interests of our 
subjects in the Indian Ocean, who may otherwise become com- 
pelled to reside and trade under the government or protection of 
alien Powers. 

That the success of the enterprise in which the petitioners are 
engaged would be greatly advanced if it should seem fit to us to 
grant them our Royal Charter of Incorporation as a British Com- 
pany under the said name or title, or such other name or title, 
and with such powers as to us may seem fit for the purpose of 
more effectually carrying out the objects aforesaid. 

That the petitioners have already subscribed large sums of 
money for the purposes of the intended Company, and are pre- 
pared to subscribe or to procure such further amount as may 
hereafter be found requisite for the development of the said 
enterprise in the event of our being pleased to grant to them our 
Royal Charter of Incorporation as aforesaid. 

Now, therefore, we, having taken the said Petition into our 
Royal consideration in our Council, and being satisfied that the 
intentions of the petitioners are praiseworthy and deserve encou- 
ragement, and that the enterprise in the Petition described may be 
productive of the benefits set forth in the said Petition by our pre- 
rogative Royal, and of our especial grace, certain knowledge and 
mere notion have constituted, erected, and incorporated, and by 
this our Charter for us and our heirs and Royal successors do 
constitute, erect, and incorporate into one body politic and corpo- 
rate by the name of the Imperial British East Africa Company the 
said William Mackinnon, the Right Honourable Lord Brassey, 
K.C.B., General Sir Donald Stewart, Bart., G.C.B., G.C.S.I,, 
C.I.E., Sir John Kirk, G.C.M.G., William Burdett-Coutls, M.P., 
Robert Palmer Harding, George Sutherland Mackenzie, and such 
other persons and such bodies as from time to time become and 
are members of that body, with perpetual succession and a com- 
mon seal, with power to break, alter, or renew Ihe same at dis- 
cretion, and with the further authorities, powers, and privileges 
conferred, and subject to the conditions imposed by this our 
Charter, and we do hereby accordingly will, ordain, grant, and 
declare as follows (that is to say) 
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1. The said Imperial British East Africa Company (in this our 
Charier referred to as « the Company ») is hereby authorized and 
empowered to hold and retain the full benefit of the several 
Grants, Concessions, Agreements, and Treaties aforesaid, or any 
of them, and all rights, interests, authorities, and powers neces- 
sary for the purposes of government, preservation of public order 
in, or protection of the said territories, or otherwise, of what na- 
ture or kind soever, under or by virtue thereof, or resulting there- 
from, and ceded to or vested in the Company, in, over, or affecting 
the territories, lands, and property comprised in those several 
Grants, Concessions, Agreements, or Treaties, or in, over, or 
affecting any territories, lands, or property in the neighbourhood 
of the same, and to hold, use, and exercise the same lands, pro- 
perly, rights, interests, authorities, and powers respectively for 
the purposes of the Company, and on the terms of this our 
Charter. 

2. The Company is hereby further authorized and empowered? 
subject to the approval of one of our Principal Secretaries of Stale 
(herein referred to as our Secretary of State) to acquire and lake 
by any Grant. Concession, Agreement, or Treaty, other rights, 
interests, authorities, or powers of any kind or nature whatever 
in, over, or affecting the territories, lands, or property comprised 
in the several Grants, Concessions, Agreements, or Treaties, as 
aforesaid, or any rights, interests, authorities, or powers of any 
kind or nature whatever in, over, or affecting other territories, 
lands, or property in Africa, and to hold, use, enjoy, and exercise 
the same for the purposes of the Company and on the terms of 
this our Charter. 

3. Provided that none of the powers of this our Charier shall be 
exercised under or in relation to any Grant, Concession, Agree- 
ment, or Treaty as aforesaid, until a copy ot such Grant, Conces- 
sion, Agreement, or Treaty, in such form and with such Maps or 
particulars as our Secrelarv of State approves and verified as lie 
requires, has been transmitted to him, and he has signified his 
approval thereof, either absolutely or subject to any conditions or 
reservations. 

4. The Company shall be bound by and shall fulfil all and sin- 
gular the stipulations on their part contained in any such Grant, 
Concession, Agreement, or Treaty, as aforesaid, subject to any 
subsequent Agreement affecting those stipulations approved by 
our Secretary of Slate. 


Source gallica.bnf.fr / Bib I iotheque 


le de France 



APPENDICE 


381 


5. The Company shall always be and remain British in cha- 
racter and domicile, and shall have ils principal office in Great. 
Britain, and the Company’s principal representative in East Africa, 
and all the Directors shall always be natural-born British subjects, 
or persons who have been naturalized as British subjects by or 
under an Act of Parliament of our United Kingdom. 

(>. The Company shall noL have power to transfer wholly or in 
part the benefit of the Grants, Concessions, Agreements, or Trea- 
ties aforesaid, or any of them, except with the consent of our 
Secretary of State. 

7. In case at any time any difference arises between the Sultan 
of Zanzibar, or the Chiefs or tribes which are included in the. 
sphere of British influence, as hereinbefore recited, and the Com- 
pany, that difference shall on the part of the Company be submit- 
ted to the decision of our Secretary of Stale, if he is willing to 
undertake the decision thereof. 

8. If at any time our Secretary of Slate thinks fit to dissent from 
or object to any of the dealings of the Company with any foreign 
Power, and to make known to the Company any suggestion foun- 
ded on that dissent or objection, the Company shall act in accor- 
dance therewith. 

©. If at any lime our Secretary of Stale thinks fit to object to 
the exercise by the Company of any authority or power within 
any part of I he territories comprised in the several Grants, Con- 
cessions, Agreements, or Treaties aforesaid, or otherwise acqui- 
red by the Company, on the ground of there being an adverse 
claim to that part, the Company shall defer to that objection until 
such lime as any such claim has been withdrawn or finally dealt 
with and settled by our Secretary of Stale. 

10. The Company shall, to the best of its power, discourage 
and, so far as may be practicable and as may be consistent with 
existing Treaties between non-African Powers and Zanzibar, abo- 
lish by degrees any system of Slave Trade or domestic servitude 
in the Company’s territories. 

11. The Company as such, or its officers as such, shall notin 
any way interfere with the religion of any class or tribe of the 
peoples of its territories, or of any of the inhabitants thereof, 
except so far as may be necessary in the interests of humanity, 
and all forms of religious worship or religious Ordinances maybe 
exercised within the said territories, and no hindrance shall be 
offered thereto except as aforesaid. 
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12. In the administration oF justice by the Company lo the peo- 
ples of its terrilories, or to any ofthe inhabitants thereof, careiul 
regard shall always be had to the customs and laws ofthe class 
or tribe or nation to which the parties respectively belong, espe- 
cially with respect to the holding, possession, transfer, and dispo- 
sition of lands and goods, and testate or intestate succession 
thereto, and marriage, divorce, and legitimacy, and other rights 
or properly and personal rights. 

13. If at any time our Secretary of Stale thinks fit to dissent 
from or object to any part of the proceedings or system ofthe 
Company relative lo the peoples of its territories, or to any ofthe 
inhabitants in respect of slavery or religion, or the administration 
of justice or other matter, he shall make known to the Company 
his dissent or objection, and the Company shall act in accordance 
with his directions duly signified. 

14. The Company shall freely afford all facilities requisite for 
our ships in the harbours of the Company without payment, except 
reasonable charges for work done or services rendered, or mate- 
rials or things supplied. 

15. Except in the dominions of His Highness the Sultan of 
Zanzibar (within which it is required to use His Highness’ flag), 
the Company may hoist and use on its buildings and elsewhere in 
its terrilories, and in its vessels, such distinctive flag indicating 
the British character of the Company as our Secretary of State 
aiid the Lords Commissioners of the Admiralty shall from time to 
time approve. 

16. Nolhing in this our Charter shall be deemed to authorize 
the Company to set up or grant any monopoly of trade, provided 
that the establishment of or the grant of Concessions for banks, 
railways, tramways, docks, telegraphs, waterworks, or other si- 
milar undertakings, or any undertakings or system of patents or 
copyright approved by our Secretary of State, shall not be deemed 
monopolies for this purpose. 

17. Subject to the customs duties and taxes hereby authorized, 
and subject to such restrictions as may be imposed by the Com- 
pany on importation of spirits, opium, arms, and ammunition, 
and to restrictions on other things similar to those restrictions 
which may be applied in our United Kingdom, or in our Indian 
Empire, or as may be approved by our Secretary of State, there 
shall be no differential treatment of the subjects of any Power as 
to trade or settlement, or as to. access to markets; provided that 
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foreigners, as well as Brilish subjects, shall be subject to admi- 
nislralive dispositions in the interest ol commerce and of order. 

18. The Company shall in Zanzibar territory conform to all the 
restrictions and provisions with respect to export and import, or 
other duties or taxes, which are contained in any Treaty for the 
time being in force between Zanzibar and any other Power in re- 
lation to the Zanzibar territories of the Company. 

19. The Company shall not in Zanzibar territory levy on forei- 
gners any other duty or taxes than such as are authorized in Zan- 
zibar Lerrilory by such Treaties as last mentioned, and shall not in 
their other territories, without the approval of our Secretary of 
Slate, levy on foreigners any duties or taxes other than duties and 
taxes similar to those authorized to be levied in Zanzibar territory 
by the Treaties in force between us and the Sultan of Zanzibar at 
the dale of this our Charier; anil if any such other taxes are levied 
with the approval of our Secretary of Stale, accounts of' their na- 
ture, incidence, proceeds, and application shall from lime to lime, 
if required, be furnished to our Secretary of Stale at such limes, 
and in such form, and in such manner as he directs. 

20. For the more effectual prevention of Lhe Slave Trade the 
Company may, notwithstanding anything hereinbefore contained, 
levy within the territories administered by the Company, other 
than their Zanzibar territory, a lax on caravans and porters or 
carriers carrying merchandize or other goods passing through the 
Company's territories, provided such tax shall not be imposed in 
contravention of any Treaties between Great Britain and Zan- 
zibar. 

21. For regulating the hunting of elephants, and for their pre- 
servation for the purpose of providing means of military and other 
transport in our Indian Empire or elsewhere, the Company may, 
notwithstanding anything hereinbefore contained, impose and levy 
within any territories administered by them other than their Zan- 
zibar lerrilory a licence duly, and may grant licences to lake or 
kill elephants, or to export elephants’ tusks or ivory. 

22. The Company shall be subject to and shall perform and un- 
dertake all the obligations contained in or undertaken by ourselves 
under any Treaty, Agreement, or Arrangement between oursel- 
ves and any other State or Power, whether already made or he- 
reafter to be made. 

In all matlers relating to the observance of this Article, or to the 
exercise within the Company’s territories for the time being of any 
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jurisdiction exercisable by us under the Foreign Jurisdiction Acts, 
the Company shall conform to and observe and carry out all such 
directions as may from lime to time be given in that behalf by our 
Secretary of Slate, and the Company shall appoint all necessary 
officers to perform such duties, and shall provide such Courts and 
other requisites as may from time to lime be necessary for the ad- 
ministration of justice. 

- 23. The Company is hereby further specially authorized and 
empowered for the purposes of this our Charter — 

(1.) To fix the capita] of the Company and to increase the same 
from lime to Lime, and for the purpose of raising such sums of 
money as it may find necessary for the proper working of the 
Company as the field of its operations extend, to issue shares, and 
to borrow moneys by debentures or other obligations. 

(2.) To acquire and hold, or charier, or otherwise deal wilh 
steam-vessels and other vessels. 

(3.) To create Banks and other Companies, and authorize per- 
sons and Companies, and establish undertakings or Associations 
for purposes consistent wilh the provisions of this our Charier. 

(4.) To make and maintain therein roads, harbours, railways, 
telegraphs, and other public and other works, and carry on the- 
rein mining and other industries. 

(5.) To make therein Concessions of mining, forestal, or other 
rights. 

(6.) To improve, develop, clear, plant, and cultivate any lerriLo 
ries and lands comprised in the several Grants aforesaid or other 
wise acquired under this our Charter. 

(7.) To settle any such territories and lands as aforesaid, and 
Lo aid and promote immigration into the same. 

(8.) To grant any lands therein for terms or in perpetuity abso- 
lutely, or by way of mortgage or otherwise. 

(9.) To make loans or contributions of money’s worth, for pro- 
moting any of the objects of the Company. 

(lO.) To acquire and hold persona] properly. 

(11.) To carry on any lawful commerce, trade, or dealing what- 
soever, in connection with the objects of the Company. 

(12.) To establish and maintain agencies in our Colonies and 
possessions, and elsewhere. 

(13.) To sue and be sued by the Company's name of incorpora- 
tion, as well in our Courts in our United Kingdom, or in our 
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Courts in our Colonies or possessions, or in our Courts in foreign 
countries, or elsewhere. 

(14.) To take and hold without licence in mortmain or other au- 
thority than this our Charter messuages and hereditaments in En- 
gland, and subject to any local law in any of our Colonies or pos- 
sessions, and elsewhere, convenient tor carrying on the manage- 
ment ol'lhe affairs of the Company, and to dispose from time to 
time of any such messuage and hereditaments when noL required 
for that purpose. 

(15.) To do all lawful things incidental or conducive to the 
exercise or enjoyment of the authorities and powers of the Com- 
pany in this our Charier expressed or referred to, or any 
of them. 

24. Within one year alter the date of this our Charier there 
shall be executed by the members of the Company lor the time 
being a deed of settlement, providing solar as necessary for — 

(1.) The further definition of the objects and purposes of the 
Company. 

(2.) The amount and division of the capital of the Company, and 
the calls to be made in respect thereof. 

(3.) The division and distribution of profits. 

(4.) The number, qualification, appointment, removal, rotation, 
and powers of Directors of the Company, and the time when the 
first appointment of Directors under such deed is to lake effect. 

(5.) The registration of members of the Company. 

(6.) The preparation of annual accounts, to be submitted to the 
members at a general meeting. 

(7.) The audit ofthose accounts by independent auditors. 

(8.) The making of bye-laws. 

(9.) The making and using ol official seals of the Company. 

(10.) The winding-up (in case of need) of the Company’s 
affairs . 

(11.) Any other matters usual or. proper to be provided for in 
respect of a Chartered Company. 

25. The deed of settlement shall, before the execution thereof, be 
submitted to and approved by the Lords of our Council, and a cer- 
tificate of their approval thereof, signed by the Clerk of our 
Council, shall be indorsed on this our Charter, and on the deed 
of settlement, and such deed of settlement shall take effect from 
the dale of such approval. 

26. The provisions of the deed of settlement may be from time 
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lo lime varied or added lo by a supplementary deed, made and 
execu led in such manner and subject to such conditions as (he 
deed of settlement prescribes. 

27. Such deed of settlement may provide for the creation of 
founders’ shares, and for assigning lo the holders of such shares 
a right lo a proportion of the proGls or revenues of the Company, 
to be defined by the Company’s deed of settlement, to be appro- 
ved, as aforesaid, without contribution to the capital of the Com- 
pany. 

28. The members of the Company shall be individually liable 
for the debts, contracts, engagements, and liabilities of the Com- 
pany lo the extent only of the amounL for the lime being unpaid 
on Ihe shares held by them respectively. 

29. Until such deed of seetlement as aforesaid takes effect, the 
said William Mackinnon shall be the President; Ihe said the 
Right Honourable Lord Brassev, K.C.B., shall be Vice-President ; 
and the said General Sir Donald M. Stewarf, Bart., G.C.B.; Sir 
Thomas Fowell Buxton, Bart.; Sir John Kirk, G.C.M.G.; General 
Sir Arnold Burrowes Kemball, R.A., K.G.S.I.; Lieutenant-Gene- 
ral Sir Lewis Pelly, M.P., K.C.B.; K.C.S.I.; Colonel Sir Francis 
de Winton, R.A., K.C.M.G., C.B.; W. Burdett-Coutts, M.P.; 
Alexander Low Bruce ; Robert Palmer Harding; George Suther- 
land Mackenzie; and Robert Ryrie, shall be Direclors of Lhe Com- 
pany, and may, on behalf of Lhe Company, do all things necessary 
or proper to be done under this our Charter by or on behalf of the 
Company. 

And we do further will, ordain, and declare lhat this our Char- 
ter shall be acknowledged by our Governors, and our naval and 
military officers, and our Consuls, and our olher officers in our 
Colonies and possessions, and on the high seas, and elsewhere, 
and they shall severally give full force and effect to this our Char- 
ter, and shall recognize and be in all things aiding lo Ihe Com- 
pany and its officers. 

And we do further will, ordain, and declare lhat this our Char- 
ter shall be taken, construed, and adjudged in the most favou- 
rable and beneficial sense for and to the best advantage of the 
Company, as well in our Courts in our United Kingdom, and in 
our Courts in our Colonies or possessions, and in our Courts in 
foreign countries or elsewhere, notwithstanding that there may 
appear to be in this our Charier any non-recilal, mis*recital, un- 
certainly, or imperfection. 
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And we do further will, ordain, and declare, that this our 
Charter shall subsist and continue valid, notwithstanding any 
lawful change in the name of the Company or in the deed of sett- 
lement thereof, such change being made with the previous appro- 
val of our Secretary of Stale signified under his hand. 

And we do lastly will, ordain, and declare, that in case at any 
time it is made to appear to us in our Council that the Company 
have substantially failed to observe and conform to the provisions 
of this our Charter, or that the Company are not exercising their 
powers under the recited Grants, Concessions, Agreements, and 
Treaties, so as to advance Lhe interests which the petitioners have 
represented to us to be likely to be advanced by the grant of this 
our Charter, it shall be lawful for us, our heirs and successors, 
and we do hereby expressly reserve and lake to ourselves, our 
heirs, and successors, the right and power by writing under the 
great seal of our United Kingdom to revoke this our Charter 
without prejudice to any power to repeal Lhe same by law belon- 
ging to us or them, or to any of our Courts, Ministers, or officers, 
independently of this present declaration and reservation. 

In witness whereof we have caused these our letters to be 
made patent. 

Witness ourself at Westminster the 3rd day of September, in 
the 52nd year of our reign. 

By warrant under the Queen's sign manual. 

(Signed) MUIR MACKENZIE. 

(L.S.) 


3. Projet de declaration internationale relative aux 
occupations de territoires 

Lausanne, 7 septembre 1888 (t). 

ARTICLE I 

L’occupation d’un lerritoire t litre de souverainel£ ne pourra 
etre reconnue comme effective que si elle reunit les conditions 
suivantes : 

(1) Nous n’avons pas reussi a nous procurer le texte definitif. Celui que 
nous donnons est celui qui a ete vote a Lausanne. II n’a subi depuis que des 
modifications de forme, sans aucune importance. Cf. Revue , XX, no 6, 
p. 604 et s.; Annuaire, t. X. 
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1° La prise de possession d’un tcrriloire enfermc dans cerlaines 
limites, faite au norn do gouvernement ; 

2° La notification officielle de la prise de possession. 

La prise de possession s’accomplit par I’etablissement d’un 
pouvoir local responsable, pourvu de moyens suffisants pour 
mainlenir Lord re et pour assurer Texercice regulier de son auto- 
rite dans les limites du terriloire occupe. Ces moyens pourront 
6lre empruntes a des institutions exislantes dans le pays occupe. 

La notification de la prise de possession se fait, soit par la pu- 
blication dans 3a forme qui, dans chaque Etat, est en usage pour 
la notification des actes ofiiciels, soil par la voie diplomatique. 
Elle conliendra la determination approximative des limites du ler- 
riloire occupy. 

ARTICLE II 

Les regies enoncees dans Particle ci-dessus sonl applicables au 
cas oil une puissance, sans assumer 1’entifere souverainefo d’un 
terriloire et tout en maintenant. avec ou sans restrictions l’aulo- 
nomie administrative indigene, placerail cc terriloire sous son 
protectorat. 

ARTICLE III 

Si la prise de possession donnait. lieu £ des reclamations fon- 
dles sur des tilres anforieurs, et si la procedure diplomatique 
ordinaire n’amenait pas une entente entre les parties intercssees, 
celles-ci feraient appel, soit aux bons offices, soit k la mediation, 
soit a l'arbilrage d’une ou plusieurs tierces puissances. 

ARTICLE IV 

Sont proscrilcs, toule guerre d’exlermination des tribus indi- 
genes, loutes rigueurs inutiles, toutes tortures, mSme ci litre do 
repr6sailles. 

ARTICLE V 

Dans les territoires vises par la prSsenle declaration, l’aulorifo 
respeclera ou fera respecter lous les droits, notammentla pro- 
priety privee, lant indigene qu’etrangere, tant individuelle que 
collective. 

ARTICLE VI 

Ladile autorile a le devoir de veillcr & la conservation des po- 
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pulations indigenes, & leur education et & l J am61ioralion de leurs 
conditions morales et materiellcs. 

Elle favorisera et protegera, sans distinction de nationality, 
toules les institutions et entreprises particulikres creees eL organi- 
ses h ces fins, sous la reserve que les interns politiques de l'Etat 
occupant ou prolecteur ne seront point compromis ou menaces 
par Faction ou par les tendances de ces institutions et entre- 
prises. 


ARTICLE VII 

La liberie de conscience est garanlie aux indigenes comrae aux 
nationaux et aux 6trangers. 

L’exercice de lous les cultes ne sera soumis aucune restriction 
ni entrave. 

On proscrira, lout efois, les pratiques contraires aux lois de la 
morale et de l’humanite. 

ARTICLE VIII 

L'autorile preparcra l’abolilion de l’esclavage. 

L’achat ou l’emploi des esclaves pour le service domeslique, 
par d’autres quo par les indigenes, seront immediatement in> 
terdits. 


ARTICLE IX 

La Iraitc sera inlerdite dans loute l’glendue des terriloires vis6s 
par la pr6senle declaration. 

Ces lerriloires ne pourront servir ni de marches, ni de voie de 
transit pour la venle des esclaves, el les mesures les plus rigou- 
reuscs seront prises contre ccux qui se livreraienl ou qui seraient 
intercsses k ce trafic. 

On empSchera 1’inlroduclion et le commerce inl6rieur des 
cangues cl aulres instruments de supplice k l’usage des proprie- 
Laires d’esclaves. 


ARTICLE X 

Le debit des boissons forte i sera reglemente et contrdle de 
fagon A preserver les populations indigenes des maux resultant de 
leur abus. 


25 
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4. Articles de l'Acte general de la Conference africaine relatifs 
aux occupations. (1) 

CIIAPITRE VI. 

Declaration relative aux conditions essentielles h remplir pour 
quedes occupations nouvelles sur les cdtcs du Continent africain 
soient considerees corame effectives. 

Art. 34. 

La Puissance qui, dorenavant, prendra possession d’un terri- 
toire sur les c6tes du Continent africain siluc en dehors de ses pos- 
sessions actuelles, ou qui, n'en ayant pas cu jusque la, viendraita 
en acquerir, et de memo la Puissance qui y assumeraun proleclo- 
rat, accompagnera l’Acte respectif d’une notification adressee aux 
autres Puissances signataires du present Acte, afin de les mettre & 
mSme de faire valoir, s’il y adieu, leurs reclamations. 

Art. 35. 

Les Puissances signataires du present Acte reconnaissent l’obli 
gation d’assurer, dans les territoires occupes par elles, sur les 
coles du Continent africain, l’existence d’une autorilG suffisante 
pour faire respecter les droits acquis et, le cas dcheant, la liberte 
du commerce et du transit dans les conditions oil elle serai 
stipulee. 

1. Nous croyons devoir donoer encore ce lexle auquel nous avons si 
souvent renvove. 
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vages, n. 83, p. 217seq. 

— de protectorat, n. 83 seq., p. 219 . 

V W 

victoria. Analyse de la dissertation 
de n. 14 & 16, p. 43 4 57.- 

— Opinion de — sur la res nullius, 

p. 49, 50. 

— Opinion de — sur la civilisation, 

p. 56 seq. 

— Opinion de — sur les Iraites, n. 15, 

p. 51 et 56. 
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ERRATA 


P. 55, 1. 1, au lieu de commerce , lisez commerce)'. 

P. 63, n. 3, au lieu de 1529, lisez 1629. 

P. 191, 1. 8, au lieu de comporte, lisez emporle. 

P. 227, 1. 1, suppriraez le renvoi. 

P. 229, n. 2, au lieu de XIII, lisez XVIII. 

P. 237, 1. 17, au lieu de prouvent, lisez prouveronl. 

P. 250, 1. 6, aprfis les mots le premier, suppleer Elat. 

P. 282, 1. 18, au lieu de ses, lisez des. 

Les articles du projet de declaration de. l’lnslitut de droit internatio- 
nal, cites dans les pages suivantes, devront fitre compares a^crtet^xte 
reproduit & l’Appendice. 



Paris. — Imprimerie des Ecoles Henri JOUVE, 23, rue Racine. 
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VIE NT DE PARAITRE : 


LES ACCIDENTS DU TRAVAIL • 


RESPQ&SABILITE 1)ES PATRONS. ASSURANCE 


ETUDE : - 


IESP0WBIL1TG CIVILE DES 1WABLE8I 


EWARTICULIEREMENT DE LA FEMME COTALE 


, * Par A. DESCHAHPS 

Docteur en droit, Avocat 4 U cour d'apprl | 

tin volume in 8. 1889. Prix 7 franc* 


DU MTME AUTEUR : 


DU RAPPORT DES PETTED 


Theorie da prelevement dans le partake des successions, des 
societes et de la communaute entre epoux, 


Un volume in-8, 1889. Prix 7 franca^I 


DE L ’ASSURANCE SUR LA VIE, 

CONTRftCTEE PAR L'UN DES 6P0U* AU PROFIT D£ CAUTRE 

Par Edgar KUKIKI 

Docteur en droit, Avocat 4 la Coar d'appei 

Un volume in-8, 1889. Prix & franc, 


DE [/ORGANISATION DES CONSEILS 


Un volume in-8. 1889. Prix.. 


Par c*. iu;mi\ 

Docteur en droit 


DES OBLIGATIONS M LOCATAIRE «EI 


Un volume in 8. 1889. Prix. . 


EN CAS D'INCENDIE 

Par SI. VALliEf 

Docteur en. droit. 


Paris. — Imprimerie des Bcolea, H. JOUVE, S3, rue Raune. 
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